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A  propos  du  service  Google  Recherche  de  Livres 

En  favorisant  la  recherche  et  l'accès  à  un  nombre  croissant  de  livres  disponibles  dans  de  nombreuses  langues,  dont  le  français,  Google  souhaite 
contribuer  à  promouvoir  la  diversité  culturelle  grâce  à  Google  Recherche  de  Livres.  En  effet,  le  Programme  Google  Recherche  de  Livres  permet 
aux  internautes  de  découvrir  le  patrimoine  littéraire  mondial,  tout  en  aidant  les  auteurs  et  les  éditeurs  à  élargir  leur  public.  Vous  pouvez  effectuer 
des  recherches  en  ligne  dans  le  texte  intégral  de  cet  ouvrage  à  l'adressefhttp:  //book  s  .google .  coïrïl 
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LOI  DU  23  SEPTEMBRE  1842 , 


ORGANIQUE  DE  L'INSTRUCTION  PRIMAIRE. 


LÉOPOLD,  Roi  des  Belges, 

A  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Nous  ayons,  de  commun  accord  avec  les  chambres, 
décrété  et  nous  ordonnons  ce  qui  suit  : 


TITRE  PREMIER. 

DISPOSITIOIS    GÉNÉRALES. 

Abt.  i^.  Il  y  aura  dans  chaque  commune  du 
royaume  au  moins  une  école  primaire^  établie  dans 
un  local  conTcnable.  Toutefois^  en  cas  de  nécessité, 
deux  ou  plusieurs  communes  Toisines  pourront  être 
autorisées  à  se  réunir  pour  fonder  ou  entretenir  une 
école. 

Amt.  3.  Lorsque  dans  une  localité  il  est  suffisam 
ment  pourvu  zsol  besoms  de  renseignement  primaire 
par  les  écoles  priréesy  la  commune  peut  être  dispensée 
de  1  oMigation  d^étaMir  eOe-m^ne  une  écc^. 

Aar.  3.  La  commune  pourra  être  autorisée  à  adop- 
ter, dans  la  localité  mône,  une  ou  phin^irs  écoles 
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Les  évéques  et  les  consistoires  feront  connaître, 
tous  les  ans,  au  Ministre  de  Flntérieur,  qui  en 
donnera  avis  aux  administrations  communales  et 
provinciales,  ainsi  qu'aux  autorités  scolaires  de  chaque 
ressort,  le  personnel  et  l'organisation  de  cette  inspec- 
tion ecclésiastique. 

Art.  8.  Tous  les  ans,  au  mois  d'octobre,  chacun 
des  évéques  diocésains  et  les  consistoires  pour  les 
écoles  appartenant  aux  autres  confessions ,  commu- 
niqueront au  Ministre  de  V  Intérieur  un  rapport 
détaillé  sur  la  manière  dont  l'enseignement  de  la 
morale  et  de  la  religion  est  donné  dans  les  écoles 
soumises  au  régime  de  la  présente  loi. 

Art.  9.  Les  livres  destinés  à  l'enseignement  pri- 
maire dans  les  écoles  soumises  au  régime  d'inspection 
établi  par  la  présente  loi,  sont  examinés  par  la  com- 
mission centrale  et  approuvés  par  le  Gouvernement, 
à  l'exception  des  livres  employés  exclusivement  pour 
l'enseignement  de  la  morale  et  de  la  religion,  lesquels 
sont  approuvés  par  les  chefs  des  cultes  seuls. 

Les  livres  de  lecture  employés  en  même  temps  à 
l'enseignement  de  la  religion  et  de  la  morale  sont 
soumis  à  l'approbation  commune  du  Gouvernement 
et  des  chefs  des  cultes. 

Art.  10.  La  nomination  des  instituteurs  commu- 
naux a  lieu  par  le  conseil  communal,  conformément 
k  l'art.  84,  n®  6>  de  la  loi  du  3o  mars  i836. 

Pendant  les  quatre  premières  années  de  la  mise 
en  exécution  de  la  présente  loi,  toutes  les  nominations 
seront  soumises  àl'agréation  du  Gouvernement.  Après 
ce  délai,  les  conseils  communaux  choisiront  leurs 
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instituteurs  parmi  les  candidats  qui  justifieront  d'avoir 
fréquenté  avec  fruits  pendant  deux  ans  au  moins, 
les  cours  de  Fune  des  écoles  normales  de  FÉtat,  les 
cours  normaux  adjoints  par  le  Gouvernement  à  Fune 
des  écoles  primaires  supérieures,  ou  les  cours  d'une 
école  normale  privée  ayant,  depuis  deux  ans  au 
moins,  accepté  le  régime  d'inspection  établi  par  la 
présente  loi. 

Toutefois,  les  conseils  communaux  pourront,  avec 
l'autorisation  du  Gouvernement,  choisir  des  candidats 
ne  justifiant  pas  de  l'accomplissement  de  cette  con- 
dition. 

Aax.  1 1  •  Le  conseil  communal  pourra  suspendre 
l'instituteur  pour  un  terme  qui  n'excédera  pas  trois 
mois,  avec  ou  sans  privation  de  traitement;  le  Gou- 
vernement sera  appelé  à  statuer  définitivement  sur 
le  maintien  ou  la  révocation  de  l'instituteur,  en 
prenant  l'avis  des  inspecteurs,  le  conseil  communal 
et  l'instituteur  entendus. 

Le  Gouvernement  pourra,  d'office,  suspendre  ou 
révoquer  un  instituteur  communal,  en  prenant  Favis 
des  inspecteurs,  le  conseil  communal  et  l'instituteur 
entendus. 

Art.  12.  En  cas  de  vacance  d'une  place  d'institu- 
teur, soit  par  révocation  soit  autrement,  le  conseil 
communal  sera  tenu  de  procéder  au  remplacement 
dans  les  quarante  jours,  sauf  fixation  par  le  Gouver- 
nement d'un  délai  plus  long;  passé  le  terme  de 
quarante  jours  ou  le  terme  fixé  par  le  Gouverne- 
ment, il  sera  procédé  d'office  par  celui-ci  à  la  nomi- 
nation. 
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Ce  registre  contiendra  un  état  statistique  du  nombre 
des  écoles  de  son  ressort  et  îles  élëyes  qui  les  fréquen* 
tent,  avec  indication  des  méthodes  employées  dans 
chaque  école  et  du  degré  de  zële  et  d'aptitude  dont 
chacun  des  instituteurs  fait  pi  euve. 

Art.  i4«  L'inspecteur  cantonal  réunira^  en  confé- 
rence y  sous  sa  direction ,  au  moins  une  fois  par  tri- 
mestre ^  les  instituteurs  de  son  ressort  ou  de  chaque 
canton. 

Les  instituteurs  libres  peuvent  aussi  être  admis  à 
ces  conférences  9  si  l'inspecteur  le  juge  convenable. 

Des  Jetons  de  présence  seront  accordés  aux  institu- 
teurs qui  y  assisteront. 

Ces  conférences  auront  pour  objet  tout  ce  qui  peut 
concerner  les  progrès  de  renseignement  primaire,  et 
spécialement  Fexamen  des  méthodes  et  des  livres 
employés  dans  les  écoles. 

Abt.  i5.  Un  règlement  arrêté  par  le  conseil  com- 
munal,  sur  la  proposition  de  Vinspecteur  provincial, 
Finspecteur  cantonal  entendu,  et  approuvé  par  la 
députation  du  conseil  provincial,  sauf  recours  au  Roi, 
déterminera,  dans  chaque  commune,  la  rétribution 
des  élèves,  le  mode  de  recouvrement,  les  jours  et  les 
heures  du  travail ,  les  avances ,  le  mode  de  punition 
et  de  récompense. 

§  2.  —  Inspecteurs  proviiiciaux. 

Art.  i6.  Il  y  aura  un  inspecteur  dans  chaque 
province. 

Ce  fonctionnaire  est  nommé  et  révoqué  par  le  Roi; 
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il  jouit  d'un  traitement  de  3^ooo  fr.  par  an^  sur  le 
trésor  publie. 

Il  inspecte^  au  moins  une  fois  par  an^  toutes  les 
ëeoles  communales  de  son  ressort  et  celles  qui  en 
tiennent  lieu,  en  vertu  de  Fart.  3  de  la  présente  loi. 

Il  doit  présider  annuellement  Tune  des  conférences 
d'instituteurs  mentionnées  en  Fart.  i4>  et  y  recueillir 
tous  les  renseignements  consignés  dans  les  registres 
d'inspection  cantonale. 

Il  se  met  en  rapport  avec  les  inspecteurs  cantonaux 
qui  lui  sont  subordonnés  dans  Tordre  hiérarchique. 

Art.  17.  Les  inspecteurs  provinciaux  se  réunissent 
tous  les  ans,  en  commission  centrale,  sous  la  prési- 
dence du  Ministre  de  Flntérieur. 

Le  Ministre  pourra  les  convoquer  en  session  extra- 
ordinaire, quand  Fintérêt  de  Finstruction  Fexigera. 

Art.  1 8.  Chaque  inspecteur  provincial  soumet  à  la 
commission  centrale,  pour  en  délibérer,  un  rapport  sur 
les  écoles  primaires  de  son  ressort,  comprenant 
Fanalyse  des  registres  d'inspection  cantonale.  La  com- 
mission réunit  en  un  seul  travail  général  les  rensei- 
gnements qui  sont  consignés  dans  ces  rapports,  sur 
les  écoles,  les  maitres  et  les  élèves,  en  ce  qui  concerne 
autant  les  données  statistiques  que  l'usage  des  mé- 
thodes et  le  zële  et  la  capacité  des  instituteurs.  Elle 
provoque  les  améliorations  et  les  réformes  jugées 
nécessaires,  et  fournit  au  Ministre  les  renseignements 
dont  il  pourrait  avoir  besoin. 

Art.  19.  Un  règlement  d'administration  générale 
déterminera  plus  spécialement,  d'après  les  principes 
de  la  présente  loi  : 
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I®  Les  attributions  des  inspecteurs  et  de  la  com- 
mission centrale  d'instruction; 

tP  Les  objets  des  conférences  cantonales,  ainsi  que 
les  localités  où  ces  conférences  devront  s'ouvrir; 

3®  L'indemnité  à  accorder  aux  inspecteurs  canto- 
naux et  celles  à  répartir  en  jetons  de  présence  entre 
les  instituteurs  ; 

4®  Les  frais  de  déplacement  et  de  séjour,  ainsi  que 
la  rétribution  extraordinaire  que  touchera  le  secré- 
taire de  la  commission  centrale  d'instruction. 


TITRE  m. 


SUBSIDES    ET    MOYENS   d'eNCOTJRAGEMENT. 


S  I«^  —  Subsides. 

Art.  2o.  Les  frais  de  Tinstruction  primaire  sont  à 
la  charge  des  communes.  La  somme  nécessaire  à  cet 
objet  sera  portée  annuellement  au  budget  communal 
parmi  les  dépenses  obligatoires  dont  il  est  parlé  à 
Fart.  1 3 1  de  la  loi  communale. 

Art.  21.  Le  traitement  de  l'instituteur  est  fixé  par 
le  conseil  communal,  sous  l'approbation  de  la  dépu- 
tation  permanente,  et  sauf  recours  au  Roi.  Ce  traite- 
ment ne  peut  être  moindre  de  200  fr.  L'instituteur  a 
droit,  en  outre,  à  une  habitation  ou  à  une  indemnité 
de  logement  à  fixer  de  commun  accord,  sauf  recours 
à  la  dcputation ,  en  cas  de  dissentiment. 

Art.  22.  Le  fonds  dont  il  est  parlé  à  l'art.  20  est 
destiné  : 
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i^  A  la  construction  ou  à  Tentretien  du  bâtiment 
d'école  ; 

29  A  Tachât  des  meubles  et  livres  nécessaires  ; 

3^  A  fournir  à  l'instituteur  communal  son  traitement 
et^  le  cas  échéant,  Findemnité  de  logement; 

4^  A  payer,  à  défaut  du  bureau  de  bienfaisance, 
la  rétribution  ou  la  subvention  due  pour  les  enfants 
indigents. 

Art.  23.  A  défaut  de  fondations,  donations  ou 
legs ,  qui  assurent  un  local  et  un  traitement  à  l'insti- 
tuteur, le  conseil  communal  y  pourvoira,  au  moyen 
d'une  allocation  sur  son  budget. 

L'intervention  de  la  province,  à  l'aide  de  subsides, 
n'est  obligatoire  que  lorsqu'il  est  constaté  que  l'aUo- 
cation  de  la  commune,  en  faveur  de  l'instruction 
primaire,  égale  le  produit  de  deux  centimes  addition- 
nels au  principal  des  contributions  directes,  sans 
toutefois  que  cette  allocation  puisse  être  inférieure  au 
crédit  voté  pour  cet  objet,  au  budget  communal 
de  1842. 

L'intervention  de  l'État,  à  l'aide  de  subsides,  n'est 
obligatoire  que  lorsqu'il  est  constaté  que  la  commune 
a  satisfait  à  la  disposition  précédente ,  et  que  l'alloca- 
tion provinciale,  en  faveur  de  l'enseignement  primaire, 
égale  le  produit  de  deux  centimes  additionnels  au 
principal  des  contributions  directes,  sans  toutefois  que 
ladite  allocation  puisse  être  inférieure  au  crédit  voté 

pour  cet  objet,  au  budget  provincial  de  1842. 

.  Chaque  année,  il  sera  annexé  à  la  proposition  du 
budget,  un  état  détaillé  de  l'emploi  des  fonds  alloués 
pour  l'instruction  primaire,  pendant  l'année  précé- 
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dente  ^  tant  par  TÉtat  que  par  les  provinees  et  las 
communes. 

Art.  a4«  Les  fonds  votés  par  les  provinces  en  faveur 
de  Tinstruction  primaire  sont  destinés  aux  objets 
suivants  : 

i^  Traitements  ou  suppléments  de  traitement  aux 
instituteurs  communaux  ou  à  ceux  qui  en  tiennent 
lieu; 

2^  Subsides  pour  construction^  réparation  ou  ameu- 
blement de  maisons  d'école; 

3^  Subsides  aux  caisses  de  prévoyance  en  faveur 
des  instituteurs; 

4^  Bourses  d'études  pour  les  aspirants-instituteurs; 

5^  Dépenses  résultant  de  Tinspection  cantonale  ^ 
de  la  tenue  des  conférences  d'instituteurs  et  des 
concours. 

Art.  ^5.  Une  partie  du  subside  voté  annuellement 
par  la  Législature  pour  Finstruction  primaire  aura 
pour  destination  spéciale  : 

I®  D'encourager  l'établissement  de  salles  d'asile^ 
principalement  dans  les  cités  populeuses  et  dans  les 
districts  manufacturiers; 

2®  De  favoriser  les  écoles  du  soir  et  du  dimanche 
pour  les  adultes  ; 

3^  De  propager  les  écoles  connues  sous  le  nom 
d'ateliers  de  charité  et  d'apprentissage. 

Le  Gouvernement  s'assurera  du  concours  des  pro- 
vinces et  des  communes  pour  obtenir  les  résultats 
que  ces  subsides  ont  pour  objet. 

Art.  26.  Aucune  école  ne  pourra  obtenir  ou  con- 
server un  subside  ou  une  allocation  quelconque  de  la 
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commune,  de  la  proyince  ou  de  TÉtat^  si  rautorité 
qui  la  dirige  ne  consent  à  la  soumettre  au  régime 
d'inspection  établi  par  la  présente  loi. 

Les  infractions  aux  dispositions  légales  sont  con- 
statées ,  soit  par  les  inspecteurs  civils,  soit  par  les 
inspecteurs  ecclésiastiques.  Elles  sont  portées  à  la 
connaissance  du  Gouvernement  par  les  rapports  dont 
il  est  parlé  aux  art  8  et  i8. 

Si  ces  rapports  signalent  des  abus  dans  une  école , 
le  Ministre  de  Tlntérieur  en  informe  Tadministration 
dirigeant  Fécole,  et  use  des  moyens  propres  à  amener 
Fexécution  de  la  loi. 

Lorsque  les  abus  sont  constatés  par  le  Gouverne- 
ment et  reconnus  par  lui  constituer  la  non-exécution 
de  Tune  des  conditions  essentielles  de  la  loi,  et  que 
Fautorité  dirigeant  Fécole  se  refuse  à  les  faire  cesser^ 
les  subsides  communaux^  provinciaux  et  de  l'État 
seront  retirés  par  un  arrêté  royal  motivé  et  inséré  au 
Moniteur. 

Aht.  27.  Les  caisses  de  prévoyance  actuellement 
existantes  sont  maintenues;  cette  institution  sera 
introduite  dans  les  provinces  et  les  localités  où  elle 
n'existe  point. 

Il  pourra  être  établi,  par  les  soins  du  Gouvernement, 
une  caisse  centrale  de  prévoyance  en  faveur  des  insti- 
tuteurs urbains. 

S  2.  —  Moyens  d^ encouragement. 

Aku.  28.  Des  bourses,  de  200  fr.  au  plus  chacune, 
seront  mises  annuellement  à  la  disposition  du  Gou- 
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Temement  pour  être  accordées  à  des  jeunes  gens  ou 
à  des  instituteurs  peu  favorisés  de  la  fortune  et  qui 
font  preuve  d'aptitude,  pour  les  aider  à  suivre  les 
cours  des  écoles  primaires  supérieures,  ou  des  écoles 
normales. 

Ces  bourses  pourront,  aprës  la  sortie  de  ces  écoles, 
être  continuées  pendant  un  terme  qui  nVxcédera  pas 
trois  années,  à  des  élëves-maîtres  envoyés  pour  faire 
leur  noviciat,  soit  comme  assistant,  soit  comme  insti- 
tuteur dans  les  écoles  communales. 

Art.  29.  Des  concours  pourront  être  institués,  soit 
par  ressort  d'inspection,  soit  par  canton,  en  réunissant 
les  écoles  indistinctement  ou  en  séparant  celles  des 
villes  d'avec  celles  des  campagnes. 

La  participation  à  ces  concours  est  obligatoire  pour 
les  établissements  soumis  au  régime  de  la  présente 
loi  et  facultative  pour  les  écoles  privées. 

Une  bourse  pourra  être  accordée  par  le  conseil 
provincial  à  celui  des  élèves  qui ,  peu  favorisé  de  la 
fortune,  aura  subi  les  épreuves  du  concours  avec  le 
plus  de  distinction. 

Art.  3o.  Le  jury  d^examen  est  composé  de  Fin- 
specteur  cantonal,  de  deux  membres  désignés  par  la 
députation  permanente  du  conseil  provincial,  d'un 
membre  désigné  par  Tinspecteur  provincial,  et  d  un 
délégué  du  chef  du  culte  professé  par  la  majorité  des 
habitants. 

Art.  3 1 .  Les  concurrents  sont  examinés,  en  ce  qui 
concerne  l'instruction  morale  et  religieuse,  par  un 
ministre  de  la  communion  à  laquelle  ils  appartien- 
nent. 
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Art.  32.  Un  règlement,  préparé  par  Tinspecteur 
provincial  et  arrêté  par  la  députation  permanente  du 
conseil  provincial ,  fixera  les  matières  d'examen  et 
déterminera  le  mode  et  la  durée  des  concours,  ainsi 
que  répoque  à  laquelle  ils  auront  lieu. 


TITRE  IV. 

D£S  ÉCOLES  PRIMAIRES  SUPÉRIEURES  ET  DES  ÉCOLES  NORMALES. 

§  I®"".  —  Des  écoles  primaires  supérieures. 

Art.  33.  Des  écoles  primaires  supérieures  seront 
fondées  par  le  Gouvernement  et  entretenues  avec  le 
concours  des  communes  dans  toutes  les  provinces  ; 
il  pourra  en  établir  une  dans  chaque  arrondissement 
judiciaire. 

Indépendamment  du  local  à  fournir  par  la  com- 
mune, la  part  contributive  de  l'État  ne  pourra  excé- 
der par  école  la  somme  de  trois  mille  francs  annuel- 
lement. 

Les  écoles-modèles  du  Gouvernement  actuelle- 
ment existantes  sont  maintenues  et  prendront  le  titre 
di  Écoles  primaires  supérieures. 

Art.  34.  Outre  les  objets  énoncés  dans  Fart.  6, 
renseignement  dans  ces  écoles  comprend  : 

i®  Les  langues  française  et  flamande,  et,  au  lieu 
de  celle-ci,  la  langue  allemande  dans  la  province  de 
Luxembourg  ; 

2*  L'arithmétique  ; 

3°  Le  dessin,  principalement  le  dessin  linéaire. 
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Farpentage  et  les  autres  apptications  de  la  géométrie 
pratique; 

4®  Des  notions  des  sciences  naturelles  applicables 
aux  usages  de  la  vie  ; 

5®  La  musique  et  la  gymnastique  ;  * 

6p  Les  éléments  de  la  géographie  et  de  Thistoire^  et 
surtout  de  la  géographie  et  de  Thistoirê  de  la  Bel- 
gique. 

§  2,  —  Écoles  normales. 

Art.  35.  Il  sera  immédiatement  établi^  par  le 
Gouvernement,  deux  écoles  normales  pour  rensei- 
gnement primaire,  Tune  dans  les  provinces  flamandes, 
l'autre  dans  les  provinces  wallonnes. 

Dans  chaque  province,  des  cours  normaux  pour- 
ront être  adjoints  par  le  Gouvernement  à  Fune  des 
écoles  primaires  supérieures. 

S  3.  —  Dispositions  communes  aux  écoles  primaires 

supérieures  et  aux  écoles  normales. 

Art.  36.  Indépendamment  de  la  direction  et  de  la  * 
surveillance  particulière  que  le  Gouvernement  exerce 
sur  les  écoles  primaires  supérieures  et  sur  les  écoles 
normales,  ces  institutions  sont  soumises  au  mode  de 
direction  et  d'inspection  ecclésiastique,  résultant  des 
art.  6,  5  2  ;  7,  §  2  à  4;  8  et  9  de  la  présente  loi. 

Les  instituteurs  et  professeurs  des  écoles  normales 
et  des  écoles  primaires  supérieures  sont  nommés  et 
révoqués  par  le  Gouvernement. 

Il  y  aura  dans  chaque  école  normale  un  ministre  du 
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culte,  chargé  de  renseignement  de  la  morale  et  de  la 
religion. 

DISPOSITIONS   FINALES. 

Art.  37.  Les  inspecteurs  civils,  provinciaux  et  can- 
tonaux, les  instituteurs  communaux,  nommés  en  vertu 
de  Fart.  10  de  la  présente  loi,  ainsi  que  les  instituteurs 
et  professeurs  des  écoles  normales  de  TÉtat  et  des 
écoles  primaires  supérieures ,  prêteront  le  serment 
prescrit  par  Tart.  2  du  décret  du  Congrès  National  du 
20  juillet  i83i. 

Art.  38.  Tous  les  trois  ans,  un  rapport  sur  Tétat  de 
rinstruction  primaire  sera  présenté  par  le  Gouverne- 
ment à  la  Législature. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues 
du  sceau  de  TÉtat,  insérées  au  Bulletin  officiel,  soient 
adressées  aux  coûtas,  tribunaux  et  aux  autorités  admi- 
nistratives, pour  qu'ils  les  observent  et  fassent  observer 
comme  loi  du  royaume. 

Donné  à  Bruxelles,  le  vingt-trois  septembre  1842. 

LÉOPOLD. 
Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  de  V Intérieur, 

NOTHOMB. 

Vu  et  scellé  du  sceau  de  l'État  : 

Le  Ministre  de  la  Justice, 

Van  Volxem  fils. 
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isH  moment  de  sa  première  inspection* 


A  Monsieur  h  Ministre  de  l'intérieur» 

Când,  le  27  février  1815. 

MoNftUDH  LK  MlNlBTRI, 

Je  Tiens  de  terminer  ma  première  tournée  dans  les  différentes  localités 
de  cette  province  qui  possèdent  des  écoles  soumises  au  régime  d*inspec* 
tion  établi  par  la  loi  organique  de  Tinstruction  primaire. 

Commencée  le  19  octobre  1842,  cette  tournée  a  dû  subir  plusieurs 
interruptions  causées  par  l'expédition  d*autres  besognes  administratives. 
Cinquante-neuf  jours  y  ont  été  consacrés.  L'étendue  de  cette  province , 
et  le  grand  nombre  des  communes  dont  elle  se  compose ,  rendrait  ce 
terme  insuffisant  pour  une  inspection  dans  laquelle  il  faudrait  s'occuper 
spécialement  des  détails  de  l'enseignement  pendant  les  heures  des  classes. 
Moins  minutieuse  dans  ces  détails ,  une  première  tournée  m'a  permis 
de  voir  un  grand  nombre  de  communes  par  jour  «  quoiqu'elle  eàt  un 
but  plus  complexe. 

Elle  devait  être  pour  moi  une  espèce  d'entrée  en  fonctions  cbev  les 
différentes  autorités  locales  ;  un  moyen  d'apprendre  à  connaître  les  insti- 
tuteurs «  leur  capacité ,  et  l'état  matériel  de  leurs  écoles  ;  une  occasion 
enfin  de  m'identifier  en  quelque  sorte  avec  l'état  actuel  de  l'instruction 
primaire  dans  mon  ressort. 

Les  documents  statistiques  dressés  en  conformité  de  votre  circulaire  en 
date  du  S  mars  1842  ,  L.  n"*  25,  281 ,  m'ont  été  d'un  grand  secours. 

Partout  où  j'ai  pu  vérifier  les  faits  consignés  dans  ces  documents , 
je  les  ai  trouvés  généralement  exacts. 

ïjes  inexactitudes  ont  été  marquées  a  lencre  rouge  sur  les  états  partiels 
qui  m'avaient  été  rerais  par  MM.  les  commissaires  d'arrondissements,  et 
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ces  états  ont  été  ensuite  remis  an  Gouvernement  provincial ,  où  Ton 
sVccupe  en  ce  moment  de  la  confection  des  tableaux  générauic. 

L'existence  de  ces  documents  m*a  dispensé  de  recueillir  moi-même  des 
renseignements  statistiques  et  elle  me  permet  aujourd'hui  de  borner 
mes  observations  aux  faits  généraux  qui  m'ont  paru  dignes  dëtre  consi- 
gnés dans  un  rapport. 

Je  parlerai  d*abord  des  dispositions  des  autorités  locales  civiles  et  ecclé- 
siastiques a  l'égard  de  l'enseignement  primaire  ;  ensuite  des  instituteurs^ 
des  méthodes ,  des  matières  enseignées ,  des  livres  classiques ,  de  lorga- 
nisation  intérieure  des  écoles,  de  la  rétribution  des  élèves  et  de  Tinstruc- 
tion  des  enfanta  pauvres;  enfin,  des  locaux  d'écoles  et  du  mobilier 
classique. 

Lorsque  l'organisation  de  l'enseignement  primaire  sera  plus  avancée, 
mes  observations  pourront  s'étendre  sur  un  plus  grand  nombre  de 
matières. 

Je  dois  avant  tout  constater  ici  un  fait  très  considérable;  c'est  fa 
sympathie  qu'a  rencontrée  ma  mission  chez  la  généralité  des  autorités 
ecclésiastiques.  Je  dis  la  généralité,  car  les  exceptions  sont  rares  et  de  peu 
d'importance.  Encore  ces  exceptions  s'expliquent-elles  facilement.  D'un 
côté  les  défiances  qu'a  fait  naître,  sous  le  règne  précédent,  l'intervention 
un  peu  violente  du  Gouvernement  dans  l'instruction  publique ,  ne  sont 
pas  tellement  efiacées  qu'il  n'en  reste  des  traces;  —  d'un  autre  côté, 
l'inspection  ecclésiastique  n'étant  pas  organisée ,  le  clergé  du  plat  pays 
n'a  guère  reçu  jusqu'ici  des  indications  sur  la  marche  qu'il  aura  à  suivre 
dans  l'exécution  de  la  nouvelle  loi ,  et  cette  absence  d'instruction  com- 
mande naturellement  de  la  réserve.  Nonobstant  ces  considérations,  je 
dois  répéter  que  j'ai  trouvé  les  membres  du  clergé  animés  du  meilleur 
esprit. 

Ils  sont  convaincus  de  la  nécessité ,  plus  pressante  dans  une  localité 
que  dans  une  autre ,  d'améliorer  l'enseignement  primaire ,  et  la  plupart 
m'ont  témoigné  leur  vif  désir  de  coopérer  efficacement  à  cette  amé- 
lioration. 

Je  ne  puis  que  faire  des  vœux  pour  que  ces  bonnes  dispositions  se 
maintiennent  dans  l'exécution  successive  des  diverses  dispositions  de  la 
loi,  qui  exigent  l'intervention  directe  ou  indirecte  du  ministre  du  culte. 
A  l'égard  des  autorités  locales  civiles  je  dois  être  plus  sobre  d'éloges, 
et  je  le  regrette  d'autant  plus  que  la  loi  communale,  aussi  bien  que  la  loi 
du  2^  septembre,  les  investit  d'un  très  grand  pouvoir  et  leur  confère  des 
attributions  très  importantes  en  matière  d'instruction  primaire. 

Plusieurs  d'entr'elles  ne  voient  dans  la  dernière  loi  qu'une  nouvelle 
source  de  charges  communales ,  sans  apprécier  les  grands  bienfaits  qui 
y  sont  en  germe* 
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QucItiiucs-iiRes  Toudraient  luarchander  (si  je  puis  nie  servir  4c  co 
terme)  arec  le  maHre  d'école ,  sur  les  avantages  que  la  loi  lui  accerd«,  et 
il  est  des  eoramunes  qui ,  possédant  en  propre  des  bâtiments  acquis  [M)ttr 
servir  d*écoIe  communale  et  d'habitation  à  l'instituteur,  n'ont  pas  craint 
de  détourner  en  tout  ou  en  partie  ces  propriétés  de  leur  destination  et  de 
les  louer  pour  être  employés  à  d'autres  usages.  Tout  l'ascendant  de  la  loi 
ne  sera  pas  trop  pour  ramener  ces  communes  à  leur  devoir. 

Heureusement  i\  en>  est  d'autres  qui  entendent  mieux  les  véritables 
intérêts  de  leurs  administrés ,  en  faisant  pour  Tinstruction  les  plus  nobles 
sacrifices.  A  la  tête  de  celle-ci  je  dois  citer  le  chef-lieu  de  la  province. 

La  ville  de  Gand  a  organisé  d'une  manière  admirable  Tinstruction 
gratuite.  Elle  y  consacre  annuellement  une  somme  de  S5,000  à  SG^OOG  fr. 
répartie  entre  cinq  écoles  dont  le  personnel  enseignant,  lors  de  ma 
demière  visite,  était  de  53  individus  (instituteurs,  sous-maitres  et 
assistants)  et  dont  la  population  s*élevait ,  au  SI  décembre  1842 ,  à  2,700 
élèves.  Après  la  ville  de  Gand,  on  peut  citer  celle  de  Termonde. 

Parmi  les  communes  rurales ,  j'en  ai  trouvé  quatre  ou  cinq  dont  les 
allocations  en  faveur  de  l'instruction  primaire  ont  dépassé,  en  (842,  le 
minimum  établi  par  la  loi  du  SS  septembre  ;  ce  sent  celles  de  B^veren , 
dans  l'arrondissemeot  administratif  de  Saint-Nicolas,  Grimhergen, 
Hamme  et  Zehy  dans  celui  de  Termonde. 

Outre  ces  conimnnes,  il  en  est  plusieurs  autres  où  les  autorités  civiles 
m'ont  témoigné  un  vif  désir  de  coopérer  par  tous  les  moyens  en  leur 
pouvoir,* au  bien-être  de  l'instruction.  Il  serait  superflu,  je  pense,  de  les 
citer  ici. 

Tout  en  se  plaignant  du  peu  d'empressement  (^ue  mettent  la  plupart  des 
communes  à  faire  des  sacrifices  en  faveur  de  Vinstruction,  on  doit  tenir 
compte  d*un  fait  important,  c'est  raccroissement  du  paupérisme  par  suitie 
de  la  décadence  de  l'ancienne  industrie  Knière.  Une  grande  partie  des 
ressources  communales  sont  absorbées  par  ce  fléau,  qui  sera  peut-être 
encore  longtemps  un  obstacle  au  développement  de  la  civilisation  dans 
le  plat  pays  de  la  Flandre. 

Ce  serait  peut-être  ici  le  lieu  de  dire  un  met  des  ateliers  de  travail  que 
j['ai  trouvés  établis  dans  quelques  communes  ;  mais  comme  ces  établisse- 
ments ne  sont  qu'à  leur  naissance,  j'ai  cru  ue  pas  devoir  m'en  occuper 
^cialement  dans  cette  tournée. 

InêlUuieurê. 

C'est  un  speetacle  intéressant  que  celui  de  toute  une  classe  d'individus 
qui  se  voit  tout  à  coup  renaître  à  l'espoir  et  au  bonheur,  après  avoir  lutté 
pendant  des  années  contre  des  difficultés  de  toute  espèce^ 
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C*c8t  Teffct  qu*a  produit  parmi  les  inslitateurs  primaires  la  publication 
de  la  loi  du  dd  septembre,  et  dont  j*ai  été  témoin  dans  ma  tournée.  Je 
n*ai  pas  besoin  de  tous  dire,  Monsieur  le  Ministre,  dans  quel  abandon  se 
sont  trouvés,  depuis  une  douzaine  d'années,  les  instituteurs  ruraux  en 
général,  et  ceux  de  cette  province  en  particulier.  Dans  plusieurs  endroits 
on  en  était  venu  à  ne  plus  considérer  renseignement  que  comme  un 
travail  mercenaire,  dont  le  bon  marché  était  presque  la  seule  base  d'ap- 
préciation. U  devait  en  résulter  nécessairement  une  absence  totale 
d'émulation  entre  les  instituteurs» 

Plusieurs  se  sont  laissés  aller  au  décourogement,  et  ont  quitté  leur  pro- 
fession pour  chercher  d^autres  moyens  de  subsistance  ;  la  plupart  n'ont  pu 
céder  aux  exigences  du  moment,  sans  laisser  entrer  dans  leurs  écoles  la 
confusion  et  le  désordre» 

Parmi  ceux  qui  sont  restés  en  fonctions,  il  en  est  qui  depuis  quelques 
années  ont  tenté  d'heureuses  améliorations,  et  dont  les  efforts  ont  été 
couronnés  de  succès  tels  que  leurs  établissements  laissent  déjà  peu  à 
désirer.  Ce  sont,  outre  les  instituteurs  des  écoles  gratuites  des  villes  de 
Gand  et  de  Termonde,  MM.  F^an  Goeihcm  à  Zeie  ;  Le  Gardeur  à 
Lokeren;  J'Villequet  k  Renais;  Fan  Geeredaele  à  Deynze  ;  De  Geyter  i 
Soiieghem;  Fan  Mogem  k  Beveren  ;  Fan  Urm  k  fVetterem;  Braet- LefaiUe 
à  Capryh;  D'futnt  k  Lambeke;  Temesi  à  Ronsele  et  Stwjcaert  k  Zèlzaete. 

L'instituteur  en  chef  de  l'école  primaire  supérieure  du  Gouvernement 
à  Gand  dispose  de  trop  de  ressources  pour  ne  pas  devoir  mériler  une 
mention  spéciale;  et  sa  position  particulière,  il  la  justifie  par  son  activité 
et  son  sèle. 

Si  l'on  divisait  tous  les  instituteurs  communaux  actuellement  existants, 
suivant  leur  mérite,  en  trois  classes  distinctes,  dont  la  première  compren- 
drait ceux  qui  excellent  dans  leur  profession  ;  la  seconde  ceux  auxquels 
manque  l'une  ou  l'autre  des  qualités  nécessaires  à  un  bon  instituteur^  et 
la  troisième  ceux  qui.ne  possèdent  que  très  peu  de  ces  qualités  ;  les  noms 
(ùtésplus  haut  seraient  à  peu  près  les  seuls  qui,  en  cette  province,  pour- 
raient être  rangés  dans  la  première  classe  ;  la  seconde  serait  plus  nom- 
breuse, et  la  troisième  l'emporterait  de  beaucoup  pour  le  nombre  sur  la 
totalité  des  deux  autres. 

Parvenir  k  une  classification  plus  satisfaisante,  c'est  le  but  vers  lequel 
doivent  tendre  les  efforts  réunis  des  autorités  administratives,  mais  ce  but 
ne  pourra  être  atteint  que  lorsque  l'administration  aura  à  sa  disposition 
tous  les  moyens  de  progrès  indiqués  dans  la  loi.  Le  plus  puissant  de  ces 
moyens  ne  sera  disponible  que  lorsque  les  écoles  normales  auront  fourni 
un  nombre  sufiisant  d'aspirants,  pour  permettre  le  remplacement  des 
instituteurs  médiocres  par  des  hommes  à  la  hauteur  de  leur  mission.  Dans 
l'entre-temps,  le  moyen  le  plus  prompt  c'est  raraclioration  successive  du 
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sort  fies  instiluteurs.  Lorsque  Tinstituteur  jouira  de  tous  les  avaiilagcsque 
la  loi  lui  accorde,  on  pourra  avec  plus  de  rigueur  exiger  de  lui  Tentier 
accomplissement  des  devoirs  que  sa  position  lui  impose  ;  c'est  encore  ici 
que  Taction  des  autorités  communales  pourra  être  très  puissante,  et  cette 
action  pourra  être  avantageusement  secondée  {lar  l'organisation  de  la 
caisse  de  prévoyance.  L'arrêté  royal  du  SI  décembre  dernier,  contenant 
le  rè^ement  général  de  cette  organisation,  a  été  reçu  par  les  instituteurs 
comme  un  bienfait  et  un  gage  de  la  haute  sollicitude  du  Gouvernement 
à  leur  égard. 

MoHèreê  enseignées. 

Dans  le  plus  grand  nombre  des  écoles  ruraies  de  cette  province,  l'en- 
seignement se  borne  a  la  doctrine  chrétienne,  la  lecture,  l'écriture ,  les 
éléments  du  calcul  et  quelques  notions  de  grammaire  flamande. 

Dans  celles  citées  plus  haut,  on  y  joint  ordinairement  quelques  autres 
matières,  telles  que  les  éléments  de  la  grammaire  française,  la  géogra- 
phie, l'histoire,  les  premières  notions  du  dessin  linéaire  et  de  la  musique. 
On  a  beaucoup  négligé  jusqu'ici  d'enseigner  une  des  matières  les  plus 
importantes  de  l'instruction  primaire  :  le  système  légal  des  poids  et 
mesures.  Cela  tient  à  deux  raisons  principales  :  les  préjugés  qui  con- 
tinuent d'exister  dans  le  public  contre  l'usage  du  système  métrique  ;  et 
l'absence  dans  la  plupart  des  écoles  d'une  collection  de  poids  et  mesures 
légaux.  Sous  l'ancien  Gouvernement,  il  a  été  ordonné  aux  communes  de 
faire  l'acquisition  de  cette  collection,  pour  la  déposer  dans  les  écoles. 
Soit  que  cet  ordre  n'ait  reçu  qu'une  exécution  partielle,  soit  que  les  col- 
lections acquises  dans  le  temps  aient  été  détournées  de-leur  destination, 
il  en  reste  peu  de  traces  aujourd'hui,  et  une  nouvelle  invitation  de  la  part 
de  l'autorité  supérieure  serait  d'autant  plus  désirable  que  les  dénomina- 
tions des  poids  et  mesures,  inscrites  sur  les  collections  confectionnées 
antérieurement  à  la  loi  du  18  juin  1886  (Bulletin  officieij  n**  M),  n'étant 
plus  tolérées  aujourd'hui,  ces  mêmes  collections  ne  peuvent  plus  sans 
inconvénient  servir  à  l'enseignement  primaire. 

Je  ne  crois  pas  devoir  m'étendre  sur  la  manière  dont  l'enseignement 
de  la  religion  et  de  la  morale  est  donné  dans  les  écoles;  cette  branche 
de  l'instruction  primaire  étant,  d'après  la  loi,  dévolue  à  d'autres 
fonctionnaires. 

Méthodes. 

11  n'y  a  aujourd'hui  que  deux  méthodes  en  présence  :  celle  de  l'ensei- 
gnement individuel  et  celle  de  l'enseignement  simultofié»  La  méthode  de 
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renseignement  mmiMel  est  d*an  usage  toat  à  fait  exceptionnel  dans  cette 
province  :  je  ne  l'ai  rencontrée  que  dans  deux  on  trois  écoles  primaires, 
oà  Tabsence  d'un  sous-maitre  la  rendait  en  quelque  sorte  indispensable. 

11  n*est  plus  nécessaire  de  discuter  le  mérite  relatif  de  ces  trois 
méthodes.  Ceux  qui  s'occupent  d'instruction  élémentaire  sont  à  peu  près 
unanimes  pour  donner  cxelusiTcment  la  préférence  à  l'enseignement 
simultané,  parce  que  la  méthode  muiuelb  est  trop  mictmique  ;  que  la 
méthode  individuelle  est  trop  ienU,  et  que  toutes  deux  sont  peu  propres 
au  développement  des  facultés  intellectuelles  de  l'élève. 

Je  dois,  d'après  cela,  regretter  que  la  méthode  d'enseignement  simul- 
tané n'ait  pas  encore  fait  beaucoup  de  progrès  en  cette  province. 

Dans  la  plupart  des  écoles  ruraleê  la  méthode  individuelle  est  seule  en 
usage  ;  mais  ches  des  instituteurs  qui  la  rejettent  en  principe,  tout  en 
la  suivant  pour  complaire  aux  parents  chez  qui  les  préjugés  contre  toute 
nouveauté  dans  l'enseignement  sont  encore  extrêmement  forts,  il  faudra 
beaucoup  de  temps  et  de  ménagements  pour  parvenir  à  déraciner 
entièrement  ces  funestes  préventions. 

Dans  les  écoles  où  l'on  suit  la  méthode  de  l'enseignement  simultané , 
elle  n'est  pas  appliquée  toujours  de  la  même  manière.  Pour  la  lecture, 
par  exemple,  la  méthode  de  Pritiêen,  qui  était  généralement  suivie  avant 
1830,  a  été  depuis  modifiée,  dans  les  provinces  flamandes,  par  différenta 
auteurs,  tels  que  Pieierej^,  P. -F.  Fan  Nerum^  Ctmrtmans,  etc.  Chacun  de 
ces  auteurs  trouve  des  adhérents  parmi  les  instituteurs,  qui  ne  consul- 
tent en  cela  que  leurs  préférences  personnelles,  sans  que  cela  puisse  avoir 
de  grands  inconvénients,  attendu  que  les  déviations  laissent  intact  le 
système* 

Pour  l'enseignement  de  la  science  des  nombres,  les  bons  instituteurs 
suivent  généralement  la  méthode  de  Pe*îalo»»i^  aussi  plus  ou  moins 
modifiée  par  quelques  auteurs  de  livres  élémentaires. 

Quant  a  l'écriture,  il  y  a  jusqu'ici  absence  de  méthode  uniforme,  et 
chaque  instituteur  l'enseigne  d'après  une  manière  a  lui  propre. 

Plusieurs  se  servent  d'ardoises  pour  les  commençants;  d'autres 
emploient  des  cahiers  de  modèles  transparents;  la  plupart  font  usage 
d'exemples  lithographiées.  J'ai  trouvé  qu'on  peut  obtenir  de  bons  résultats 
d'une  manière  comme  de  l'autre,  et  que  la  réussite  dépend  ici  prinoipa<« 
lement  de  la  main  du  maître. 

Livres  classiques. 

Le  système  de  liberté  illiiiiitée  qui  a  existé  en  matière  d'enseignement 
primaire,  jusqu'il  la  promulgation  de  la  loi  du  2S  septembre,  a  eu  les 
plus  funestes  résultats  sur  l'emploi  des  livres  élémentaires.  Ces  livres 
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diffièreut  encore  aujourd'hui  d*ëcoIe  a  école,  et  leur  nombre  est  tel  qu'il 
serait  difficile  d*en  donner  une  nomenclature  complète.  Dans  le  nombre 
il  y  en  a  de  plus  oa  moins  méthodiques,  mais  très  peu  pourraient 
soutenir  un  eiamen  sérieux.  Ce  sont  surtout  les  livres  élémentaires  en 
lanfpie  flamande  qui  laissent  à  désirer  sons  ce  rapport,  et  la  rnisoo  s*e» 
trouTo  dans  Tespèce  de  réaction  qui  s*est  opérée,  en  1830,  contre  Je 
flamand,  à  cause  desa  grande  affinité  avec  le  système  linguistique  hollan- 
dais. Cette  réaction  a  été  telle  qu'une  multitude  de  vieux  livres,  oubliés 
depuis  rintroduction  des  nouvelles  méthodes,  et  dont  l'usage  est  impos- 
sible avec  ces  méthodes,  ont  de  nouveau  reparu  dans  les  écoles,  d'où  il 
sera  difficile  de  les  expulser  autrement  que  par  l'exécution  de  l'art.  9  de 
la  loi  organique. 

Ainsi  que  j'ai  eu  l'houneur  de  le  faire  remarquer  dans  mon  rapport 
spécial  en  date  du  21  décembre  1842,  n**  40,  les  instituteurs  ne  tolèrent 
plus  ces  livres  que  par  la  crainte  de  se  compromettre  aux  yeux  des 
parents ,  et  tous  m*ont  déclaré  qu'ils  aspirent  après  le  moment  où  la 
disposition  précitée  de  la  nouvelle  loi  pourra  recevoir  son  exécution. 


Organiaation  intérieure  deê  écoies. 

Je  comprendrai  dans  ce  paragraphe  ta  division  des  classes,  les  jours  et 
heures  du  travail,  les  vacances  et  le  système  de  punition  et  de 
récompense. 

Dans  les  écoles  où  l'enseignemcut  a  lieu  méthodiquement ,  les  élèves 
sont  généralement  divisés  en  trois  classes,  d'après  leur  âge  et  leur 
capacité.  La  classe  inférieure  se  borne  ordinairement  aux  premiers 
éléments  de  la  lecture  et  de  l'écriture  ;  dans  la  classe  moyenne  on  ajoute 
à  ces  matières  les  éléments  de  la  grammaire  et  du  calcul  ;  la  classe  supé- 
rieure contient  le  développement  de  ces  mêmes  matières,  ainsi  que 
quelques  notions  de  la  géogra])hie  et  de  l'histoire.  La  doctrine  chrétienne 
est  enseignée  le  plus  souvent  sans  distinction  de  classe. 

Les  travaux  sont  divisés  d'après  une  taUe  de  devoirs,  qui  existe  dans 
les  écoles  des  instituteurs  dont  j'ai  cité  les  noms  ci-dessus,  et  qui  difiere 
pour  chacune  d'elles  par  le  plus  ou  moins  de  temps  consacré  à  chaque 
matière. 

Les  vacances  sont  hebdomadaires  et  annuelles. 

Les  premières  ont  lieu  l'après-midi  du  samedi ,  les  autres  pendant  le 
courant  du  mois  de  septembre.  Dans  les  écoles  qui  ne  reçoivent  pas 
d'internes ,  les  vacances  annuelles  ne  durent  que  quelques  jours.  Dans 
les  autres  ,  elles  sont  généralement  de  trois  semaines. 

Quelques  écoles  ont  des  règlements  d'ordre  intérieur^  qui  déterminent 
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le8  points  de  discipline  ainsi  que  les  punitions  et  les  réoonipenses*  Plu- 
sieurs instituteurs  donnent  périodiquement  lecture  de  ces  règlements  à 
leurs  élèves  ;  d'autres  les  leur  font  apprendre  par  cœur. 

Les  punitions  corporelles  sont  généralement  abolies  «  excepté  chec 
quelques  vieux  instituteurs  dont  le  nombre  est  heureusement  très  restreint. 

Les  récompenses  consistent  en  bonnes  notes  qui  sont  prises  en  consi- 
dération pour  décerner  les  prix  lors  de  la  distribution  annuelle,  et  qu'on 
proclame  ou  qu'on  affiche  à  cette  époque. 

Quant  aux  distributions  des  prix,  je  pense  qu'elles  sont  aujourd'hui 
poussées  hors  des  bornes  dans  lesquelles  elles  devraient  se  renfermer. 

Les  frais  qu'elles  occasionnent  sont  parfois  très  considérables.  A  l'éoole 
primaire  supérieure  de  Gand ,  on  y  consacre  annuellement  800  fr. 
Cependant  ces  frais  sont  le  moindre  inconvénient  des  distributions.  Dans 
quelques  écoles  on  les  étend  tellement  quelles  ne  constituent  presque 
plus  une  distinction  pour  les  élèves  qui  la  méritent,  et  qu'elles  deviennent 
au  contraire  une  sorte  de  stigmate  pour  le  petit  nombre  qui  ne  peut  j 
participer. 

Réêribuiian  des  élèvea  ei  inêtruciùm  des  en fantê  pauvres, 

11  y  a  absence  de  toute  uniformité  dans  la  fixation  de  la  rétribution 
annuelle  des  élèves. 

En  cette  proYince,  ce  sont  sans  exception  les  instituteurs  qui  font  le 
recouvrement  des  rétributions ,  et  cela  n'est  pas  sans  inconvénients.  U 
serait  à  désirer  qu'on  pût  par  la  suite  introduire  ches  nous  l'usage  qui  existe 
dans  quelques  pays  étrangers ,  de  charger  les  receveurs  communaux  du 
recouvrement  des  rétributions.  En  y  comprenant  une  somme  fixe  pour 
les  livres  classiques  et  les  ustensiles  nécessaires  à  l'enseignement,  on 
pourrait  charger  l'instituteur  de  la  fourniture  de  ces  objets ,  et  on  remé- 
dierait ainsi  au  mal  qui  résulte  actuellement  de  leur  extrême  diversité. 

L'instruction  des  enfants  indigents  a  été  jusqu'ici  négligée  dans  plusieurs 
localités.  Les  administrations  locales  ont  été  invitées  à  donner  a  cette 
matière  les  soins  que  comporte  son  importance,  et  elles  s'occupent 
aujourd'hui  d'un  travail  d'organisation  qui  promet  de  meilleurs  résultats. 

Toutefois ,  l'insouciance  et  souvent  la  mauvaise  volonté  des  parents 
pauvres  à  l'égard  de  l'instruction  de  leurs  enfants,  paralysera  longtemps 
encore  les  efforts  des  autorités  communales ,  si  ces  dernières  [lersistent 
à  reculer  devant  l'emploi  de  moyens  coercitifs. 

Locaux  d'écoles  ei  mobilier  classique, 
U  existe  dans  toute  la  province  00  locaux  d'écoles,  qui  appartiennent 
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aux  communes.  Dans  ce  nombre  la  ville  de  Gand  en  a  4 ,  la  commune 
de  Hararoe  2  ;  celles  de  Belcele ,  Vracène  et  Huysse  2. 

Il  en  résulte  que  plus  de  900  communes  en  sont  dépourvues.  Dans  la 
plupart  de  celles-ci  on  allègue ,  pour  justifier  l'absence  d*un  local ,  le 
manque  de  ressources  pécuniaires.  Ne  possédant  pas  les  renseignements 
nécessaires  pour  apprécier  partout  cette  espèce  de  justification  ,  je  dois 
me  borner  h  faire  connaître  le  fait  tel  qu'il  existe. 

Le  mobilier  classique  laisse  en  général  beaucoup  à  désirer.  Je  ne 
pourrais  citer  qu'une  douzaine  d'écoles  où  il  est  au  complet.  Dans  un 
grand  nombre,  il  n'y  en  a  pas  d'autre  que  quelques  bancs  pour  les  élèves 
et  un  pupitre  pour  le  maître;  l'achat  on  le  complément  de  ce  mobilier 
est ,  après  le  traitement  et  le  logement  à  fournir  aux  instituteurs ,  la 
dépense  la  plus  urgente  pour  arrivera  une  bonne  organisation  des  écoles. 

Tel  est ,  Monsieur  le  Ministre ,  le  résumé  des  observations  que  j'ai 
faites  dans  ma  tournée.  S'il  contient  peu  de  chiffres,  c*est  que  la  statistique 
de  renseignement  primaire  se  trouve  dans  les  tableaux  dressés  d'après 
votre  circulaire  prérappelée  du  5  mars  1842;  tableaux  dont  j'ai  vérifié 
l'exactitude  sur  les  lieux ,  autant  qu'il  m'était  possible  ,  et  qui  ne  tarde- 
ront probablement  pas  à  vous  être  transmis  par  l'autorité  provinciale. 

N'ayant  reçu  aucune  instruction  sur  la  forme  à  donner  au  présent 
rapport ,  j'ai  cru  qu'il  m'était  laissé  quelque  latitude  dans  la  classification 
des  faits,  et  je  m'estimerais  heureux  si  j'étais  parvenu  a  vous  les  exposer 
d'une  manière  convenable. 

Je  vous  prie  d'agréer,  Monsieur  le  Ministre,  l'assurance  de  mon  respect. 

L'inspecteur  provincial , 
Leokgarck. 


*iS  CLRCL'LAmE  DES  ÉYÊQl'ES  DE  BELGIQUE 


II.  Circulad'c  des  évéques  de  Belgique  à  MM.  lc& curés,  sur  texêcutian 
de  la  loi  du  23  septembre  iSÂâ,  eu  ce  q^tu  cœicerne  l'iiUerverUiati  du 
clergés 


MiCSSnDRS  LES  CvKts , 

Au  moment  où  la  loi  organique  de  l^enseig^emeiit  primaire*  commence 
à  être  mise  en  vigueur ,  vons  attendez ,  de  notre  sollicitude ,  des  instruc* 
tions  qui  tous  aident  à  remplir  le  vœu  de  la  Législature ,  et  à  satisfaire 
aux  devoirs  que  votre  charge  vous  impose. 

Mous  venoiks  aujf>urd*bui  répondre  à  ce  désir,  avee  d*auKiiit  plus 
d*ei>}pressemeat  et  de  satisfaction ,  que  nous  sentons,  avec  vous ,  Mes- 
sieurs ,  la  nécessité  d'une  direction  sage ,  éclairée  et  uoifocme  en  cette 
matière ,  et  qu*il  s*agit  des  intérêts  les  plus  précieux  de  l'enianoe ,  de 
cette  portion  cbérie  de  notre  troupeoii ,  la  joie  et  Teq^érance  de  votre 
ministère. 

Mous  n'appellerons  pas  votre  atteniion  sur  L'importance  de  Téducation 
de  la  jeunesse ,  sur  les  rapports  intimes  qui  la  rattachent  au  bonheur 
des  familles ,  a  la  prospérité  des  Etats  et  à  la  gloire  de  la  religion  ;  votre 
zèle  et  votre  expérience  vous  ont ,  depuis  longtemps ,  donné  rintelli- 
gence  de  cette  vérité ,  et ,  vous  plaçant  è  la  hauteur  de  votre  sublime 
mission  (nous  aimons  à  vous  rendre  ici  cet  éclatant  témoignage) ,  vous 
n'avez  rien  négligé  pour  procurer  a  vos  paroisses  le  bienfait  d'un  ensei- 
gnement primaire ,  basé  sur  la  religion.  Vous  avez  aidé  à  ériger  et  à 
faire  fleurir  les  écoles  privées ,  vous  avez  prêté  votre  appui  et  vos  soins 
aux  écoles  publiques ,  dès  qu'elles  offraient  les  garanties  suffisantes  ; 
vous  continuerez  ,  Messieurs ,  a  travailler  à  cette  belle  œuvre ,  avec  le 
même  dévouement ,  et ,  nous  en  avons  la  confiance ,  avec  non  moins  de 
succès.  Le  concours  du  pouvoir  civil ,  que  la  loi  vous  garantit ,  secondant 
vos  efibrts ,  vous  triompherez  plus  aisément  des  obstacles  qui  parfois 
pouvaient  entraver  les  généreux  desseins  de  votre  charité.  Votre  inter- 
vention dans  la  plupart  des  écoles,  ayani  désormais  un  caractère  tout  à 
la  fois  légal  et  religieux ,  trouvera  dans  cette  double  autorité  une  action 
plus  puissante  et  plus  efficace  pour  opérer  le  bien. 

C'est  à  régler  cette  intervention  ,  a  expliquer  l'obligation  d'enseigner 
la  religion  et  la  morale ,  que  la  loi  impose  aux  maîtres ,  et  à  déterminer 
la  nouvelle  position  qu'elle  vous  crée ,  que  nous  allons  nous  attacher 
dans  ces  instructions.  En  vous  les  adressant  d'une  manière  spéciale ,  à 
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vons,  Messreurs,  à  qai  nous  avcjiis  directement  confie ,  dniis  yr^.i  paroisses, 
renseignement  de  la  religion  et  de  la  morale ,  nous  nous  plaisons  si  les 
offrir  ainsi  par  votre  intermédiaire ,  comme  un  gage  de  notre  estime  et 
de  mAre  affection  ,  -à  ces  hommes  dont  les  fonctions  sont  si  respectables 
aux  yeux  de  TEglise  et  si  utiles  à  la  société ,  et  qui  vont  partager  ce  soin 
avec  vous.  Placés  par  TEsprit-Saint  dans  nos  diocèses  respectifs  comme 
les  gardiens  dn  dépôt  de  la  foi  et  de  la  lirorale  évangélique ,  nous  leur 
sommes  désormais ,  aux  yeux  même  de  la  loi ,  unis  par  un  lien  si  étroit 
que  nous  ne  pouvons  douter  un  instnnt  de  la  docilité  avec  laquelle  ils 
recevront  nos  ovis  paternels;  et  c^est  de  là  aussi ,  nous  ne  craignons  pas 
de  le  dire .  que  dépendront  en  grande  partie  leurs  succès. 

Nous  serons  quelquefois  forcés ,  dans  le  cours  de  ces  instructions ,  de 
nous  arrêter  à  des  détails  qui  pourraient  paraître  minutieux  à  quiconque 
ne  comprendrait  pas  tout  le  prix  de  Féducation  de  Tenfance  ;  mais  vous 
y  verre« ,  Messieurs ,  nous  n'en  doutons  pas ,  une  nouvelle  preuve  du  vif 
intérêt  que  nous  portons  à  renseignement  primaire ,  et  au  bonheur  de 
nos  vhcTS  diocésains. 


§   1^.  —  DB   L^KNSBtGlIBIBaT    BB   LA    MBLtQlOtf    BT    DB   LA    SûBALB. 

1.  L'art.  6  de  la  loi  porte  que' l'instruction  primaire  comprend  nécen^i^ 
remeul  renêei^nement  de  la  religion  et  de  la  morale. 

En  plaçant  ce  principe  dans  la  loi ,  les  législateurs  n*ont  pas  eu  seule- 
ment en  vue,  comme  il  résulte  de  l'ensemble  de  la  loi  et  de  sa  discussion, 
quelques  leçons  isolées  de  religion  et  de  morale  ;  mais  ils  ont  voulu,  ce 
que  réclament  avec  nous  tous  les  publicistes  et  les  premiers  hommes 
d'État  de  notre  époque,  l'action  incessante  de  la  religion  dans  Técolé,  et, 
pour  nous  servir  d*une  expression  souvent  employée ,  et  qui  rend  bien 
toute  la  pensée  du  vote  législatif,  ils  ont  voulu  que  l'atmosphère  de 
l'école  soit  religieuse,  que  la  religion,  en  éclairant  Tesprit  de  l'enfant, 
agisse  aussi  sur  son  cœur,  par  tous  les  moyens,  par  toutes  les  ressources 
dont  un  maître  habile  sait  user  à  propos  ;  en  un  mot,  ils  ont  voulu  l'édu- 
cation religieuse  et  morale  du  peuple,  par  les  écoles  primaires.  «  Pas 
d'enseignement ,  surtout  pas  d'enseignement  primaire ,  sans  éducation 
morale  et  religieuse,  »  disait  M.  le  Ministre  de  Fin  teneur,  au  début  de 
la  session  du  mois  d*août  dernier  :  •  et  nous  entendons  par  éducation 
religieuse,  renseignement  d'une  religion  positive.  Nous  sommes  tous 
d'accord  sur  ce  principe,  c'est  notre  point  de  départ. 

»  Nous  rompons,  il  faut  le  dire  et  le  dire  tout  haut ,  nous  rompons  avec 
les  doctrines  politiques  du  xvni"  siècle,  qui  avaient  prétendu  séculariser 
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complètement  rînstructîon,  et  constituer  la  société  sur  des  bases  purement 
rationalistes. 

•  Nous  ne  voulons  pas  d*une  instruction  exclusivement  civile  ;  nous 
proclamons  Tinstruction  inséparable  de  l'éducation  :  nous  voulons  un 
enseignement  complet,  et  nous  ne  voyons  d'enseignement  complet  que 
dans  l'instruction  jointe  à  l'éducation  morale  et  religieuse.  »  (Discours  de 
M.  Nothomb,  Ministre  de  l'Intérieur,  dans  la  séance  du  8  août  1843.) 

Nous  regrettons  que  les  bornes  d'une  circulaire  ne  nous  permettent 
point  d'ajouter  a  cette  déclaration  solennelle  les  paroles ,  non  moins  pré- 
cises, du  rapport  fait  à  la  Chambre  par  M.  Dechamps,  au  nom  de  la  section 
centrale,  et  celles  de  presque  tous  les  orateurs  qui  ont  pris  part  à  cette 
mémorable  discussion,  afin  de  montrer  ainsi  l'accord  unanime  de  tous  les 
esprits  sur  cette  question  d'un  si  haut  intérêt  social. 

De  là.  Messieurs,  il  résulte  évidemment  pour  l'instituteur  deux  grandes 
obligations  :  il  doit  donner  aux  enfonts  l'instruction  religieuse  et  morale  ; 
il  doit  former  en  même  temps  leur  éducation  religieuse  et  morale  ;  la  loi, 
d'accord  avec  les  principes  de  la  religion ,  veut  que ,  dans  les  écoles 
catholiques ,  il  remplisse  ces  devoirs  sous  votre  direction ,  et  sous  la  sur- 
veillance de  nos  délégués. 


1*  Donner  aux  enfanU  une  instruction  religieuse  et  morah, 

II.  Pour  remplir  convenablement  cette  première  obligation ,  le  maître 
doit  enseigner  à  ses  élèves  les  prières  ordinaires  du  chrétien,  l'abrégé  de 
la  doctrine  chrétienne,  renfermé  dans  le  catéchisme  du  diocèse,  l'histoire 
sainte,  tant  de  l'Ancien  que  du  Nouveau  Testament. 

III.  11  est  nécessaire  qu'il  possède  lui-même  ces  connaissances  d'une 
manière  nette  et  précise ,  et  qu'il  soit  capable  d'en  donner  au  besoin 
quelques  explications  simples  et  familières.  Nous  laissons  toutefois  a  votre 
prudence.  Messieurs,  le  soin  déjuger  jusqu'à  quel  point  l'instituteur  doit 
faire  usage  de  cette  faculté  ;  et  s'il  ne  serait  pas  mieux ,  dans  certains  cas, 
après  avoir  pris  l'avis  de  l'inspecteur  ecclésiastique  cantonal,  de  l'as* 
treindre,  pour  un  temps,  à  ne  donner  que  la  lettre  du  catéchisme.  Nous 
disons  pour  un  temps ,  parce  que  notre  intention  est  que  l'instituteur  ne 
soit  pas  facilement  dispensé  de  cette  tache,  qu'il  peut  remplir  avec  succès 
à  l'égard  des  enfants  dont  l'intelligence  lui  est  connue  :  l'expérience  lui 
ménagera  souvent  des  voies  dont  il  aura  seul  le  secret.  S'il  ne  possède 
pas  l'instruction  suffisante,  vous  l'aiderez.  Messieurs ,  à  l'acquérir,  en  lui 
indiquant  les  bons  ouvrages  où  il  peut  la  puiser,  et  en  lui  donnant  vous* 
mêmes  les  développements  nécessaires  ;  ce  que  vous  ferez  toujours,  avec 
cette  honte  qui  laisse  moins  sentir  l'autorité  d'un  maître  que  l'empressc- 
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ment  et  roblîgcance  d'un  ami.  Engagez-le  aussi  â  assister  à  vos  instruc- 
tions, où  il  pourra  profiter  de  votre  méthode  et  de  vos  explications. 

IV.  Mais  il  ne  suffit  pas  que  le  maitre  donne  à  Fenfant  Texposé  des 
dogmes  de  notre  foi  et  des  devoirs  qn'elle  impose,  il  doit  surtout  s^efiTorcer 
d*en  inspirer  l'amour.  Montrée,  dirons-nous  aux  maîtres  chrétiens,  mon- 
tres la  rdigion  à  Fesprii  et  au  cœur  des  enfants ,  revêtue  de  ses  divins 
attraits,  de  ses  touchantes  amabilités,  si  propres  à  (aire  impression  sur  des 
âmes  que  Tinnocence  rend  plus  accessibles  aux  douces  et  pures  émo* 
tions  de  la  vertu.  Qu'elle  leur  apparaisse ,  cette  fille  du  Ciel ,  cette  grande 
bienfaitrice  du  genre  humain ,  répandant  partout  le  bonheur  et  la  paix , 
possédant  un  baume  pour  toutes  les  plaies ,  des  consolations  appropriées 
à  toutes  les  misères ,  des  ressources ,  des  bénédictions  pour  toutes  les 
circonstances  et  pour  toutes  les  conditions  de  la  vie.  Qu'ils  la  voient 
comme  une  tendre  mère,  qui  veille  sur  leur  berceau,  et  les  conduit, 
comme  par  la  main,  à  travers  les  écueils  et  les  dangers  de  chaque  âge , 
leur  prodiguant  jusqu'à  la  fin  de  leur  carrière  les  soins  les  plus  empres- 
sés,  et  les  effusions  de  la  plus  tendre  charité.  Relevez  leurs  pensées , 
purifiez  leurs  affections ,  ennoblissez  leurs  espérances ,  en  les  entretenant 
souvent  des  vérités  générales  sur  lesquelles  le  christianisme  repose;  péné- 
Irex-les  vivement  de  la  pensée  de  la  présence  de  Dieu.  Vous  ferez  beau- 
coup pour  les  rendre  meilleurs ,  si  vous  les  persuadez  de  cette  vérité , 
qu*il  y  a  un  être  à  la  vue  duquel  ils  ne  peuvent  se  soustraire ,  au  pouvoir 
duquel  ils  ne  peuvent  résister  ;  que  cet  être  infiniment  grand  est  cepen-^ 
dant  si  bon,  qu'il  écoute  toutes  leurs  prières,  toutes  leurs  paroles.  C'est 
par  de  pareilles  idées  qu'on  parvient  a  inspirer  aux  enfants  des  motifs  de 
conduite  purs  et  élevés ,  en  occupant  leurs  pensées  non  de  la  crainte  de 
l'homme,  qui  ne  voit  que  les  apparences,  mais  de  la  crainte  de  Dieu ,  qui 
lit  au  fond  des  cœurs.  Enfin ,  rendez  vos  leçons  à  la  fois  instructives  et 
intéressantes,  en  les  animant  par  les  récits  variés  et  touchants  de  l'his- 
toire sublime  de  la  religion.  Et  lorsque  l'année  ramène  dans  son  cours 
quelqu'une  de  ces  fêtes  qui  parent  l'église  de  ses  plus  beaux  ornements , 
ou  la  couvrent  de  deuil,  racontez  à  l'enfance  le  mystère  qui  en  est  l'objet  : 
attendrissez  son  cœur  au  souvenir  de  tout  ce  que  le  divin  maitre  a  fait 
par  amour  pour  les  hommes.  Mêlez  ainsi  les  faits  au  dogme  et  à  la  morale 
de  notre  sainte  religion.  Cette  méthode,  recommandée  par  les  hommes 
les  plus  expérimentés  dans  Tinstruction  de  la  jeunesse ,  vous  conduira 
aux  résultats  les  plus  utiles  et  les  plus  consolants. 

Nous  revenons  à  vous ,  nos  chers  coopérateurs,  et  nous  vous  prions  de 
suppléer  â  ce  qui  manque  à  ce  court  exposé  de  la  méthode  historique» 
Dirigez  dans  ce  sens  l'enseignement  du  maitre ,  suivez  vous-mêmes  cette 
méthode  dans  vos  catéchismes ,  vous  lut  en  ferez  ainsi  mieux  sentir  les 
précieux  avantages. 
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V.  Attentifs  à  conserver  intact  le  dépôt  sacré  de  la  fui ,  voas  veillerez  ^ 
avec  nous,  à  ce  qu'elle  ne  subisse  aucune  altération  dans  Focole,  à  ce 
qu'il  no  se  glisse  rien  dans  renseignement  du  maître ,  qui  soit  de  nature 
à  f«ire  naître  des  idées  fausses ,  exagérées ,  sur  les  dogmes  ou  sur  les 
pratiques  de  notre  sainte  religion.  Vous  veillerez  aussi ,  Messieurs ,  à  ce 
que  le  maître  donne  à  ses  leçons  toute  Fattentioii  et  le  respect  qu'elles 
méritent,  afin  que  les  enfants  sentent  bien  toute  Timportance  de  la 
science  du  salut,  sans  laquelle  ils  ne  sauraient  être  beureux ,  ni  dans  cette 
vie  ni  dans  l'autre. 

Vf.  Quant  au  temps  à  donner  dans  les  écoles  è  l'enseignement  de  la 
religion ,  il  faut  considérer  les  enfants  avant  et  après  la  première  com- 
munion. Pour  les  préparer  à  cette  action  sainte,  qui  exerce  une  si  grande 
influence  sur  le  reste  de  la  vie,  le  maître  et  le  pasteur  uniront  leurs 
efforts,  et  ne  négligeront  rien  pour  en  donner  aux  enfants  une  grande 
estime ,  et  pour  exciter  ainsi  dans  leurs  jeunes  cœurs  une  noble  émula- 
tion ,  qui  les  porte  à  s'en  rendre  dignes  et  capables. 

VIL  Nous  .avons  la  ferme  confiance  qu'a  l'exemple  des  pays  les  plus 
renommés  par  leur  lèle  pour  l'instruction  primaire,  les  règlements  d&> 
termineront  qu'avant  la  première  communion  les  enfants  consacreront 
au  catéchisme ,  tous  les  jours ,  une  demi-heure  le  matin  et  une  heure 
l'après-midi,  et  qu'à  mesure  que  l'époque  de  cette  première  communion 
approchera,  on  multipliera  les  instructions,  de  manière  que^  pendant  les 
deux  ou  trois  mois  qui  la  précéderont  immédiatement,  les  enfants  s'occu* 
peront  principalement  de  ce  qui  pourra  les  préparer  dignement  a  cette 
grande  action.  Mieux  ils  la  feront,  et  plus  ils  profiteront  ensuite  de  la 
fréquentation  de  Técole. 

En  recommandant  cette  pratique ,  nous  ne  craignons  pas  d'être  taxés 
d'exigence  par  ceux  qui  ont  quelque  expérience  des  enfants.  Ils  savent 
combien  il  importe  de  donner  à  l'instruction  religieuse  un  fondement 
solide  ;  ils  connaissent  aussi  les  difficultés  qui  naissent  de  la  légèreté,  de 
l'inapplication  et  du  peu  d'intelligence  de  la  plupart  des  enfants.  D'ail-^ 
leurs  cette  pratique  est  basée  sur  ce  qui  se  fait  depuis  longtemps  dans  un 
grand  nombre  de  paroisses  de  la  Belgique,  comme  il  conste  par  les 
renseignements  qui  nous  ont  été  donnés. 

VIII.  Après  la  première  communion,  les  leçons  de  religion  et  de  morale 
pourront  être  réduites  à  une  chaque  jour,  également  d'une  demi-heure. 
Elle  aura  spécialement  pour  objet  l'étude  de  l'histoire  sainte  et  le  caté- 
chisme un  peu  plus  développé.  L'instituteur  doit  exiger  que  les  élèves  se 
tiennent  attentifs  et  respectueux  ;  il  leur  inspirera  lui-même  ce  respect 
par  un  extérieur  grave  et  recueilli ,  et  en  ne  parlant  jamais  qu'avec 
vénération  de  tout  ce  qui  a  rapport  a  la  religion.  On  ne  saurait  assez  lui 
recommander  de  prêter  une  attention  particulière  à  ce  que  les  enfants 
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récitent  les  prières  et  le  catéchisme  avec  beaucoup  d*exactitude ,  et  à  ce 
que  la  ponctuation  soit  fidèlement  observée. 

Ces  leçons,  tu  la  différence  d'âge  des  enfants ,  ne  pourant  être  géné- 
rales, il  est  nécessaire  que  le  maitre  fasse  en  sorte  que,  pendant  cet 
intervalle,  le  reste  de  la  classe  soit  occupé  à  quelqu'une  des  autres  bran- 
ches de  renseignement.  Dans  les  écoles  primaires  où  Finstruction 
religieuse  est  donnée  par  un  ecclésiastique,  l'instituteur  peut  se  borner  à 
faire  apprendre  les  prières,  ainsi  que  le  texte  du  catéchisme  et  de  l'his- 
toire sainte. 

IX.  Nous  devons  aussi.  Messieurs ,  appeler  votre  attention  sur  les  livres 
destinés  à  l'enseignement  religieux,  et  sur  ceux  qui  sont  désignés  sous  le 
nom  d'ouvrages  mixtes.  Vous  n'en  tolérerez  aucun  qui  n'ait  été  approuvé, 
conformément  à  l'art.  9  de  la  loi  ;  et  comme  les  livres  que  l'on  donne  en 
prix  ont  ordinairement  rapport  à  la  religion  on  à  la  morale,  vous  ferez 
en  sorte  que  le  choix  ne  tombe  jamais  que  sur  des  ouvrages  vraiment 
utiles  et  qui  soient  à  l'abri  de  toute  censure. 

X,  Quoique  l'instruction  religieuse  puisse  se  borner  aux  leçons  que 
nous  avons  indiquées,  nous  attendons  cependant  quelque  chose  de  plus 
du  xèle  de  l'instituteur.  Vous  l'exhorterez  donc,  Messieurs  «  à  ne  pas 
négliger  les  occasions  qui  se  présentent  si  souvent,  dans  les  autres  parties 
de  l'enseignement  y  de  dire  une  parole  d'édification,  de  faire  intervenir 
quelque  vérité  de  la  religion ,  do  rappeler  un  devoir  et  d'inspirer  l'amour 
du  bien ,  en  un  mot ,  de  faire  en  sorte  que  tout  dans  ses  leçons ,  comme 
dans  sa  conduite,  respire  la  religion  et  la  vertu.  Vous  l'engagerez,  dans 
ce  même  but,   à  placer,  à  l'endroit  le  plus  apparent  de  l'école,  un 
crucifix  et  une  image  de  la  sainte  Vierge  ;  à  prononcer  debout,  et  même  a 
genoux,  une  courte  prière ,  au  commencement  et  à  la  fin  de  la  classe,  à 
conduire  tous  les  jours,  s'il  est  possible,  ses  élèves  à  la  sainte  messe.  Si  la 
distance  des  lieux  ou  d'autres  circonstances  ne  le  permettent  pas,  il 
serait  convenable  de  commencer  l'école  par  la  prière  du  matin.  Les 
dimanches  et  les  fêtes,  l'instituteur  fera  bien  de  réunir  les  enfants  et  de 
les  mener  à  l'église ,  où  ils  entendront  les  offices  sous  sa  surveillance. 
Tontes  ces  pratiques  donneront  à  l'école  une  physionomie  religieuse,  qui 
exercera  une  salutaire  influence  sur  le  cœur  des  enfants,  et  aidera  puis- 
samment leur  maitre  à  former  leur  éducation. 

XI.  En  travaillant,  comme  nous  venons  de  l'indiquer,  a  fortifier  dans 
ses  élèves  les  sentiments  de  religion,  l'instituteur  s'efforcera  aussi  de  leur 
inculquer  l'attachement  aux  institutions  du  pays ,  l'obéissance  aux  lois , 
un  amour  sincère  pour  notre  auguste  souverain  et  pour  sa  dynastie,  et  ce 
dévouement  au  bonheur  de  la  patrie,  qui  distingua,  dans  tons  les  temps, 
les  enfants  de  notre  religieuse  Belgique* 

SECONDE  PABTIB.  3 
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S*  Forme  d'éducation  religieuse  et  morale  des  enfantsm 

XII.  L*édiic<ition ,  destinée  à  former  le  cœnr  de  Tenfant ,  à  développer 
en  lui  tes  germes  précieux  de  vertu  que  Dieu  y  a  placés,  et  à  le  prémunir 
contre  les  funestes  séductions  du  vice  et  des  mauvaises  passions,  est  sans 
contredit  la  plus  noble  et  la  plus  importante  fonction  de  Tinstituteur. 
Pour  en  apprécier  toute  la  grandeur,  écoutons  les  divins  enseignements 
de  la  foi.  «  Que  vous  découvre-t-elle ,  »  disait  saint  Jean-Chrysostôrne 
s*adressant  aux  parents  et  aux  maîtres  chrétiens,  «  dans  cet  enfant  confié 
à  votre  sollicitude  ?  Sur  son  front  vous  lisez  le  sceau  de  la  divine  adop- 
tion ;  c'est  à  vous  de  veiller  à  ce  que  le  péché  ne  le  rompe  point,  sa  langue 
est  encore  assaisonnée  du  sel  de  la  sagesse  que  vous  devex  y  conserver. 
Sa  tète,  sa  poitrine  portent  empreint  le  caractère  d'enfant  de  Dieu;  c'est 
vous  qui  en  répondrez ,  s'il  s'y  altère.  Son  cœur  est  le  vrai  sanctuaire  du 
Saint-Esprit,  et  vous  en  êtes,  pour  ainsi  parler,  le  gardien.  Dans  son  âme 
vous  découvrez  le  germe  et  le  principe  de  toutes  les  vertus  ;  c'est  à  vous 
de  les  y  faire  éclore.  J.-C.  vous  montre  les  anges  de  Dieu,  campés  nuit  et 
jour  pour  sa  défense  :  vous  partagez  avec  eux  ce  noble  emploi.  »  Ajoutez 
à  cette  peinture  touchante  celle  qu'un  savant  auteur  (■},  dont  toute  la  vie 
a  été  consacrée  a  l'éducation  de  la  jeunesse ,  trace  ainsi  de  la  principale 
fonction  de  l'instituteur  :  u  Qu'est-ce  qu'un  maître  chrétien,  chargé  de 
l'éducation  de  la  jeunesse?  C'est  un  homme  entre  les  mains  de  qui  J.-C.  a 
remis  un  certain  nombre  d'enfants,  qu'il  a  rachetés  de  son  sang  et  pour 
lesquels  il  a  donné  sa  vie  ;  en  qui  il  habite  comme  dans  sa  maison  et  dans 
son  temple  ;  qu'il  regarde  comme  ses  membres,  comme  ses  frères  et  ses 
co-héritiers;  dont  il  veut  faire  autant  de  rois  et  de  prêtres,  qui  régneront 
et  serviront  Dieu  avec  lui  et  par  lui  pendant  toute  Fétemité.  Et  pour  quelle 
fin  les  lui  a-t-il  confiés?  est-ce  précisément  pour  en  faire  des....  savants? 
qui  oserait  le  dire  et  même  le  penser?  Il  les  lui  a  confiés  pour  conserver 
en  eux  le  précieux  dépôt  de  Finnocence,  qu'il  a  imprimée  dans  leur  âme 
parle  baptême,  pour  en  faire  de  véritables  chrétiens.  Or,  queDe  grandeur, 
quelle  noblesse,  une  commission  si  honorable  n'ajoute-t-elle  point  à  toutes 
les  fonctions  des  maîtres!  » 

XIII.  Nous  ne  nous  attacherons  pas.  Messieurs,  à  mentionner  ici  tous  les 
moyens  propres  à  réussir,  dans  l'œuvre  si  importante  et  si  difficile  de 
l'éducation  des  enfants  ;  nous  ne  ferions  que  répéter  ce  qui  se  trouve  dans 
plusieurs  ouvrages  que  les  maîtres  ne  manqueront  pas  de  consulter  ('}. 


0)  Rollin. 

(*)  Pimù  les  ouvra^^es  k\<  plus  utilr$  à  consulter,  nous  croyons  devoir  signaler  les 
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Vous  les  engagerez  donc,  par  tont  l'intérêt  que  vous  portez  à  la  jeunesse, 
(1*7  recourir  souvent ,  et  de  faire  de  ces  ouvrages  leur  étude  habituelle.  Ils 
Y  trouveront  des  règles  et  des  conseils  d'une  grande  sagesse,  qui  les 
aideront  puissamment  à  remplir  avec  succès  la  plus  belle  partie  de  leur 
mission. 

XIV.  Nous  ne  pouvons  toutefois  nous  dispenser  de  parler  de  quelques- 
unes  des  qualités  que  tout  instituteur  doit  réunir,  s'il  veut  travailler  avec 
fruit  a  l'éducation  des  enfants.  Outre  l'obligation  qui  incombe  au  maître, 
comme  à  tous  les  chrétiens,  d'édifier  ses  frères,  nous  trouvons  dans  le 
penchant  à  l'imitation  qui  se  remarque  chez  les  enfants ,  un  motif  spé- 
cial qui  fait  du  bon  exemple  un  des  premiers  devoirs  de  l'instituteur. 
Semblable  à  une  cire  molle  qui  prend  toutes  les  impressions  de  la  main 
qui  la  façonne,  Fenfant  se  modèle  sur  son  maître,  il  reproduit  ses  ma- 
nières, ses  bonnes  qualités  ou  ses  défauts  ;  il  se  règle  comme  par  instinct 
sur  une  autorité  qu'il  a  souvent  devant  les  yeux,  et  qu'il  voit  environnée 
de  confiance  et  de  respect.  Que  les  actions  du  maître  n'ofirent  donc  rien 
de  répréhensible,  et  qui  ne  puisse  être  proposé  a  l'imitation  de  ses  élèves  ; 
qu'il  soit  intègre  dans  ses  mœurs  et  exemplaire  dans  sa  conduite,  et ,  afin 
que  ses  actes  soient  toujours  l'expression  des  sentiments  qui  l'animent, 
qu'il  soit  avant  tout  sincèrement  pieux,  de  cette  piété  qui  est  utile  à 
tout,  qui  rend  la  vertu  aimable  et  qui  lui  gagne  les  cœurs  ;  de  cette  piété 
qui  consiste  moins  dans  la  multiplicité  des  pratiques  de  dévotion,  que 
dans  un  amour  sincère  et  filial  pour  tout  ce  qui  intéresse  la  gloire  de 
notre  sainte  religion,  et  dans  la  pratique  constante  et  exacte  des  devoirs 
qu'elle  prescrit. 

XV.  C'est  de  cette  première  qualité  que  découleront,  comme  de  leur 
véritable  source,  les  autres  vertus  qui  forment  le  bon  maître  ;  c'est  dans 
le  sentiment  religieux  qu'il  puisera  ce  noble  dévouement  dont  il  doit  être 
animé,  en  entrant  dans  la  carrière  de  l'enseignement,  carrière  semée  de 
tracasseries,  de  difficultés  et  de  peines.  Nous  devons -le  reconnaître  en 
effet,  Messieurs,  n'est-ce  pas  une  vie  laborieuse,  une  vie  de  sacrifices, 
que  l'on  demande  au  maître  d'école?  «  11  n'y  a  point  de  fortune  a  faire,  » 
disons-nous  avec  un  ministre  de  l'instruction  publique  en  France,  dans 
une  circulaire  remarquable  qu'il  adressait  aux  instituteurs  en  18SB,  «  il 
n'y  a  point  de  fortune  à  faire,  il  n'y  a  guère  de  renommée  à  acquérir, 
dans  les  obligations  pénibles  qu'il  accomplit.  Destiné  à  voir  sa  vie  s'écou- 
ler dans  un  travail  monotone,  quelquefois  même  à  rencontrer  autour  de 


duirants  :  la  Conduite  des  écoles  chrétiennet  ;  les  Douze  Vertus  d'un  bon  mafire,  par 
J.-B.  DB  LA  Salli  ;  le  Traité  des  études  de  Rollin  ;  De  l'Éducation  des  filles,  par  Vinàhov] 
Cours  de  pédagogie,  par  Rendu  fils,  etc. 
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lui  l'injuatice  el  l'iagnlitade  de  TigiioraiKTe,  il  s'aUrùlenit  et  succotn- 
berait  peut-être,  l'il  ne  pnioait  n  îonx  et  md  courage  tûlleon  qae  «Uns 
Upenpectived'uaintërèt  immMJatetpiiremeatpenoiiiiel.  Il  faut  qu'un 
■eatÏDient  profond  de  rimportance  morale  de  Mt  tnvaox  le  soutienne 
et  ranime  ;  que  l'auBtère  plaiur  d'aroir  feiri  les  hommea  et  lecrèteinent 
contribué  an  bien  public,  derienne  le  digne  lalaire  que  loi  donne  sa 
eonscience  leule.  C'est  sa  gloire  de  ne  prétendre  à  rien  au  delà  de  un 
obicare  et  laborienae  condition,  de  a'^niser  en  ucrifices  à  peiae  comptes 
de  cens  qui  en  profitent,  de  traTailler  enfin  pour  les  hommes,  et  de 
n'attendre  M  récompense  que  de  Dieu.  ■ 

Un  pareil  tableau  des  fonctions  de  l'inatitateor  serait  sans  doute  de 
nature  à  effrayer  le  plu  grand  courage,  si  nous  ne  savions  qae  la  rdigion 
est  capable  d'élever  l'âme  à  cette  s(j>limité  de  sentiments,  et  de  rendre 
douK  et  faciles  des  sacrîBces  plus  grands  encore.  Que  l'instituteur  soit 
profondément  religieux,  il  comprendra  et  possédera  ce  dëTonement.  Il  y 
joindra  aussi  le  xèle  qui  rend  actif  et  industrieux  dans  le  bien  j  qui  sou- 
tient et  anime  le  coorage,  prévient  la  n^Iigeoce;  qui  inspire  cette 
v^^lance,  ces  soins  assidus  dont  nn  bon  maiire  entoure  ses  élèves,  qui 
le  rend  sensible  à  leurs  fautes,  attentif  à  profiter  de  tous  tes  moyens,  de 
tontes  les  circonstances  de  leur  être  utile  ;  lèle  enfin  qui  porte  toute  son 
attention,  sa  sollicitude,  sur  le  trésor  de  leur  cœur,  l'inestimable  inno- 
cence. Il  connaît  tout  le  pris  de  ce  trésor,  et  tl  sait  combien  il  eat 
difficile  de  le  récupérer,  quand  une  fois  on  l'a  perdu.  Gardien  de  ce 
précieux  dépôt,  quelles  précautions  ne  prend-il  point  pour  le  conserver 
intact?  Non  content  d'inspirer  aux  enfanta  une  grande  estime  de  la  pnreto 
et  une  profonde  horreur  du  vice,  il  s'attache  surtout  fi  les  garantir  des 
dangers  q^i  les  environnent,  à  bannir  de  l'école  la  grossièreté,  l'indé- 
cence, les  paroles  obscènes,  et  tout  ce  qui  pourrait  blesser  les  bonnes 
mœurs.  Plein  d'indulgence  pour  beaucoup  d'autres  défauts,  il  est  pour 
celui-ci  d'une  inflexible  sévérité.  On  s'aperçoit  aisément,  que  porter 
atteinte  à  l'innocencB  de  ses  enfants,  c'est  blesser  la  prunelle  de  son  roil, 
:'est  le  frapper  au  cœur.  Loin  de  s'endormir  dans  nue  criminelle  indifië- 
reoce,  sa  vigilance  s'inquiète  an  moindre  signe  du  danger,  et  si  à  aon 
insu,  l'homme  ennemi  venait  à  pénétrer  dans  l'héritage  du  Seigneur, 
il  en  serait  expulsé,  avant  d'avoir  pu  j  faire  germer  l'ivraie  de  la 
Mrversité. 

Tel  est.  Messieurs,  le  ùle  inspiré  par  la  religion  ,  aèle  tout  à  la  fois 
;mpreint  de  douceur  et  de  fermeté,  zèle  actif,  patient ,  infatigable,  sèle 
{ui^e  tarderait  pas  à  convertir  nos  écoles  en  de  véritables  sanctuaires 
le  piété,  d'innocence  et  de  bonheur.  Que  ne  nous  est-il  donné  d'en  péaé- 
rer  les  cœurs  de  tous  ceux  qui  sont  chargés  de  l'éducation  de  l'enfance, 
!t  de  leur  faire  comprendre  la  douceur  et  les  consolations  que  la  religion- 
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leur  procurerait,  en  échange  des  peines  qu'ils  se  donnent  et  des  sacrifices 
qu'ib  s'imposent  !  Vous  travaillerez,  Messieurs,  à  leur  inculquer  ce  zèle, 
par  Tos  paroles  brûlantes  de  la  charité  de  J.-C,  et  par  Texemple  d'une 
▼ie  toute  de  dévouement. 

XVi.Nous  venons  de  parler  des  soins  que  réclame  du  maître  Tinnocence 
des  enfants  :  a  cet  objet  si  important  se  rattachent  des  observations  qui 
méritent  tonte  votre  attention.  Dans  la  plupart  des  communes  rurales, 
les  deux  sexes  sont  réunis  dans  la  même  salle  d*école,  et  sous  un  même 
instituteur.  Nous  vous  engageons,  Messieurs,  à  user  de  toute  votre  in- 
fluence pour  corriger  partout  où  il  est  possible  cet  état  de  choses,  qui 
peut  exposer  la  moralité  des  enfants.  D'autres  motifs  encore  nous  portent 
à  désirer  des  écoles  distinctes  pour  chaque  sexe.  On  conçoit  en  efiet  qu'un 
instituteur  est  peu  propre  à  donner  aux  filles  une  instruction  convenable, 
dans  laquelle  les  ouvrages  manuels,  par  exemple,  doivent  nécessairement 
avoir  une  grande  part  ;  et  qu'il  ne  peut  pas  mieux  réussir  à  former  leur 
éducation,  qui  exige  une  direction  spéciale ,  et  l'emploi  de  moyens  diffé- 
rents de  ceux  qui  conviennent  à  la  conduite  des  garçons.  Vous  tâcherez 
donc  d'obtenir,  du  moins  dans  les  paroisses  riches  et  populeuses,  deux 
:  Tune  des  garçons,  dirigée  par  un  instituteur,  et  l'autre  des  filles, 
par  une  institutrice. 

XYII.  Lorsque  la  charité  des  fidèles,  aidée,  s'il  est  possible,  des  res- 
sourœs  de  la  commune,  en  fourniront  les  moyens,  vous  ferez  en  sorte 
que  Téducation  des  jeunes  personnes  soit  confiée  de  préférence  aux 
vierges  du  Seigneur,  vouées,  par  état,  à  l'instruction  de  la  jeunesse,  et 
dont  le  dévouement  est  toujours  si  pur  et  si  sublime. 

XYIII.  Dans  les  communes  où  l'établissement  de  deux  écoles  ne  pourra 
avoir  lieu ,  vous  recommanderez  que  la  classe  soit  partagée  en  deux, 
même,  s'il  est  possible,  par  une  cloison,  et  qu'il  y  ait  une  porte  dans 
chaque  division.  11  faudrait  aussi  que  les  heures  d'entrée  et  de  sortie  ne 
fussent  pas  les  mêmes,  afin  que  les  sexes  ne  se  trouvassent  point  mêlés. 

XIX.  En  faisant  ces  réserves  dans  Tintérét  de  la  moralité,  nous  nous 
c<mformons  à  plusieurs  prescriptions  de  nos  anciens  synodes,  qui  appel- 
lent tout  spécialement  l'attention  de  messieurs  les  curés  sur  la  séparation 
des  deux  sexes  dans  les  écoles. 

«  On  instruira  séparément ,  autant  qu'il  est  possible ,  les  garçons  et  les 

•  filles.  Les  filles ,  surtout  lorsqu'elles  deriennent  plus  grandes ,  seront 

•  confiées  à  des  femmes  respectables ,  qui  sont  d'ailleurs  plus  propres  à 
»  leur  donner  l'instruction  convenable  ;  les  garçons  seront  instruits  par 
»  des  hommes  d'une  capacité  suffisante.  »  Synode  provincial  de  Malines 
de  fan  1570,  tit.  17,  chap.  2. 

«  Mous  dirons  qu'aussi  bien  dans  les  écoles  dominicales  que  dans  les 
»  autres,  les  garçons  ne  soient  instruits  que  par  des  hommes,  et  les  filles 
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n  par  des  femmes.  Partout  où  il  sera  possible ,  on  les  placera  dans  des 
»  locaux  séparés,  ou  on  les  séparera  par  des  espaces  convenables.  »  Synode 
provincial  de  Malines  de  Fan  1607,  tit.  20,  chap.  Z. 

u  Que  ion  fasse  en  sorte  que  partout  les  garçons  soient  confiés  à  des 
»  hommes,  et  les  filles  à  des  institutrices.  Et  si  dans  quelques  conunones 
»  rurales,  il  n*est  point  possible  de  Tobtenir,  que  du  moins  les  sexes  soient 
n  convenablement  séparés.  »  Synode  provincial  de  Cambrai  de  Tan  16S1, 
tit.  23,  chap.  2. 

XX.  Ces  prescriptions  des  synodes  provinciaux  ont  été  publiées  et  renou- 
velées dans  les  synodes  diocésains  :  entre  autres  dans  ceux  d*Anvers,  de 
Gand,  dTpres  et  de  Bruges,  tenus  en  1571  ;  dans  celui  de  Cambrai  de  1604, 
dans  celui  d*Anvers  de  1610,  dans  celui  de  Gand  de  1613,  dans  celui  de 
Namurde  1626,  dans  celui  d'Ypres  de  1620.  Nous  nous  bornons  a  citer 
les  textes  des  deux  derniers. 

u  Comme  il  a  été  reconnu  que  des  abus  graves  résultèrent  de  ce  que , 
»  dans  certaines  localités,  on  admettait ,  dans  une  seule  et  même  école , 
M  simultanément  les  garçons  et  les  filles,  nous  avertissons  Técolàtre  de 
»  notre  église  cathédrale ,  les  doyens  et  les  curés  ruraux ,  d*empêcher , 
»  autant  que  possible,  que  cela  nait  lieu ,  et  d'ordonner  rigoureusement 
»  que  des  hommes  seulement  soient  chargés  de  Tinstruction  des  garçons, 
w  et  que  les  filles  soient  confiées  à  des  femmes,  à  moins  que  les  enfants  ne 
n  soient  d*un  âge  à  exclure  toute  crainte  de  danger.  »  Synode  de  Namur 
de  1626. 

«c  Dans  les  localités  où  des  femmes,  soit  religieuses  ou  autres ,  ouvrent 
»  des  écoles ,  nous  entendons  que  les  jeunes  personnes  seules  y  soient 
n  admises  et  que  les  garçons  soient  confiés  à  des  instituteurs.  Dans  les 
'»  communes  où  il  n'y  a  pas  d*école  distincte  pour  les  deux  sexes,  nous 
n  défendons  aux  instituteurs  d'admettre  dans  leur  classe  les  jeunes  per- 
>*  sonnes,  à  moins  qu'elles  ne  puissent  être  convenablement  séparées  des 
»  garçons.  »  Synode  dTpres  de  1629,  chap.  1,  art.  12. 

XXI.  La  législation  française  sur  l'instruction  publique  n'a  pas  non  plus 
perdudevuecesprécautions.Uneordonnance  du  29  juillet  1816, art.  22, 
portait  :  u  Les  garçons  et  les  filles  ne  pourront  jamais  être  réunis  pour  rece- 
»  voir  l'enseignement.  »  Mais  une  circulaire  de  la  commission  d'instruc- 
tion publique ,  du  20  mai  de  la  même  année ,  explique  ainsi  cet  article  : 
«  Quoique  cette  disposition  soit  dans  l'ordre  des  convenances,  il  est  pos- 
»  sible  que  ,  faute  de  local ,  et  dans  les  campagnes  où  il  n'existe  qu'un 
»  seul  instituteur  pour  les  deux  sexes  ,  elle  soit  d'une  exécution  difficile  : 
»  dansée  cas,  il  paraîtrait  convenable  de  fixer  deux  séances,  une  le  matin, 
»  pour  les  garçons,  et  l'autre  le  soir,  pour  les  filles.  »  Une  décisiqn  du 
13  août  1833  établit  que,  quand  on  ne  pourra  disposer  que  d'une  seule 
salle,  il  faudra  prendre  les  précautions  nécessaires,  m  et  notamment  celle 
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»  d'ane  doiiton,  établie  à  an  inètre  au*  moins  de  hauteur,  entre  les  enfants 
»  des  deux  sexes.» 

Les  paroles  prononcées  au  sein  de  la  Chambre  des  Représentants ,  dans 
la  discussion  de  la  loi  sur  renseignement  primaire  ('),  nous  donnent  la 
confiance  que  des  dispositions  analogues  seront  également  admises  dans 
notre  pays. 

XXII.  Vous  sentirez  facilement.  Messieurs,  que  si  les  circonstances  dont 
il  est  parlé  plus  haut  ne  permettent  pas  toujours  que  les  différents  sexes 
aient  chacun  son  local  et  ses  maîtres  particuliers,  on  ne  peut  cependant 
user  d'aucun  tempérament  pour  les  pensionnats,  où  la  réunion  des  deux 
sexes  ne  peut  être  tolérée ,  de  quelque  manière  et  sous  quelque  prétexte 
que  ce  soit. 


§  IL DB  LA   flSITB  DES  ÊCaLES. 

XXIII.  L*art.  7  delà  loi  vous  donne  le  droit,  Messieurs,  d'inspecter  en  tout 
tempe  i'éeole  de  votre  paroisse.  Dans  les  grandes  paroisses  où  il  y  a  plu 
sieurs  écoles,  vous  pourrez  vous  borner  a  ne  les  visiter  qu'une  fois  tous  les 
quinze  jours,  surtout  lorsqu'elles  sont  disséminées  dans  plusieurs  hameaux. 
Dans  les  petites  conmiunes  rurales,  où  il  n'y  a  qu'une  école ,  vous  la  visi- 
terez le  plus  souvent  que  vous  pourrez,  et  régulièrement  une  ou  deux  fois 
la  semaine.  Nous  aimerions ,  lorwjue  vos  autres  fonctions  le  permettent , 
À  vous  y  voir  le  samedi ,  pour  préparer  les  enfants  au  catéchisme  du 
dimanche  ;  et  le  lundi ,  pour  faire  répéter  par  l'un  des  enfants ,  soit  ce 
catéchisme ,  ^t  le  sermon  de  la  veille.  Nous  n'avons  pas  besoin  de  dire 
que  vous  pouvez  vous  faire  aider  dans  ces  fonctions  par  MM.  vos  vicaires. 

XXIY.  La  visite  de  l'école  durera  une  demi-heure.  Vous  vous  informerez 
de  la  conduite  des  enfants ,  de  leur  assiduité ,  de  leur  application  et  de 
leur  progrès.  Soyez  parmi  eux ,  Messieurs ,  comme  un  père  au  milieu  de 
aa  iamille ,  mais  toujours  avec  un  air  de  dignité ,  tempéré  par  la  bonté , 
qui  vous  fasse  tout  à  la  fois  aimer  et  respecter.  Ne  parlez  au  maître ,  sur- 
tout  devant  les  élèves,  que  selon  les  bienséances  de  votre  état  et  du  sien , 
afin  de  maintenir  son  autorité  et  d'obtenir  que ,  de  son  côté ,  il  fasse  res- 
pecter la  vôtre.  Cette  réciprocité  d'égards  est  d'une  haute  importance  pour 
l'avenir. 

Interrogez  les  élèves  sur  le  catéchisme ,  avec  simplicité  et  douceur, 
ayant  soin  de  vous  mettre  a  leur  portée ,  et  d*éviter  tout  ce  qui  pourrait 


(')  Foir  la  5cance  du  30  août.  Observalion  de  M.  Rogiereljcponsede  M.  Nelliotub, 
Ministre  de  rintérieur. 
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les  troubler.  Priez,  8*il  le  faut,  pour  les  mettre  d'autant  plus  à  Taise,  pries 
l'instituteur  d'interroger  lui-même  en  TOtre  présence. 

Profites  de  cette  yisite  pour  exciter  l'émulation ,  en  accordant  à  la 
bonne  conduite  et  à  l'application ,  des  éloges  ou  quelque  petite  récom- 
pense ,  et  en  flétrissant  la  paresse  et  les  autres  défauts  graves,  par  quel- 
ques mots  de  réprimande  ou  de  blâme.  Vous  terminerez  par  une  courte 
allocution. 

Si  TOUS  avez  des  observations  à  faire  au  maître,  vous  attendrez  la  sortie 
des  écoliers  ou  vous  le  prendrez  en  particulier. 

XXV.  Quoique  vous  ne  soyez  appelés  qu'a  diriger  et  a  surveiller  l'ensei- 
gnement religieux  et  moral ,  vous  profiterez  de  Tasoendant  que  vous  exer- 
cerez sur  Fesprit  des  enfants ,  pour  exciter  aussi  leur  émulation  et  Csvo- 
riser  leurs  progrès  dans  les  autres  branches  de  Finstniction  ;  pourvu 
toutefois  que  cette  intervention  9  tout  officieuse,  soit  agréable  au  maître  et 
aux  autorités  compétentes. 

XXVI.  Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  s'entend  également  de  l'instruc- 
tion des  filles,  qui  doivent  être ,  au  même  litre ,  l'objet  de  la  sollicitude 
des  pasteurs.  Seulement,  Messieurs,  vous  ne  perdrez  point  de  vue  qu'il  j 
a  des  devoirs  à  remplir,  et  des  bienséances  particulières  à  observer  dans 
vos  rapports  avec  elles  et  avec  les  personnes  de  leur  sexe  qui  sont  char- 
gées de  les  instruire ,  afin  que  nul  prétexte  ne  soit  fourni  à  la  malveil- 
lance ,  et  que  les  moindres  apparences  du  mal  soient  évitées  avec  soin. 

XXVII.  Les  remarques  que  vous  ferez  dans  ces  difierentes  visites  sur 
la  conduite  des  élèves ,  sur  l'enseignement  religieux ,  sur  l'état  moral  de 
la  classe ,  ainsi  que  tous  les  renseignements  relatifs  à  l'école,  devront 
être  consignés  dans  un  registre ,  uniquement  destiné  à  cet  usage  9  qui 
restera  toujours  accessible  aux  inspecteurs  ecclésiastiques. 

XXVIII  •  Mais  ne  vous  bornez  pas  à  la  visite  de  l'école;  sojes,  Messieurs, 
partout  le  soutien  de  l'école  et  du  maître.  Faites  souvent  sentir  aux 
parents,  et  par  tous  les  moyens  que  votre  ministère  meta  votre  disposi* 
tion ,  combien  ils  sont  obligés  de  procurer  i  leurs  entants  une  éducation 
solidement  chrétienne,  et  par  conséquent  de  les  envoyer  à  l'école. 
Prévenez ,  réfutez  leurs  objections ,  allez  au-devant  de  leurs  difficultés  ; 
usez  de  tout  votre  ascendant  et  de  toutes  vos  ressources  pour  déterminer 
les  parents  pauvres  â  faire  profiter  leurs  enfants  du  bienfait  de  l'instmo- 
tion  gratuite,  que  leur  offre  la  loi;  exhortez,  encouragez  ces  enfanta, 
attirez-les  à  l'école.  Annonces  à  l'église,  si  vous  le  trouvez  bon,  les 
solennités  de  l'école,  telles  que  lu  esametUy  la  diMribuiian  deêpris,  le» 
espoÊiiiani  d^ouvragea^  etc,  et  relevez,  autant  que  possible,  ces  cérémo- 
nies par  votre  présence. 

XXIX.  Enfin  vous  aurez  un  soin  particulier  des  institutions  qui  doivent 
compléter  et  rendre  stable  l'œuvre  de  l'école  primaire.  Telles  sont  les 


écoles  dominicales  I  les  écoles  il*adaltes,  les  «k)oles  de  chant,  lés  pieuses 
aisooiations.  Lorsqu'elles  sont  bien  dirigées ,  Fenfant  qui ,  an  sortir  do 
Técole ,  est  reçu  dans  leur  sein ,  y  trouve  tout  à  la  fois  les  moyens  de 
oonserrer  et  de  perfectionner  ses  connaissances,  et,  ce  qui  est  plus 
précieux  encore,  celui  de  s'affermir  et  de  perséTérer  dans  le  bien. 


S  lU.  —  OIS  BAPMITS  DB  MX.  US  CDHtS  ATBC  l'iIISTITOTBIIR  BT  LIS 

IRSKCTBOIS  CI?ILS« 

XIX.  Montrex  à  Finstituteur ,  Messieurs ,  beaucoup  de  bienveillance 
et  d'intérêt.  Assure«-le  de  votre  concours ,  tant  que  son  écc^e  répondra 
à  votre  attente,  et  convainques-le ,  par  vos  actes,  que  vous  ne  vous 
bomei  pas  à  des  paroles  stériles.  AccueilleB-le  avec  bonté,  mais  en 
évitant  de  prendre  à  son  égard  un  (on  familier  qui  diminue  le  respect  et 
aAiiblit  l'autorité.  Aidez-le  de  vos  lumières  et  de  vos  conseils,  pour  tout 
oe  qui  concerne  renseignement  religieux ,  le  bon  ordre  et  la  moralité  de 
la  classe.  Secondes  ses  eflbrts  dans  les  améliorations  à  introduire.  Entre- 
tenet  son  sèle  et  relevés  son  courage ,  au  milieu  des  difficultés  insépara- 
bles de  son  état.  Environnes  ses  modestes  fonctions ,  que  le  monde 
apprécie  souvent  si  mal,  de  toute  la  considération  qu'eUes  méritent. 
Inspires-en  à  lui-même  une  grande  estime,  qui  le  porte  à  les  bonorer. 
par  une  conduite  conforme  aux  devoirs  qu'elles  imposent.  Que  l'homme 
guidé  par  un  sordide  intérêt  n'y  voie  qu'un  métier  qui  fournit  à  sa  sub* 
aistanee  ;  pour  lui ,  élevant  ses  vues  plus  haut ,  il  comprendra  toute  la 
grandeur  de  sa  mission ,  qui  intéresse  à  la  fois  les  familles ,  la  religion  et 
la  patrie.  Il  se  verra  investi  d'une  fonction  sociale  des  plus  importantes , 
d'une  espèce  de  sacerdoce. 

XXXI.  Estimes-vous  heureux,  Messieun,  si  vous  possèdes  dans  vos 
paroisses  des  instituteun  qui  comprennent  ainsi  leur  état.  Ce  sont  des 
auxiliaires  puissants  dans  l'accomplissement  des  devoin  de  votre  saint 
ministère  ;  les  services  qu'ils  vous  rendent  méritent  tonte  votre  attention 
et  votre  reconnaissance.  Estimes-vous  surtout  heureux^  s'il  vous  est  donné 
de  voir  à  la  tète  de  vos  écoles ,  ces  bons  frères  des  écoles  chrétiennes , 
au  zèle  desquels  nous  nous  plaisons  à  rendre  ici  un  hommage  bien 
mérité.  Assurez-les  souvent,  Messieurs ,  de  toute  notre  affection ,  et  du 
vif  intérêt  que  nous  portons  a  leura  modestes  et  si  utiles  travaux.  Nous 
sommes  heureux  de  pouvoir  joindre  cette  faible  marque  d»  notre  estime 
et  de  notre  gratitude  envers  l'institut  des  écoles  chrétiennes  aux  témoi- 
gnages des  représentants  qui,  dans  la  discussion  de  la  loi  sur  l'enseigne- 
ment primaire ,  se  sont  plu  aussi  à  donner  à  ces  amis ,  à  ces  bienfiiiteurs 
de  l'enfance,  le  tribut  d'éloges  que  Fopinion  publique  leur  décerne 
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depuis  longtemps.  —  «  J*âi  ea  plus  d'âne  oocasioo ,  a  dit  M.  Lebeau ,  de 
n  reconnaître  qae  les  frères  des  écoles  chrétiennes  pearent  rendre  de 
»  très-grands  services  à  renseignement  primaire ,  notamment  à  Tensei- 
»  gnement  des  classes  pauvres.  J*ai  vu  les  heureux  effets  de  leur  patience, 
»  de  leur  douceur ,  de  leur  instruction.  J'ai  reconnu  leur  influence  sur 
•  les  caractères  des  enfants  pauvres  ,  confiés  a  leurs  soins.  »  (Séance  du 
12  août  1842).  «  Comme  llionorable  M.  Lebeau ,  j*ai  eu  Foccasion 
»  d*apprécier  Fadmirable  dévouement ,  le  désintéressement  des  frères 
»  de  la  doctrine  chrétienne ,  »  a  dit  dans  la  même  séance  M.  Nothomb , 
Ministre  de  Tlntérieur. 

XXXII.  Si,  malgré  les  soins  que  vous  donnerez  à  renseignement 
primaire ,  un  instituteur  était  assez  malheureux  pour  s*écarter  de  son 
devoir,  vous  le  reprendrez  d'abord  avec  douceur,  entre  vous  et  lui.  Avant 
de  porter  plus  loin  votre  plainte,  vous  userez  d*une  grande  patience, 
vous  épuiserez  tous  les  moyens  de  persuasion ,  et  dans  les  circonstances 
difficiles  qui  pourront  survenir,  vous  n'adopterez ,  par  vous-même, 
aucune  mesure  de  quelque  gravité  :  vous  en  référerez  à  Finspecteur 
ecclésiastique  du  canton,  et  même,  s'il  est  nécessaire,  à  celui  du  diocèse, 
qui  agira  d'après  nos  conseils.  D^ns  Fentre-temps  vous  continuerez  a 
donner  vos  soins  a  l'école ,  à  la  visiter ,  comme  il  est  prescrit  plus  haut. 

XXXIII.  Lorsque  MM.  les  inspecteurs  civils  vous  feront  visite,  recevez- 
les  toujours  avec  les  égards  qui  sont  dus  à  Fautorité  dont  ils  sont  revêtus. 
S'ils  vous  invitent  à  les  accompagner  dans  les  écoles ,  faites-le  de  bonne 
grâce ,  et  donnez-leur  avec  franchise  tous  les  renseignements  qui  pour- 
ront être  utiles. 


§  IV.  —  BU  EAPPOIT  os  Hl.  LB8  CUttS  AVKC  IBS  flfSPECTSOBS  BCGLftSIASTIQDBS. 

XXXIV.  Conformément  aux  dispositions  insérées  dans  la  loi,  et  pour 
répondre  aux  besoins  de  Fenseignement  dans  nos  diocèses ,  nous  organi- 
serons l'inspection  ecclésiastique  de  la  même  manière  que  l'est  Finspection 
civile  ;  c'est  à  dire  qu'elle  se  composera  :  1®  des  inspecteurs  diocésains, 
qui  seront  chargés  ,  sons  notre  direction ,  de  toutes  les  affidres  qui  con- 
cernent  l'instruction  primaire.  Ils  auront  leur  résidence  dans  les  villes- 
épîscopales;  c'est  la  que  vous  leur  adresserez  vos  lettres,  franches  de 
port,  ou  sous  notre  couvert,  en  ayant  soin  d'inscrire  au  bas  de  l'adresse  : 
Inêiruction  primaire.  2"  Des  inspecteurs  cantonaux ,  qui  surveilleront  et 
iiispecterout  toutes  les  écoles  de  leur  ressort.  Vous  correspondrez,  pour 
les  affaires  ordinaires  ,  avec  ces  messieurs ,  qui  en  référeront  à  Finspec- 
teur  diocésain ,  dans  les  cas  difficiles. 

XXXV.  Vous  accueillerez,  nous  n'en  douions  pas,  Messieurs,  les  inspec* 
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leurs  ecclésiastiques,  comme  nos  délégués,  comme  des  amis  et  des 
auxiliaires  que  nous  vous  donnons ,  pour  partager  avec  vous  le  soin  des 
écoles ,  pour  seconder  les  efforts  de  votre  lèle  et  assurer  aux  enfants  le 
bienfait  d'une  éducation  religieuse. 

XXXVI.  Nous  vous  conjurons,  en  finissant.  Messieurs,  de  ne  jamais 
perdre  de  vue  que  le  succès  de  votre  saint  ministère  dépend  en  grande 
partie  de  la  première  éducation  de  renfance.  «  Le  jeune  homme ,  dit 
•  l*£sprit-Saint,  suit  la  première  voie;  dans  sa  vieillesse  même  il  ne  la 
»  quittera  pas.  m  Donnez  donc  à  cet  âge  si  intéressant  tous  les  soins 
qu'il  réclame  de  votre  zèle  et  de  votre  tendresse  ;  efforcez-vous  d'inspirer 
aux  instituteurs  les  sentiments  dont  vous  êtes  vous-mêmes  pénétrés. 
Appelez  souvent  leur  attention  sur  le  trésor  de  l'innocence ,  confié  à  leur 
sollicitude  ;  qu'ils  l'entourent  de  vigilance  et  de  toutes  les  précautions 
que  la  religion  sait  si  bien  inspirer;  qu'ils  ne  négligent  rien  pour  en 
assurer  la  conservation  ;  et  leur  récompense  sera  grande  devant  Dieu  et 
devant  les  hommes. 

Recevez  ,  Messieurs ,  l'assurance  de  notre  estime  et  de  notre  sincère 
attachement. 

t  Ergelvebt  ,  cardinal-archevêque  de  Malines. 

t  ConniiLLE,  évèque  de  Liège. 

t  FiARçois,  évèque  de  Bruges. 

f  Gaspab-Joszpb  ,  évèque  de  Tournai. 

f  NicoLAs-JosKPB  ,  évèque  de  Namur. 

t  LoDis-JosBPB  ,  évèque  de  Gand. 
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'  I  jagedepaixest  en  même  temps 
^      eonseiller  proTÎoeial. 

[  2  juges  de  paix  sont  en  même 
1      temps  doetenrs  en  droit. 
1  professeor  est  en  même  temps 
docteur  en  droit  si  en  pbilo» 

^ 

B 

» 

1 

» 

a 

a 

a 

a 

1 

a 

a 

a 

10 

Sophie  et  lettres. 

» 

B 

* 

» 

» 

a 

a 

a 

a 

a 

a 

a 

4 

8 

• 

i 

» 

s 

a 

• 

a 

a 

a 

a 

1 

a 

a 

5 

H 

1  professeur  est  en  même  temps 
secrétaire  communal. 

I  juge  de  paix  est  en  même  temps 
docteur  en  droit  et  eonseiller 
.      provincial 
1  1  directeur  d^institution  est  en 

1 

7     même  temps  docteur  en  phi- 

1 

B 

• 

» 

a 

a 

* 

1 

a 

a 

a 

3 

18  * 

\      losophie  et  lettres- 

1  1  notaire  est  en    même  temps 
^      docteur  en  droit. 

1  professeur  est  en  même  temps 
\  '    conseiller  proTÎneial. 

'  1  professeur  est  en  même  temps 
1     docteorenph  ilosoph .  et  lettres. 

» 

> 

1 

» 

» 

a 

a 

a 

a 

a 

a 

a 

8 

U 

[  1  chef  d^instilution  est  en  même 
1      temps  président  d^nne  société 
pédsgogique. 

■ 

» 

• 

• 

• 

a 

a 

a 

i 

a 

a 

a 

i 

5 

f  1  médecin  est  en  même  temps 
président  de   la   commission 
L      médicale  provinciale. 
1  1  juge  depaixest  en  même  temps 

1 

i 

» 

• 

» 

a 

a 

a 

a 

a 

a 

i 

2 

17^ 

[      conseiller  provincial. 

1  1  notaire  est  en   même  temps 

'      conseiller  provincial. 

1  notaire  est   en  même   temps 
^      écbevin. 

.  1  substitut  du  procureur  du  Roi 
est  en  même  temps  eonseiller 
provincial. 
1  écbevin  est  en  même  temps 

docteur  en  droit  et  conseiller 

provincial. 

• 

• 

a 

» 

» 

a 

à 

a 

1 

2 

a 

a 

a 

15 

1  juge  de  paix  est  enmémetemps 

eonseiller  provincial. 
1  nolsire  est   en  même  temps 

conseiller  provincial. 
'  1  bourgmestreesten  même  temps 

eommissaire-vojer- 
1  bourgmestreestenmêmetemps 

1 

• 

3 

l 

1 

i 

19 

docteur  en  médecine. 

! 

i 

1 

2 

a 

a 

108 

t 

• 

a 

1 
3 

1 
1 

i 
i 

i 
1 

1 
4 

a 

4 

9 
10 

a 
i 

a 

19 

a 

■ 

! 

1 

1 

1 

a 

■ 

1 

MCilCHI  tàVTim, 


ao 


INDEMNITÉS  AUX  INSPECTEURS  CANTONAUX. 


II.  Éiat  des  indemfUtés  alkmées  aux  inspecteurs  cantonaux. 


PROVINCES. 


INDEMNITÉ 


rixB. 


GASUILtI. 


TOTALE* 


IIOHBIB 

ou  CAIIOIf 

de 
jiutiMdle  ptis 


Anvers 


Brabant. 


Flandre  occidentale  < 


Flandre  orientale. 


Hainaut. 


hiéffi 


Limbourg 


Luxembooi|$. 


Namur. 


Total. 


4,200 


7,200 


8,400 


9,900 


8,000 


«,300 


9,100 


4,700 


3,790 


S4,8S0 


2,300 


3,200 


3,000 


3,700 


4,800 


2,900 


1,300 


3,000 


2,290 


26,690 


6,900 


i0,400 


11,400 


12,900 


12,800 


9,200 


4,600 


7,700 


6,008 


81,900 


19 


27 


36 


36 


32 


24 


13 


20 


13 


III.  Tableau  du  per$onml  de  CHupeciitm  cantonale  civile  dans  les  neuf 

provitices. 
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PERSONNEL  DE  L  INSPECTION  CANTONALE 


NOMS 


IRMIllis 
PAS  L*AlltTÉ  B^OmaÀNISàTION* 


«. 


2. 


Nélis,  Charles. 


DATE 


û^û 


H  OMAHISATICK. 


3. 


2:S  septembre  1843. 


Horetus-Duboîs,  Edouard. 


Heriens,  Alexandre. 


6 


Heiderscheidt,  P. 


Proost. 


Vansîntrayen,  Laurent,  ancien 
insUtulcnraux  colonies  agri- 
coles de  llerxplas. 


Tcssens. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


«S 

Û 


DESIGNATION 

CAHTORS  DB  JUATtCI 
qaic9i 

4. 


Mit 


=  i" 
il 


i» 


Les  2  cantons  d'Anvers  et  celai 
de  Wilryek. 


.) 


Le  canton  d^Eedieren  et  cdai  dr 
Brecht. 


7« 


Le  canton  deContich  et  celai  de 
Santhoren. 


Les  2  cantons  de  Malines  et  celui 
de  Pucrs. 


Les  cantons  de  Lierre,  de  Du  (Tel 
et  de  He3rstH>p-den-Berg. 


Les  cantons  de  Taniliout,dc  Ile- 
renthals ,  de  HoogstraeU*u  c( 
de  Aerendonck. 


Le  canton  de  Westerloo  et  celui 
de  lloll. 


DAIfS  LA  PROVINCE  D  ANVERS. 
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n 

PONCTIONS 

INSPECTEURS  NOUVEAUX, 

menUonnés 

il 

qaelet 

MUTATIONS. 

A    LA   7*   GOLOIIRB. 

s  < 

M     "^ 

wnwBsamuÊ  uncMiT  bm  duom 

Bt  l'mSFICTIOlf. 



8. 

0 

< 
3. 

6. 

7. 

AGB. 

PBOrBSSIORS. 

99 

IKideveo  philosophie  et  let- 
tres, pronsaear  à  rathénée 
d'AoTen. 

• 
» 

» 

» 

ô» 

CoosâUer  provinciald^Aovers. 

1 

» 
1 

» 

1» 

» 

I>oeteureDdroi». 

r 

» 

w 

39 

Docteur  em  droit,  en  philoso- 
phie et  lettres,  professeur  à 

1 

*» 

» 

30 

Secrétaire  eommniial  de  Heyst- 

• 

» 
t 

n 

n 

op4eii-fiergf 

33 

• 

• 

» 

a 

Heoibre  du  conseil  provincial 
d^ÂDTers,  juge  de  paix  do 
cantoade  Westerloo. 

1 

» 

> 

» 

» 
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PERSONNEL  DE  L*lffSPBCTI01l  €ANTONALE 


etBÊm 


n 


a 
te 


1. 


NOMS 

DES  IWSVBCTKUHS 

ROHMit 

PAS  L^AIEftrt  •*iniGAR1SATlOI«. 


2. 


DATE 


D  OAOAinSAtlOR. 


S. 


ES 


DÉSIGNATION 
ait  cAKTan  m  jiwiicb  i 

kQVB 
4. 


VIIZ 


9 


De  Selliers   de    Vorinville, 
Léonard. 


Le  Bœuf,  Emile ,  cheralier  de 
rOrdre  Léopold. 


Liodemans,  J.-^B. 


Wouters^  Désiré. 


6 


C0X9  Théodore. 


Verdcyen ,  Corneille. 


Thirion,  Charles. 


8 


0 


Wvvekens,  Albert,  chevalier 
Je  rOrdre  Léopold,  ancien 
niemhredu  Congrès  national. 


Lcbon,  Désiré. 


10 


Matton,  Charles ,  ancien  pft>- 
fesseur  de  rhétorti|ue. 


12  avril  i8i3. 


Id. 


Id. 


Id: 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


I 


•r 


Id. 


» 


5* 


6* 


?• 


8« 


Le  canton    d*A98Qiie  et  celui 
d*Anderleeht. 


Les  ijuatre  cantons  de  justice  de 
paa  de  Bruxelles. 


Les  cantons  de  HaU  de  Leniiîcà- 
St-Martin  et  d*Uocle. 


Les  cantons  de  Vilvorde,  de 
Wolvertbam  et  de  Woimre- 
St-£tienne. 


Les   cantons    d*Aerseliol ,    de 
Diest  et  de  6hd»heck. 


Les  deux  cantons  de  Louve  in  et 
celui  d^Haecht. 


Les  deux  cantons  de  Ttriomoat 
et  celui  de  Léau. 


Les  deux  cantons  de  Nivelles. 


10» 


Le  canton  de  Wavre  et  eelui  de 
Genappe. 


Le  canton  de  Jodoigne  et  cdai 
de  Perwez. 


DAMS  LA  PROVINCE  DE  BHABANT, 
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« 

s 
ic  -^ 

s  < 

4 


FONCTIONS 


ov 


qMict 

DiMcimB  nuttniT  ■»  mhom 
M  l'nsfieTioii. 


6. 


MUTATIONS. 


7. 


INSPECTEURS  NOUVEAUX, 

menUonote 
A   L4   7*   COLOlflfl. 

8. 


ACE. 


PBOPBASIOIS. 


40 


33 


36 


41 


38 


37 


DoeCeur  endroit^  &  St<Josse- 

tcD-Noode. 


Chef  de  borean  à  IVidinÎDÎstra- 
tioocoounanale  de  Bruxelles. 


Cbef  dlnstiUitîoii,  à  Ledeberg- 
sous-Pamel. 


Institaleiir  des  prisonniers  de 
b  maison  de  rédosioii  de 
VilTorde. 


DnCanr  en  droit,  joge  de  {Miix 
da  canton  de  iiiest. 


Dodcar  en  droil  et  en  philoso- 
phie et  lettres. 


15  juillet  I8<i,  nommé  in- 
speeteur  provincial  à  An- 
vers et  remplacé,  le  5  sep- 
tembre 18m,  par  Van- 
•diest,  C.-N. 


Q 


Bounonestre  de  la  commune  de 
Vii 


» 


34 


Q 


Commissaire  de  ramndisse- 
ment  de  Nivelles. 


Doetenr  en  droit,  juge  de  paix 
du  canton  de  GÔiappe. 


Docteur  en  droit  à  Nivelles. 


Décédé  le  19  mars  18^9  et 
:remplacé  provisoirement 
par  le  sieur  Hatton^  du 
'8«  ressort. 


59 


U 


Professeur  au  collège  de 
Louvain,  docteur  en 
droit  et  en  philosophie 
et  lettres. 


Docteur  en  droit. 


» 


S6 


PERSONNEL  DE  L  INSPECTION  CANTONALE 


m 


i. 


NOMS 

BB8  IVfVBGTBVAS 

HOMMES 

PAl  L'AKAiTÉ  B^OASARIUnON. 


8. 


I 


Brans,  Jean. 


Tanghe ,  Charies. 


3 


DeBedtSyChirlcs. 


Yansteenkiste,  J. 


Vtkke,  FnnçMs. 


6 


Vcnrilglieii,  RolierU 


DATE 
B  l*abbAté 


D  OUARIfAnOH. 


5. 


8 


GodenlMer,  François,  ancicii 
directeur  de  Pceole  seook»- 
daire  de  Poperinghe. 


Tnylsleke ,  HyacÎDUie,  ancien 
professeur  an  coUêee  de  Hes- 


12  ami  18». 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


M. 


M. 


RESSORTS. 


o  m 
^  S 


l« 


2i 


7« 


8» 


DÉSIGNATION 


CANTOVS  M  JOtnCI  M  PAIX 
qoiem 


it 
s 


4. 


Les  cinq  cantons  de  Bmges  et 
celui  d*Ostende. 


Les  deux  cantons  de  TtioorMit 
et  ceux  d^Ardqye.  de  Ghis- 
telles,  de  Ruysselede  et  de 


Thielt. 


Les  quatre  cantons  de  Gourtni 
et  ceux  d*HariebdLe  et  d*ATel- 
gfaem. 


Les  cantMis  de  Ronlcrs,  de 
Menleiieke,  d*in(Klmunster, 
d^Oostroosebeke,  de  Henin  et 
delloorseele. 


Le  canton  dePones  et  celai  de 
Haringhe. 


Le  canton  de  Dixmiide  et  celui 
de  Nienport« 


Les  deux  cantons  dTpres  et 
cenx  de  Poperinghe  et  d*£l- 
Terdîn|pbe« 


Les  cantons  de  Wer?îeq,  de 
floQ^ede ,  de  Messines  et  de 


DAXS  LA  raOYIIVCE  DE  FLANDRE  OCCIDENTALE. 
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i 


FONCTIONS 
ov  vaorasfiovs 

n  l'irspictioii. 
6. 


MUTATIONS. 


7. 


INSPECTEURS  NOUVEAUX, 

B«U0BDét 

A   LA    7*   COLOimi. 


ACE. 


8. 


PEOFBA5IOB8. 


Chet  iTiMtîtiitîoo,  à  Bruges. 


itutîoD,  A  Thourout. 


Sans  pnfetsum,  k  Belleghem. 


Profeasenr  an  cM^jb  de  Roa- 


AToeai,  à  Fumes. 


Saas  pretasioD,  à  Dixmiide. 


Sans  prafesskm,  k  Alverin* 


PropricCaire,  &  Wcnricq. 


i^  J 


61 


î 


OUVEAUX, 

•LOlfflB. 


lEssions. 


B 


l«, 


k 


» 


v> 


I 
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PERSONNEL  DE  L  INSPECTION  CiNTORALB 


• 

M 

S 
.8 

A 

o 
K 

NOMS 

DBS  IVSPBCTZV&S 

NOMMÉS 

FAII  L*AEl4Tft  lft*OMAHI8ATI01l, 

DATE 

9B  l'AaaAv^fi 

d'oboarisatior. 

RESSORTS. 

<  s 

DÉSIGNATION 

hm  CAHTOHa  ns  jutrici  hb  faix 
qai  eompoMDt 

«a 

Q 

GSAQUB  BBSSOBT. 

1. 

% 

3. 

4. 

i 

0 

Wandels,  Josse-Théodore,  an- 
cien chef  d'institution  à  Lede. 

18  seplenAre  1813. 

1«' 

Les  i  cantons  d'Alost. 

2 

Berneel,  Charles. 

Id. 

2* 

Les  2  cantons  d'Audenardc  et 
celui  de  Renaix. 

3 

Renoi,  Joseph-Cësar. 

• 

Id. 

3» 

Le  canton  de  Beveren  et  celui 
de  Tamise. 

4 

De  Pelichy,  Théodore. 

Id. 

4^ 

Les  cantons  de  Deynze,  Cruys- 
hautem  et  Nazareth. 

5 

Dehoon,  Josse-François. 

Id. 

8« 

Les  cantons  d'Eecloo,  de  Cap- 
ryck  et  d'Assenede. 

6 

Weewaoters,  Jean-Hippolyte. 

M. 

e« 

Les  4  cantons  d«  Gand. 

7 

De  Portemont,  AugnsCe. 

Id. 

?• 

Les  cantons  de  Grammontet  de 
Ninove. 

8 

Claeys,  François. 

Id. 

8« 

Les  cantons  de  Lokeren,  de  Loo- 
christy  et  d'Evergem. 

9 

Van  Ganegbem,  Léon-Amand, 
ancien  professeur  à  Meyl^em. 

Id. 

9« 

Les  cantons  de  Marie  Hoorebekf^ 
et  de  Nederimkel. 

10 

Reiryn,  Paul. 

Id. 

10« 

Les  cantons  de  Nevele,  de  Soni- 
mergem  et  de  WaerschooC. 

11 

Debeck,  François. 

Id. 

Ht 

Les  cantons  de  Sottegem  et 
d'Heneele. 

12 

Trubert,  Pierre,  ancien  chef 
d'institution  à  Belcele. 

Id. 

12* 

Les  cantons  de  St-Nkolas  et  de 
St-«illes-Waes. 

13 

De  Geyter,  A. 

Id. 

13« 

Les  cantons  de  Termonde,  de 
Uamme  et  de  Zèle. 

14 

De  Bal,  Pierre. 

Id. 

U« 

Les  cantons  de  Wctteren  et 
d'Ooslcrzeelc. 

DANS  LA  raOVIRCB  1>E  FLANDRE  ORIENTALB. 
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I  ^ 

'*  w 

W 


J  ^ 


I 


PONCTIONS 

ou   FB.OrB«8IOHa 

DsncnVEs  bzkbckxt  vu  MBoas 
n  l'ihspictiou. 


5.    ' 


MUTATIMS. 


7. 


msPECTEuns  nouveaux, 

mentioiinés 
A    LA    7*   COLONRI. 

8. 


1 


A6B. 


PROFBSftIOHS. 


Il 


» 


8 


Chef  d'ifBlîtiitJon,  à  Gatid. 


Berei'eor  des  contrilrations,  k 


lemhre  do  eoaseO  pitmneiai. 


IraripaMSlre,  à  Caprjrek. 


Professeur,  à  Gand. 


'    Asetcur  en  droit,  à  Grammont* 
'^     iagt  de  paix ,  à  Loochnsfiy. 


ftoetenr  endroit,  à Meerendré, 


hgt  de  paix,  à  Sottcgem. 


^  ICkrd1n9litatiott,ISottegan. 

^  :  Prafessenr  «t  secrctaire  com- 
,à  Mellc. 


aO  janvier  1848,  dëcëdë  ; 
Sà  avril  18i5,  rempla- 
cé par  le  s*  Weetoauten. 


Dëmissionnatre  le  3  octo* 
brei8ii,  et  remplacé  le 
même  jour  par  te  sieur 
De  Praiere,  F. 


Nommé,  le  29  avril  18i8, 
inspecteur  du  i"  res- 
sort, et  remplacé  par 
le  sieur  Soudan. 


4» 


51 


U 


Professeur  i  Gand. 


Propriétaire  à  Doynze. 


Ancien  directeur  de  pen- 
sionnat à  Gand. 
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PERSONNEL  DE  L  INSPECTION  CANTONALE 


.8 


i. 


I>fOMS 
vms  mavBCTBvas 

KOMUiê 
»4E  L*AMtTft  ll*0B«AIII8AT10II. 


2. 


i     Lepoivre. 


2  DemareUDurîeu ,  G.,  ancien 
professeur,  à  Binche. 

3  Duvivier,  Haximilien. 


Depenninck,  J.,  ancien  pro* 
tesseur. 

If     Alvin,  Auguste. 

6  Desmarest. 

7  Fontaine,  J.-F. 

8  Imbert,  Piene-Josepb ,  ancien 

professeur. 

9  Dawant,  Joseph. 

10  I>ubois,  Vincent,  ancien  pro- 

fesseur. 

11  Descamps,  T. 

12  Herimut ,  Alexandre. 

13  De  Patoul,  Xarier. 

U     PailIot,Hippolyte. 

18     Dechamps,  Joseph,  ancien  chef 
d'institution. 

16  Simon,  L.-Jos. 

17  Jacques,  Augustin,  ancien  in- 

stituteur. 

18  Lcschcvin,  Adolphe. 


DATE 

D^OaGARISATlON. 


3. 


RESSORTS. 


fi 


26  septembre  1843. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 
Id, 
Id. 
Jd. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 
Id. 

Id. 
Id. 

id. 
Id. 

Id. 


i^ 


DESIGNATION 

su  CAHTOHS  DB  iSSTICB  DB  PAIX 

qui  eoapoMOt 

GHAQVX  &B880RT. 

i. 


8« 

6« 
7« 

8« 

9« 

10* 

11« 

12* 
13« 

li« 
iB« 

16« 
17* 

i8« 


Cantons  d^Ath  et  de  Chièvres. 


CanloBs  de  Binche  et  de  Uerbes- 
le-Cliâteau. 

Canton  de  Boussu. 


Cantons  de  Celles  et  de  Tem- 
pleuve. 

Les  deux  cantons  de  Charleroy. 

Canton  de  Chimay. 

Cant.  d*£llezelles  et  de  Frasnes. 

Cantons  d^Enghien  et  de  Les- 
sines. 

Canton  de  Gosselies. 

CantMi  de  Lens. 

Cantons  de  Leuze  et  de  Quë- 
vaucamps. 

Les  deux  cantons  de  Mons. 

Cantonsde  PAturageset  de  Dour . 

Cant.  dePeruweizetd^Antoing. 

Cantons  de  Seneffe  et  de  Fon- 
taine-rEvéque. 

Cantons  de  Soigniesetdu  RibuIx. 

,  Cantons  de  Thuin  et  de  Beau- 
mont. 

Les  deux  cantons  de  Touroay. 


DAH3  LA  mOVINCB  DE  HAINAIT. 
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l 

FONCTIONS 
ov  rmoFBsaioifft 

INSPECTEURS  NOUVEAUX, 

men  lionne 

« 

qMles 

MUTATIONS. 

A   LA   7*  COLOIfRI, 

fi. 

8. 

•1  fififlricnoH. 

'" 

"'"-   '^    --^ 

AGB. 

PBOrBSUOIS. 

> 

6. 

7. 

3 

DKleor  en  droit,  jnge  de  paix 
î  Chimes,  membre  du  con- 
seil pronncial. 

n 

» 

• 

m 

# 

« 

b 

IJeenciéen  philosopbie  et  let- 
tres, direet^du  Ijcée  de  Hons. 

• 

S    StcnCiirecommaiittl  à  S(-Sftu- 

» 

▼eiir. 

Hneipal  da  coll.  de  Cbarleroy. 

t> 

**  \  NcH.  an  coD^  de  Chimay. 

A 

« 

*    hdesseuT,  à  Uarimont. 

« 

^  ;  bein  poresseur  au  collège 

• 

V    CbefdlDstîtQtion&Branehant- 
Ubothies. 

1) 

^  .  W  éelimii  à  Lombise. 

» 

1     , 
'  wtr  en  droit,  notaire  à  Leaze. 

» 

'  1  Friodpal  du  collège  de  Mons. 

1» 

1  I^teor  en  droit,  ancien  bourg- 
1   aestre  à  Quéry-le-Petit. 

» 

**  .i^^t,aRoaeoart. 

» 

^'  1  fropriéUirc,  â  Payt. 

1 

i> 

**  !  V  <le  paix  k  Rœulx. 

» 

Mer  de  la  justice  de  paix  de 

BeiinDoot. 

1 

t» 

» 

» 

û 

Wessenr  à  Tath.  deToumay, 
i>Kicb.da conseil  provincial. 

» 

» 

1 
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PERSONNEL  DE  L  INSPECTION  CANTONALE 


• 

H 

m 

•  â 

o 
K 

NOMS 

NOMMÉS 
tAR  L'âRRtTt  R*0Rfl41IIS4TI01f . 

DATE 

SB    Z*AWiWL±rt 

D^OaCAMISATIOIV. 

RESSORTS.  \               1 

RESSORTS. 

DÉSIGNATION 

MIS  CAMffOnS  Dl  HWnOS  DE  PAIX 
^  eompottat 

•Sa 

Q 

GBAQVV  aSSMORT. 

i. 

2. 

3. 

4. 

i 

Gillet,  J.-G. 

28  septembre  1M3. 

!• 

GantMi  d*Aobel. 

2 

Ranwez,  L.-J.,  aneien  profes- 
seur, à  Huy. 

Id. 

2« 

Cillons  d*Avennes et  deHcron. 

5 

Heertens,  Bernard. 

Id. 

3» 

Cantons  de  Dalhen  et  de  Flëron. 

4 

Fabrl,  Eugène. 

Id. 

4* 

5 

Lebe,  M.-J. 

Id. 

8- 

Canton  de  Hervé. 

6 

Boufflette,  Chrétien. 

* 

Id. 

6e 

Cantons  de  Hollogne-aux-Pierres, 
de  Glonset  de  Seraing. 

7 

Gollard,  E.-J.,  ancien  iiistilu- 
teur. 

Id. 

?• 

GantoBsde  Huy  et  de  Bodcgncc. 

8 

Dauphin,  J.-F. 

Id. 

8> 

Canton  de  Landen. 

9 

Lemoine,  P.-J. 

Id. 

^ 

Les  i  cantons  de  Liëge. 

10 

Thisquen,  Gustave. 

Id. 

10« 

Le  canton  de  Limbourg. 

11 

Nissen,  J.-N. 

Id. 

11« 

Cent,  de  Spa  et  de  Louvogncz. 

12 

Massange,  F.-D. 

Id. 

12» 

Canton  de  Stavelot. 

13 

Lambinet,  J. 

Id. 

13e 

Canton  de  Vervicrs. 

U 

Dirick,  Noel-J. 

Id. 

14e 

Canton  de  Waremme. 

DAMS  LA  PROIfINCB  DE  LitCE. 


63 


r 

fa 


e 
s 

fi 


FONCTIONS 

ov  r&orcssio 
qMict 


n  LnsncTioir. 


«. 


MUTATIONS. 


7. 


INSPECTEURS  NOUVEAUX, 

men  lionnes 
A   LA   7*   COLOirffl. 

8. 


AGB. 


PROFB88IOR8. 


^    DwleoreB  médcciiie  à  Avbel. 


Sus  pnfessioD,  à  Hay. 


Sas  profession ,  à  Hemudle- 
sotts-ArgenteaD. 

AiwatàSeoy. 
ATOCitiHenre. 


*  IhstitnteoràAwans. 

I 

I 
^  I  Sus  pntfession,  k  St-Georges. 


Cmdidat  notaire  à  LinoenU 


f  !  Ihetenr  en  philosophie  et  le(- 
tra,  professeur  d4 
ueoll^deLicge 


^    %  de  paix  à  Dolhaîm-Lim- 
«wrg. 

^    isstitatenr  en  chef  de  Técole 
MnmQoate  de  Dison,  pré- 
I   sident  de  la  soeiété  pëdago- 
lûpiedeBatlice. 

'  I  ^  professioD,  à  Starelot 


^    ^ofoMar à  fécole  industrielle 
et  iatérûre  de  Yenriers. 

J 

bploy^é  an  commissariat  de 
j   ^vnmdisscment    do    Wa- 
reoune. 


n 
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PERSONNEL  DE  L  INSPECTION  CANTONALE 


NOMS 

»B8  IVSVBCTBinLS 
PAl  L*AaitTÉ  B*01«AlfI8ATI01l. 


2. 


DATE 


D  OftOARIBATlON. 


3. 


o  « 


DESIGNATION 

DU  CAVTOm  ftl  JDSTICB  DB  PAIX 
q«i  coapDMiiK 
lQVB  uuso&t. 


1 


Swaans,  J.-G.,  ancien  institua 
leur. 


18  septembre  1843. 


3 


Portmans,  Jean-Ignaœ-Gharles . 


Cartcnstat,  Henri- Arnold. 


Waddeux,  P.-J.-A. 


Id. 


Id. 


Id. 


Gielen,  André-Mathieu. 


Id. 


1" 


2« 


S« 


Cantons  de  Hassdt,  de  Herck- 
la-Vilie  et  de  Beeringen. 


Cantons  de  Saint-Trond  et  de 
Looa« 


Cantons  de  Tongres.  de  Blac- 
seyck  et  de  Mecheien. 


Cantons  de  Peer«  de  firée   et 
d'Achel. 


Cantons  de  Bilsen  et  de   2tfao.$- 
tricht  (sud). 


DANS  LA  PROVINCE  Dfc  LIHBOURG. 
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32 
H  = 
I-  « 


m  X 


< 


FONCTIONS 
ov  vaorassxovs 

qaeict 

unracnots  uucirt  m  bbhobs 
Bi  l'nrsFicnoH. 

6. 


MUTATIONS. 


10 


Propriélaire. 


Jnee  de  paix  da   canton  de 
St-Trond. 


9 


Avocat  i^  Tongres. 


CchcTÎn  de  la   commune  de 
Brée» 


9 


^a^  de  paix    du  canton  de 
Biben. 


7. 


INSPECTEURS  NOUVEAUX, 

mentionoét 
▲   LA   7*  COLOmiB. 

8. 


AGB. 


PROFBSaiOBS. 


'tCOÏK   PABTIE. 


5 
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PEBSOXXBL  DE  LDISKCTIOII  CA!ITO!IAUe 


I 


Rediiig,  iean-Loais,  «ncien  in- 
specteur d*é( 


Hatbelin,  Philippe-Joseph. 


Verdbob[,  Angnste. 


4 
5 
6 
7 
8 

9 
10 

il 

12 
13 

U 

rj 

16 
17 


Hersch,  Loais. 

Alexandre,  Mareelin. 

Tedescp-Blnm. 

Lenger,  Jean-Simon. 

Toussaint,  Adrien,  ancien  in- 
stituteur. 

Lambin. 
Mathieu ,  F. 

Geubel,y.-B. 

Masius,  y. 
Huiler,  Bernard. 


Gastilhon,  Pierre- Victor- Adol- 
phe. 

Lequy,  Pierre. 


Lambcrty,  Bernard. 


Maus,  Joseph. 


22  norembre  1813. 


Id. 


Id. 


Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 

Id. 
Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 
Id. 
Id. 


RESSORTS. 


S  S 

as  2 


tS  « 


DESIGNATION 

CAKTOHS  DB  JUSTICE  OB  PAIX 
qvi  ciMBpoffeiil 


M 

a 
a 

o 


i< 


5e 
6* 
7e 

8e 

•9e 
10e 

lie 

12e 
13e 

15e 

16e 

17e 


Canton  d^Arlon. 


Gant,  de  Bastogne  et  de  Sibret. 


Canton  de  Bouillon. 


Canton  de  Durbuy. 
Canton  d^Érczoe. 
Canton  d'Étalle. 
Canton  de  Fauvillers. 
Canton  de  Florenville. 


Canton  de  ITouflalizc. 
Canton  de  Laroche. 

Cantons  de  Marche  et  de  Nas- 
sogne. 

Canton  de  Messançy. 

Canton  de  Ncufchâteau. 


Canton  de  Paliseul. 


Cant.  de  St-IIubert  et  de  Wellin  . 


Canton  de  Vielsalra. 


Canton  de  Virlon. 


DANS  LA  PROVINCE  DE  LUXBHBOORG. 
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S: 

«  3 
c  • 

■  > 

9 
•  B 

sa 

«  9 


FONCTIONS 

OVVAOrESSIOWS 

noracniju  ussckitt  br  bihobs 
n  l'mspBcnoif  • 

6. 


es    PrésîdeDt  de  la  commission  mé- 
dicale, k  Arlon. 

^    io^  de  iMÎx  et  eonseiller  pro- 
TÎJietaJ,  à  Bastogne. 

Professeor  an  eoUëge  conunu- 
nal  de  Boaillon. 


MUTATIONS. 


7. 


G 


S  I  Dodear  en  droit,  à  Marche. 
^    IVopnëtatre,  i  fieyd. 
3    Docteur  en  médecine,  à  Étalle. 
S    Propriétaire,  k  Tintange. 
^    Booigmestre,  &  Chiny. 


])émissionnaire  le  17  'mai 
i8i4,et  remplacé  le  même 
joar  par  son  frère  M.  J.-A. 
Verabois. 


Notaire,  a  Houffalize. 

Dîstribatear  des  postes ,  à  La 
Boche. 


5  '  Juge  dinstniction,  è  Marche. 


17  juin  1843,  rdvoqaé; 
août,  remplacé  par  le  sie 
Cuvelier. 


Ciieur 


a    Doetr  en  médecine,  k  Aubange. 

7    Diractear  de  Técole  primaire 
I     sapérieure  de  Neafchâteau. 

^    Notaire  et  conseiller  provincial , 
àPaliseal. 


I 


^^otaireetécherio,  k  St-Hubert. 


t    Inslitoteor,  à  Viebalm. 


Propriétaire^  à  Vieux- Virlon. 


Démissionnaire  et  remplacé 
par  le  sieur  Deliége,  le^ 
août  18a. 


INSPECTEURS  NOUVEAUX, 

mentionné* 
A  LA  7*  COLOIflIB. 

8. 


AGB. 


i5 


n 


3é 


PBOPEftSIOBS. 


Professeur  au  collège  de 
Bouillon. 


Docteur  en  médecine. 


Docteur  en  médecine. 


* 
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PBRSONNEL  DE  L  INSPECTION  CANTONALE 


* 

o 

e 
R 

NOMS 

BB8  IVSPSGTSU&a 

nouuis 

FAB  L*ABBfeTÉ  b'oBGAHISATIOII. 

DATE 

DB    I.*Aa&AT]Ê 
D*0a6AlfI8ATI0N. 

• 

RESSORTS. 

R  H 

Si 
1- 

DÉSIGNATION                   | 

B0  1 

DBS  CART0R8  M  lUSTICB  DB  PAIX        S  < 

»  1 
qui  eomposent                       g  < 

Q  PB 

GHAQVS  &SB80KT.                     | 

1. 

2. 

3. 

4. 

1 

DemoDge,  L. 

18  septembre  1843. 

1« 

Canton  d*Andenne.                        1 

2 

Raymond,  Gustave. 

Id. 

2- 

Canton  de  Dhuy. 

3 

Brabant,  J.-B. 

Id. 

5« 

Cantons  de  Namur  (Nord)  et  de       1 
Namur  (Sud,  partie  ville). 

4 

Tonglet,  Pierre. 

Id. 

ie 

Canton  de  Namur  (Sad,  moins 
la  partie  ville). 

K 

EyeraertSi  Haximilien. 

Id. 

«• 

Canton  de  Gembloux. 

6 

Collet,  A.-F.-V. 

Id. 

6e 

Canton  de  Fosses. 

7 

Bertrand,  Xavier- Joseph. 

Id. 

7e 

Canton  de  Waloourt. 

8 

Piret,  J.-B. 

Id. 

8» 

Canton  de  Philippeville. 

9 

Sacré,  Célestin. 

Id. 

9« 

Canton  de  Couvin. 

10 

Wauthier,  Pierre. 

Id. 

10« 

Canton  de  Florennes. 

11 

Gillain,  Alexandre* 

Id. 

11» 

Canton  de  Dinant. 

12 

Sovet. 

Id. 

12e 

Canton  de  Beauraing. 

13 

Crepin. 

Id. 

13e 

Canton  de  Rochefort. 

14 

Poncelet,  J.-B. 

Id. 

u- 

Canton  de  Gedtnnc. 

15 

Scblôgel,  Xavier. 

• 

Id. 

15e 

Canton  de  Ciney.                          1 

DANS  LA  PROVINCE  DE  NAMUR. 
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FONCTIONS 

OV  VB.Or8SBIO«8 

que  les 

otsracmris  buicknt  en  dbhobs 
BB  L'inmcTioif. 


6. 


Conseiller  proYÎDcial  et  substi- 
tot  du  proeareiir  du  Roi,  à 
Namur. 

Docteur  en  droit,  conseiller 
proTÎnciBl  et  échevin  de  la 
YÎUe  de  Namur. 

Membre  de  la  Chambre  desr 
Représentants. 


Prefeasear  à  ratbénée  royal  de 
Namur. 

2$      Doeteur  en  droit,  k  Emage. 


Cooimis-grelfier  au  tribanal  de 
lr«  instance  à  Namur. 


Conseiller  provincial  et  juge  de 
paix  du  canton  de  Waicourt. 

Comraissalre-voyer  et  bourg* 
mestre  à  Silenrieux. 

PréeepCeor  à  CouYÎn. 


Chef  d^institution  à  Florcnnes. 


Juge  de  paix  du  canton  de 
Dînant. 

Docteur  en  médecine  à  Beau- 
raing. 

Greffier  de  la  justice  de  paix,  à 
Bochefort. 

Notaire,  membre  du  conseil 
prorincial,  à  Gedinne. 

Doctear  en  médecine  et  bourg- 
mestre à  Ciney. 


MUTATIONS. 


7. 


Il  n*a  pas  aocepté; 
5  mai  18ii,  remplacé  par 
lesieurCo/fcf,i*.-F.-F. 


5  mai  i8i4;  le  sieur  Collet 
passe  au  5*  ressort. 

5maii8^:lcSri?ri&(m'a 
est  nommé  en  son  rem- 
placement. 


INSPECTEURS  NOUVEAUX, 

mentloDnte 

A  LA  7*  GOLOffNB. 
8. 


AGE. 


59 


PR0FBSS10HS. 


26 


Commis-greffierau  tribu- 
nal de  l'«  instance  à 
Namur. 


Docteur  en  droit  i  Na- 
mur. 
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INSPECTION  CANTONALE  CIVILE  MISE  EN  RAPPORT 


IV.  Tableau  présentant  la  circonscription  de  inspection  cantonale  civile 
mise  eti  rapport  avec  la  circonscription  de  Finspection  cantonale 
ecclésiastique* 


PROVINCE  D'ANVERS. 


INSPECTION  CANTONALE 

GTVTLBm 


S 


CANTONS 


DE  JUSTICE  DE  PAIX. 


r 

3« 


i 

!Lej 
Le 


»• 


6- 


7- 


Le  canton  d*Anyers. 
Id.       de  Wilryck. 
Id.       d^Eeckeren. 

Id.       de  Gontich. 

Id.       de  Santhoven. 
Les  deux  cantons  de  Blalines. 

canton  de  Puers. 

Id.       de  Lierre. 

Id.       de  Duffd. 

Id.       d*Heyst-oi>-den-Berg. 

Id.       de  Tumhout. 

Id.       de  Hoogstraeton. 

Id.       d^Hcrenthals. 

Id.        d^Aerendonck. 

Id.        de  Westorloo. 

Id.        de  Moll. 


INSPECTION  CANTONALE 

ECCXÉBIASTIQUS. 


S 

PB 


CANTONS 

DE  JC5TIGE  DE  PAIX  OD  DOTEEEÉS. 


!•»    Doyenné  d^ Anvers. 


3* 

7« 

10« 


Id.  de  Contich. 

Id.  d^Eeckeren. 

Id.  de  GheeL 

Id.  d^Herenthals. 

Id.  d*Hoogstraeton. 

Id.  de  Lierre. 

Id.  de  MflAines. 

Id.  de  Puers. 

Id.  de  Tarnhout. 


AVEC  l'inspection  CANTONALE  ECCLÉSIASTIQUE, 


7! 


PROVINCE  DE  BRABANT. 


INSPECTION  CANTONALE 

CIVILE» 


es 

O 

8 


CANTONS 


DK  JUSTICE  DE  PAIX. 


2« 


î 


5«  I 


6- 
7« 

10' 


Le  canton  d'Assdie. 

Id.       d^Anderlecht. 
Les  quatre  cantons  de  Bruxelles. 
Le  canton  de  Hal. 

Id.        de  Lennick-Str-Martin. 

Id.       dTccle. 

Id.       de  Vilvorde. 

Id.       de  Wolverthem. 

Id.        deWoluwe-St>£tienne 

Id.       d^Aerschot. 

Id.        de  Diest. 

Id.       de  Glabbeck. 
Les  deux  cantons  de  Louvain. 
Le  canton  de  Haccht. 
Les  deux  cantons  de  Tiriemont. 
Le  canton  de  Léau. 
Les  deux  cantons  de  Nivelles. 
Le  canton  de  Wavre. 

Id.        de  Genappe. 

Id.        de  Jodoigne. 

Id.        de  Perwez. 


INSPECTION  CANTONALE 

SGCLÉSXA8TZQUS. 


O 
« 

m 
M 

S 


7« 

8e 

9« 
lOo 
11» 
12« 
13« 
14< 


CANTONS 

DE  JUSTICE  DE  PAIX  OU  DOTEEIlis. 


Doyenné  d'Aerschot. 

Id.  d*Assche. 

Id.  de  Bruxelles. 

Id.  de  Diesi. 

Id.  de  Jodoigne. 

Id.  de  Hal. 

Id.  de  Leeuw-St-Pierrc. 

Id.  de  Louvain. 

Id.  de  Nivelles. 

4d.  de  Perwez. 

Id.  de  Tiriemont. 

Id.  d'UccIe. 

Id.  de  Vilvorde. 

Id.  de  Wavre. 


n 


mSPBCTION  CANTOHALB  CIVILE  MISE  EN  RAPPORT 


PROVINCE  DE  FLANDRE  OCCIDENTALE. 


INSPECTION  CANTONALE 

CITZLB. 


H 

m 
o 

« 

2 


INSPECTION  CANTONALE 

SCCUfcSIASTZQVS. 


CANTONS 


DB  JUSTICE  DB  PAIX. 


H 

O 

m 

8 


CANTONS 

DB  J08TIGB  DB  PAIX  OU  DOTBIlàS. 


Les  cinq  cantons  de  Bruges. 
Le  canton  d*05tende. 
Les  deux  cantons  de  Thoorout. 
Le  canton  d^Ardoye. 

Id.     de  Ghistelles. 

Id.     de  Ruysselede. 

Id.      de  Thielt. 
Les  quatre  cantons  de  Gourtray. 
3«   <  Le  canton  d^Harlebeke. 

Id.      d*Avelgheni.« 

Id.      de  Roulers. 

Id.      de  Mealebeke. 

Id.      d^Ingdmunster. 

Id.      d^Oostroosebeke. 

Id.      de  Menin. 

Id.      de  Moorseele. 

Id.      de  Fumes. 

Id.      d*Haringhe. 

id.      de  Dixmude. 
(  id.      de  Nicuport. 

Les  deux  cantons  dTpres. 
7*   ^  Le  canton  de  Poperingbe. 

id.      d'Elvcrdinghc. 


-! 


6« 


( 


1" 


Les  cinq  cantons  de  Bruges. 
Le  canton  d*Ostende« 


Les  quatre  cantons  de  Gourtray. 
2«  <   Le  canton  d*Harelbeke. 


3« 


5« 


6e 


?• 


Id.  d^Avelghem. 

Id.  de  Fumes. 

Id.  d*Haringhe. 

Id.  de  Dixmude. 

Id.  deNieuport. 

Id.  de  Roulers. 

Id.  dlngelmunster. 

id.  de  Meulebeke. 

Id.  d^Oostnienwkerke. 

Id.  de  Menin. 

Id.  de  Moorseele. 
Les  deux  cantons  d*Ypres. 
Le  canton  de  Poperinghe» 

Id.  d*Elverdinghe. 

Id.  de  Wcrvioq. 

Id.  d'Hooglede. 

Id.  de  Messines. 

Id.  de  Passchendacle. 


AVEC  l'inspection  CANTONALE  ECCLÉSIASTIQUE. 
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1 


INSPECTION  CANTONALE 


H 
■ 
O 

S 


8- 


CITILB. 


CANTONS 


DB  JOSTICB  DE  PAU. 


Id.  de  Wervieq. 

Id.  d*Hooglede. 

Id.  de  Messines. 

Id.  de  Plasschendaelc. 


INSPECTION  CANTONALE 
ecclAsiastiqve. 


CANTONS 

DB  J08TICB  DB  PAIX  OU  DOTBHlis. 


Les  deux  cantons  de  Thoaront. 
Le  canton  d*Ardoye. 
8*   \  Id.      de  Ghistelles. 

Id.      de  Ruysseledc. 

Id.      de  Thielt. 
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INSPECTION  CANTONALB  CIVILE  MISB  EN  KAPPORT 


PROVINCE  DE  FLANDRE  ORIENTALE, 


INSPECTION  CANTONALE 

CIVIUI. 


s 

MO 

ta 


1« 


CANTONS 


OB  JUSTICE  DB  PAIX. 


2« 


9* 


î 


7« 


8« 


9*  I 


10« 


Les  deux  cantons  d'AIost. 

Id.  d*Audenaerde. 

Le  canton  de  Renaix. 

Id.       de  Beveren. 

Id.       de  Tamise. 

Id.        de  Deynze. 

Id.       de  Gruyshautcm. 

Id.       de  Nazareth. 

Id.       d'Eecloo. 

Id.       de  Capryc^. 

Id.       d*Ass6nede. 
Les  quatre  cantons  de  Gand. 
Le  canton  de  Grammont. 

Id.        de  Ninove. 

Id.       de  Lokeren. 

Id.       de  Loochristy. 

Id.       d*£vcrgliem. 

Id.        de  Maric-IIoorebeke. 

Id.        de  Nederbrakel. 

Id.        de  Ncvelc. 

Id.        de  Sommergcm. 

Id.        de  Wacrschool. 


INSPECTION  CANTONALE 

ECCLÉ8XA8TZQUS. 


« 

H 
flS 
O 

S 

H 

OS 


1er 
5» 


*• 


Ke 

r 


8e 


9e 


10e 


CANTONS 

DE  JUSTICE  DB  PAIX  OD  DOTERHÉS. 


Les  deux  cantons  d*Alost. 

Id.  d^Audenaerde. 

Le  canton  de  Renaix. 

Id.       de  Beveren. 

Id.       de  Tamise. 

Id.        de  Deynze. 

Id.       de  Cruyshautem. 

Id.       de  Nazareth. 

Id.       d^Ecdoo. 

Id.       de  Capryck. 

Id.       d*Assenede. 
Les  quatre  cantons  de  Gand. 
Le  canton  de  Grammont. 

Id.       de  Ninove. 

Id.       de  Lokeren. 

Id.       de  Loochristy. 

Id.       d'Evergem. 

Id.       de  Marie-Hoorebeke. 

Id.       de  Nederbrakel. 

Id.        de  Nevelc. 

Id.        de  Sommergcm. 

Id.        de  Wacrschoot. 


AVEC  l'inspection  CANTONALE  ECCLÉSIASTIQUE. 
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INSPECTION  CANTONALE 

GITXI.B. 


8 
8 


"i 


12* 


iù* 


14* 


CANTONS 


OB  JDSTIGB  DB  Pâli. 


Le  canton  deSottcgem. 


Id. 

d^Herzeele. 

Id. 

de  Si-Nicolas. 

Id. 

de  SU;ilIes-Waes. 

Id. 

de  Termonde. 

Id. 

de  Hamme. 

Id. 

de  Zèle. 

Id. 

de  Wetteren. 

Id. 

d^Oosterzeelc. 

INSPECTION  CANTONALE 

BGGU68XA8TIQUE. 


CANTONS 

DB  JOSTIGB  DB  PâlX  00  DOTBIBÉS. 


Ile 


12»  I 


i3« 


Le  canton  de  Sottegem. 


i4» 


Id. 

d^Herzeele. 

Id. 

de  St-Nicolas. 

Id. 

de  St-Gilles-Wacs. 

Id. 

de  Termonde. 

Id. 

de  Hamme. 

Id. 

de  Zèle. 

Id. 

de  Wetteren. 

Id. 

d'Oosterzeele. 
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iJfSPBCTION  CANTONALE  CIVILE  MISE  EN  RAPPORT 


PROVINCE  DE  HAINAUT. 


INSPECTION  CANTONALE 

1 

NSPECTION  CANTONALE 

GZVILB. 

SCGLéaiASTIQUE. 

« 

«a 

S 

CANTONS 

• 

ce 

S 

o 

CANTONS 

S 

«S 

DB  JUSTICE  DB  PAIX. 

ce 

OB  JU8TICB  DB  PAIX  OU  DOTEBHÉS. 

l»j 

Le  canton  d*Ath. 

1*' 

Les  denx  cantons  de  Toumay. 

(        Id.        de  Chiëvres. 

2e 

Le  canton  d*Antoing. 

(        Id.        de  Binche. 
2«{ 

(        Id.        de  Herbes-Ie-Ch&teau. 

H 

Id.       d*Ath. 
Id.        de  Lens. 

3e 

Id.       de  Boussu. 

ie 

Id.        de  Celles. 

4» 

Id.       de  Celles. 
Id.        Templcuve. 

Se 

Id.       d'EUezelIes, 
Id.        de  Frasnes. 

8- 

Les  deux  cantons  de  Charleroy. 

7e 

Id.       de  Lessines. 

6« 

Le  canton  de  Chimay. 

H 

Id.       de  Leuze. 

(        Id.        d^Ellezelles. 
7«} 

Id.       de  Quévaucamps. 

(        Id.       de  Frasnes. 

9e 

Id.       de  Peruwelz. 

(        Id.       d*Enghien. 

10e 

Id.       de  Templcuve. 

(        Id.       de  Lessines. 

lie 

Les  deux  cantons  de  Mons. 

0« 

Id.       de  Gosselics. 

12e 

Le  canton  de  Boussu. 

10« 

Id.       do  Lens. 

13e 

Id.        de  Dour. 

1 

/        Id.       de  Leuze. 
il. 

{        Id.       de  Quévaucamps. 

Ue 
15e 

Id.       d'Enghien. 
Id.       de  Pâturages. 

12" 

Les  deux  cantons  de  Mons. 

16e 

Id.       du  Aœulx. 

i3« 

Le  canton  do  Pâturages. 
Id.       de  Dour. 
Id.        do  Pcruwclz. 
Id.       d'Antoiug. 

17e 

18e 

19« 

20e 

Id.        de  Charleroy. 

(Rive  gaacbe  de  la  Sambre  ) 

Id.        de  Charleroy. 

(RÎTO  droite  de  la  Sambre) 

Id.        de  Thuin. 
Id.       de  Binche. 

AVEC  l'inspection  CANTONALE  ECCLÉSIASTIQUE. 
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INSPECTION  CANTONALE 

INSPECTION  CANTONALE 

• 

H 

es 

O 

CIVILE. 

SCCL±aiASTIQUE« 

CANTONS 

es 
o 

CANTONS 

S 

DB  «OSTICB  DB  PAIX. 

s 

H 
0 

DB  JDSTIGB  DB  PâlX  00  DOTBmAft. 

i^X 

Id.        de  Seneffe. 

Id.        de  Fontaine-rÉvéque. 

21« 
22« 

Id.       de  Fontaine-rÉvéque. 
Id.       de  Gosselies. 

16*  1 

Id.       de  Soignies. 

Id.       de  Rœulx. 

< 

23« 
2i< 

Id.       de  Merbes-le-Château. 
Id.       de  Seneffe. 

!?• 

Id.       de  Thain. 
Id.       de  Beaumont. 

25« 
26» 

Id.        de  Chimay. 
Id.       de  Beaumont. 

i8* 

Les  deux  cantons  deTournay. 

27« 

Id.       de  Chièvres. 

28« 

Id.       de  Soignies. 
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)lfSPBCTIO!f  CAIfTOX ALE  ClVaB  MISE  EH  RAPPORT 


PROVINCE  DE  LIÈGE. 


INSPECTION  CANTONALE 


o 
8 


CANTONS 


DE  JTOTICB  DE  PAU. 


!•» 


! 


4« 

6« 


7« 
10* 

lie 
1^ 


Le  canton  d*AnbeL 

Id«       d'Avennes. 

Id«       de  Héron. 

Id.       de  DtIheiD. 

Id.       de  Fléron. 

Id.       de  Ferrîères. 

Id.       de  Nandrin. 

Id.  de  Hervé. 

Id.  deHoUogne-aux-Pierres 

Id.  de  Glons. 

Id.       de  Seraing. 

Id.  de  Huy. 

Id.  de  Bodegnëe. 

Id.  de  Landen. 
Les  quatre  cantons  de  Liège. 

Le  canton  de  Limbourg. 

Id.  de  Spa. 

Id.  de  Louvegnez. 

Id.  de  Stavelot. 

Id.  de  Vervicrs. 

Id.  de  Waremme. 


INSPECTION  CANTONALE 

BCGIiAaiASTIQVBt 


o 


1- 

3e 

4* 

Se 
6e 
7e 
8e 
9e 
10e 
lie 

12e 

13e 
14e 

15e 
16e 

17e 
18e 
19e 
20* 

21* 


23e 

2i« 

23e 
26e 


CANTONS 

DE  JUSTICE  DB  PAIX  OU  DOYEMUés. 


Le  canton  de  Liège  (Est). 

Id.  id.      (Ouest). 

Id.  id.      (Sud). 

Id.  id.      (Nord). 

Id.  d'Aubel. 

Id.  de  Héron. 

Id.  de  Bodegnée. 

Id.  de  Glons. 

Id.  d*Avennes. 

Id.  de  Hervé. 

Une  partie  du  canton  de  Hollogne- 
aux-Pierres. 

La  seconde  partie  du  canton  de 
Hollogne-aux-Pierres. 

Le  canton  de  Ferrières. 

Id.        de  Huy. 

Id.       de  Landen. 

Id.       de  Limbourg. 

Id.        de  Nandrin. 

Id.       de  Seraing. 

Vne  partie  du  canton  de  Fléron. 

La  seconde  partie  du  canton  de 
Fléron. 

Le  canton  de  Theux. 

Id.       de  Louvegnez. 

Id.       de  Stevelot. 

Id.       de  Verviers. 

Id.       de  Dalbem. 

Id.        de  Waromme. 


AVEC  l'inspection  CANTONALE  ECCLÉSIASTIQUE. 
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PROVINCE  DE  LIMBOURG. 


INSPECTION  CANTONALE 


GITILK. 


« 
H 
al 
O 


CANTONS 


DB  JOSTICB  DE  PAUL. 


!" 


Le  canton  de  Hasselt. 


Id.       de  Herck-la-Ville. 


Id.       deBeeringen. 


(  Id.       de 

2-  ; 


5* 


St-Trond. 


INSPECTION  CANTONALE 
bcclAszastiqvii. 


H 

m 
o 

« 

S 


Id.        de  Looz. 


Id.       de  Tongres. 


Id.        de  Maeseyck. 


Id.        de  Hechclcn. 


Id.       de  Peer. 


Id.       de  Brce. 


Id.        d'Achel. 


Id.        de  Bilsen. 


Id.        de  Maestricht  (Sud). 


!•' 


CANTONS 

DB  JD8TICB  DB  PAIX  00  DOTBIliB. 


3* 


4« 


»• 


6« 


?• 


8« 


9< 


10« 


il» 


12« 


Le  canton  de  Beering^n, 


Le  canton  de  Bilsen. 


Une  partie  du  canton  de  Maestricht 
(Sud). 

Le  canton  de  Brée. 


Id.        d'Acbel. 


Id.        de  Hasselt. 


Id.       de  Herck-la-Ville. 


Id.       de  Looi. 


Id.       de  Peer. 


Id.       de  St-Trond. 


Id.       de  Meclielen. 


Id.        de  Tongres. 


Id.       de  Maeseyck. 
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INSPECTION  CANTONALE  CIVILE  MISE  EN  RAPPORT 


PROVINCE  DE  LUXEMBOURG. 


r 

INSPECTION  CANTONALE 

[NSPECTION  CANTONALE        | 

u 

CZTILB. 

scclAsiabtiqub. 

• 
BB5S0IITS. 

CANTONS 

DE  iOSTICB  DB  PAIX. 

. 
as 

s 
s 

CANTONS 

DB  1D8TICB  DB  PAIX  00  DOTBBRAs. 

{T 

Le  canton  d*Arlon. 

Iw 

Le  canton  d^Arlon. 

^ 

Id.       de  Bastogne. 

2* 

Id.       de  Bastogne. 

Id.        de  Sibret. 

3e 

Id.       de  Paliseul. 

9* 

Id.       de  Bouillon. 

4e 

Id.       de  Bouillon. 

4^ 

Id.       de  Durbuy. 

Se 

Id.       de  Durbuy. 

S« 

Id.        d'Érezée. 

e* 

Id.       d'ÉtaUe. 

6« 

Id.       d*Étalle. 

7e 

Id.       de  FauYillers. 

7» 

Id.       de  Fauvillers. 

8* 

Id.       de  Florenville. 

8« 

Id.       de  Florenville. 

9e 

Id.        d'Houffalize. 

D« 

Id.       d*Hoiiffalize. 

10e 

Id.        de  Marche. 

!()• 

Id.       de  La  Roche. 

lie 

Id.       de  La  Roche. 

il- 

Id.        de  Marche. 
Id.        de  Nassognc. 

12e 
13e 

Id.        d'Erezée. 
Id.       de  Hessancy. 

12e 

Id.        de  Hessancy. 

14« 

Id.        de  Nassognc. 

13e 

Id.        de  Neufchâteau. 

15e 

Id.       de  NeufchAtoau. 

lie 

Id.       de  Paliseul. 

16e 

Id.        de  Sibret. 

15e 

Id.        de  St-Hubert. 
Id.       de  Weliin. 

17e 

18e 

Id.        de  St^Hubcrt. 
Id.        de  Vielsalm. 

ICe 

Id.        de  Viclsalm. 

19e 

Id.       de  Virton. 

17- 

Id.       de  Virton. 

20e 

Id.       de  Weliin. 

AVEC  u'iNSPECTION  CANTONALE  ECCLÉSIASTIQUE, 
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PROVINCE  DE  NAMUR. 


H 
■ 
O 

8 


INSPECTION  CANTONALE 

GITILB. 


CANTONS 


DB  J08T1GB  OB  PAU. 


i« 


i* 


I 


7* 

10- 

12* 

ii- 
15" 


Le  canton  d*Andenne. 

Id.        de  Dhay. 

Id.        de  Namur  (Nord). 

La  partie  de  la  rille  ressortissant 
au  canton  de  Namur  (Sud). 

Le  canton  de  Namur  (Sud),  moins 
la  partie  de  la  ville  qui  en  dé- 
pend. 

Le  canton  de  Gembloux. 

Id.  de  Fosses. 

Id.  de  Walcourt. 

Id.  de  Philippeville. 

Id.  de  Couvin. 

Id.  de  Florennes. 

Id.  de  Dinant. 

Id.  de  Beauraing. 

Id.  de  Rochefort. 

Id.  de  Gedinne. 

Id.  de  Ciney. 


o 


INSPECTION  CANTONALE 

BCGUÊaïASTXQVE. 

CANTONS 

DB  JD8TICB  DB  PAIX  OU  DOTBBHis. 


l«r 
2« 

s« 

6« 
7« 
8« 
9« 

iOe 

11» 

12e 
13e 
14e 

i3e 

16e 


Le  canton  de  Namur  (Nord). 
Id.        d*Andenne. 
Id.        de  Beauraing. 
Id.        de  Ciney. 
Id.        de  Couvin. 


Id.       de  Dinant. 


Id.        de  Florennes. 


Id.        de  Fosses. 


Id.        de  Gembloux. 


Id.       d*IIarelange. 
Id.        de  Dhuy. 


Id.       de  Louette-St-Pierre. 


Id.       de  Philippeville. 
Id.       de  Rochefort. 


Id.       de  Walcourt. 


Id.       de  Namur  (Sud). 


SECOIVDE    PA  aille 


6 


V.  Tableau  des  vMles  d'écoles  effectuées  par  les  inspecteurs  cantonaux, 
pendant  la  période  triennale  de  1845-1844-1845. 
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VISITES  d'écoles  effectuées 


te 
Q 
te 
O 

Q 


PROVINCES 

BT  aEBSOaTi 


MOMBtB  DU  icOLIS 

▼Uitées 

deux  fois  pendant 


1843. 


1844. 


184S. 


ROIfIBB  DBS  icOLBS 

viiitéM 

-moins  de  deax  fois  pendant 


1843. 


1844. 


1845. 


BOMBBB  DBS  ÉOOLBS 

▼isiléee 

pins  de  deux  fois  pendent 


1843. 


1844. 


1848. 


1 


2 


6 


i*r  ressort. 


2*      id. 


3e      id. 


4«      id. 


K«      id. 


6«      id. 


?•      id. 


« 


Total. 


18 


22 


30 


20 


24 


42 


31 


187 


18 


22 


9 


20 


24 


42 


31 


166 


17 


22 


30 


20 


24 


42 


31 


186 


21 


21 


17 


18 


24 


37 


102 


18 


19 


23 


40 


107 


N.  B.  Les  inspecteurs  des  l***,  4*,  3«  et6*  ressorts  se  sont  particulièrement  distingués  par  leur  zèle 
en  ce  qui  concerne  les  visites  d*ëcoIes;  ils  ont  visité  trois  fois  la  plupart  des  écoles  de  leurs  ressorts  res- 
pectifs, pendant  chacune  des  années  1844  et  1845. 

L*inspecteur  du  3«  ressort  n*a  pu  visiter  deux  fois  toutes  les  écoles  de  son  ressort,  en  1845;  une 
maladie  grave  do  son  épouse  parait  Pavoir  empêché  de  faire  sa  seconde  tournée  pendant  les  derniers 
mois  de  Tannée. 

En  1843,  toutes  les  écoles  de  la  province  ont  été  visitées  moins  de  deux  fois,  les  inspecteurs  canto- 
naux n^étant  entrés  en  fonctions  qu^au  commencement  du  4«  trimestre  de  cette  année. 

En  1844  et  en  1845,  toutes  les  écoles  ont  été  visitées  au  moins  deux  fois,  à  Texception,  pour  184tf, 
de  celles  du  3«  ressort.  (  Voir  Tobscn^ation  ct-dcssus.) 


VX»  LES  INSPECTEURS  CAXTONAUX. 
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m 
o 
m 
c 

Q 


PROVINCES 


ROMBtl  DIS  écOLBS 

▼ititëm 

étm%  fois  ptodank 


1843. 


ISU. 


184». 


NOMBRB  DBB  iCOLBS 

▼isitées 

moins  de  deui  fois  pendtnl 


1843. 


1844 


1846. 


KOMBBB  DBS  ECOLBS 

YisiUes 

plus  d«  deax  fois  pondant 


1843. 


1844. 


1846. 


8: 


9 


10 


11 


12 


15 


U 


13 


16 


17 


!«•  ressort» 


2>      id. 


9»      id. 


i*      id. 


Sjo      i(L 


6*      id. 


7«      id. 


8«       id. 


9*       id. 


!€•       îd. 


Total. 


15 


61 


42 


17 


16 


29 


17 


37 


U 


244 


10 


16 


^ 


64 


68 


26 


29 


46 


16 


291 


16 


16 


67 


66 


34 


60 


30 


49 


16 


306 


30 


10 


16 


29 


33 


1 


6 


16 


48 


27 


6 


8 


24 


20 


48 


23 


6 


26 


13 


20 


6 


48 


187 


116 


141 


6 


10 


6 


4 


41 


27 


10 


40 


103 


6 


26 


12 


71 
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VISITES  d'écoles  KrFECTUiBS 


• 

M 
« 
Û 

-8 

A 

e 

PROVINCES 

BT    B,BS80mT8. 

SOMBI 

deu 

IB  OBSi 

Tisitéct 
Kfoii  pen 

QDLBS 
dant 

ROMBU  BBS  i 

Ttsitées 
moins  d«  danx  foii 

"        1^  "^ 

GDLBS 
pendant 

HOVBBB  DBS  iCOLBS 

Tiailtfea 

plus  de  deux  folt  pendant 

m 

. 

lafts. 

18AA. 

ItâS. 

ItftS. 

1844. 

1846. 

1843. 

1844. 

1845. 

nJkHBBB  OGGIP. 

• 

18 

l«r  ressort 

» 

72 

76 

» 

» 

» 

• 

18 

24 

19 

2*     id. 

» 

75 

69 

9 

» 

» 

» 

11 

40 

20 

3"      id. 

« 

78 

80 

» 

» 

» 

» 

16 

23 

21 

4*      id. 

» 

64 

70 

» 

» 

» 

» 

2 

32 

22 

({•      id. 

» 

il 

40 

» 

» 

» 

• 

9 

12 

23 

6«      id. 

» 

iS 

42 

» 

» 

» 

» 

24 

21 

U 

r      id. 

» 

43 

44 

» 

» 

» 

» 

6 

5 

25 

8«      id. 

» 

49 

50 

» 

» 

» 

» 

7 

3 

Total. 

» 

464 

471 

» 

» 

» 

» 

93 

160 

PAR  LEB  INSPECTEUKS  CANTONAUX. 
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S 

o 

* 

a 


PROVINCES 

T  ABSBOATS. 


NOÉBftK  DE8  ÉG0LS9 

riaitétB 

dfftti  A>tv  pendant 


iaft3. 


im. 


18ê5 


HOMBRB  DK8  iCOlES 

visitées 

tootas  de  deux  fois  pendant 


isva. 


iw». 


1846 


R  OMBRE  DES  ÉCOLES 

viailécs 

plus  de  deai  fois  pendant 


1843. 


1844. 


1845. 


» 
27 
28 
29 
50 
31 
32 
33 

35 


37 
38 
39 


!«•  ressort 
2*     id. 
3*     id. 
4«     id. 


5- 

8> 

7« 

8« 

9- 

iO- 

11« 

12' 

13* 

14« 


id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 


Total. 


» 


22 
28 
20 
U 
23 
23 
33 
23 
28 
29 
33 
13 
27 
30 


372 


2i 
28 
20 
39 
24 
2^ 
34 
27 
29 
3i 
37 
13 
29 
31 


583 


» 


» 


» 


12 

13 

23 

23 

16 

16 

n 

33 

10 

12 

• 

12 

13 

18 

17 

16 

22 

13 

9 

10 

3 

11 

13 

13 

30 

80 

30 

29 

198 


233 


JV.  B,  MM.  les  inspecteurs  caolonaux  ne  sont  entrés  en  fonctions  qu^iu  commencement  du  mois 
d'octobre  1843  et  n^ont  pu  faire  qu*une  seule  inspection  générale  pendant  cette  année. 

Les  inspecteurs  ont  visité,  en  dehots  des  inspections  générales  obligées,  la  plupart  des  écoles  de  leurs 
ressorts,  soit  de  leur  propre  mouvement,  soit  à  Foccasion  de  la  surveillance  de  Tinscription  des  enfants 
paav  es   soit  en  accompagnant  Tinspecteur  provincial  dans  ses  tournées  ou  à  d*aulrcs  occasions. 
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VISITBS   d'écoles  effectuées 


• 

H 

HOMBHB  D£8  ÂGOLBB 

NOHBaB  DBS  ÉG0LB8 

NOKRBB  0B8  tCOLMS 

os 
O 

PROVINCES 

visiléet 
deax  fois  pcodant 

Tisilées 
moini  de  deax  fois  pendant 

visitées 
plas  de  deux  fois  pendent 

fi 

XT  11S880IIT8. 

W- 

^ — ^ 

■"^ — ^ 

''^^ 

m 

1843. 

1844. 

1846. 

1843. 

1844. 

1846. 

1843. 

1844. 

1846. 

HAIVAUT. 

1 

40 

1"  ressort. 

» 

37 

48 

» 

» 

• 

» 

» 

U 

2e      id. 

• 

41 

26 

» 

19 

» 

» 

1 

4Si 

3e      id. 

» 

28 

28 

» 

8 

p 

» 

» 

i5 

4«      id. 

» 

32 

36 

» 

3 

» 

18 

12 

U 

8*      id. 

« 

21 

34 

12 

3 

» 

» 

B 

iS 

6«      id. 

M 

10 

12 

10 

12 

» 

» 

S 

i6 

7e      id. 

» 

32 

38 

» 

4 

« 

7 

3 

47 

8e      id. 

» 

28 

29 

» 

n 

» 

8 

8 

4S 

9e       id. 

» 

18 

22 

^ 

» 

9 

• 

22 

6 

40 

10e       id. 

« 

19 

17 

, 

» 

6 

» 

3 

3 

80 

Ile       id. 

» 

36 

38 

» 

8 

» 

» 

n 

81 

12e       id. 

9 

13 

17 

» 

1 

» 

11 

10 

82 

13e       id 

» 

42 

40 

» 

10 

» 

» 

» 

83 

lie       id. 

» 

3 

9 

40 

37 

» 

» 

» 

84 

18e       id. 

» 

30 

36 

» 

» 

» 

» 

» 

88 

16«       id. 

» 

38 

40 

» 

» 

» 

8 

17 

86 

17e       id. 

» 

23 

44 

20 

» 

» 

» 

» 

87 

18*      id. 

Total 

» 

24 

28 

» 

4 

» 

4 

» 

S 

472 

830 

82 

109 

» 

78 

60 

JV>  B.  L'inspecteur  cant^mal  du  14e  ressort  a  été  empêché,  par  des  motifs  de  santé,  de  faire  un  plus 
grand  nomlire  de  visites. 


PAR  LES  INSPECTEURS  CANTONAUX. 


8» 


o 
o 


58 


61 


64 


66 
67 


70 
71 


PROVINCES 


l«r  ressort. 
2*  id. 
3c  id. 
4«  id. 
5e  id. 
6-      id. 


7« 
8* 
9« 
10- 
If 
IS- 
IS- 
14- 


d. 

d. 

d. 

d. 
id. 
id. 
id. 
id. 


nOMBU  DIS  iOOLIS 

Tisitécs 

dras  foU  pcadtai 


1«43. 


TOTAt. 


18M. 


16 
37 
40 
32 
10 
55 
15 

ao 

17 

8 

87 

20 


1945. 


311 


16 


39 


43 


18 


10 


51 


33 


U 


aOHMB  MS  iCOLBS 

Tisitdcs 

moiiis  de  denz  fob  ptndftnt 


ia43. 


15 


37 


12 


U 


332 


16 
36 
39 
31 
10 
50 
38 
19 
13 
U 
27 
20 


1844. 


20 


3iO 


1846. 


25 


U 


46 


NOMBAB  DBS  AcOLBS 

vbitëcs 

plu»  d«  denx  fois  pendant 


14 


U 


8 


50 


1843. 


1844. 


1846. 


2 
37 
10 


19 


56 


If.  B,  Les  inspecteurs  eanlonaux  n^ayant  été  nommés  qu*aa  mois  de  septembre  1843,  n^ont,  pendant 
cette  année,  fait  qu^nne  seule  inspection  générale.  Ceux  du  2*  et  du  3"  ressorts  se  sont  particulièrement 
distingués  pur  leur  zèle  en  ce  qui  concerne  la  visite  des  écoles;  celui  du  13*  ressort  les  a  visitées  trois 
f«senl8Mell845. 
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VISITES  d'écoles  effectuées 


M 

es 
û 
m 
o 

«h 

û 


72 


73 


7i 


75 


PROVINCES 
iT  usaaoKTS. 


1I01IBM  DU  ECOLIt 

visiKes 

deoz  Ibif  pendtnl 


LIMBOU&O. 


!•'  ressort. 


2*      id. 


3«      id. 


i*      id. 


HOHBKB  ras  iOOLBB 

vititëes 

moiat  de  drai  fois  pendant 


33 


'IS 


43 


25 


35 


10 


4S 


25 


30 


43 


42 


22 


KOMBBB  DB8  iCOLBB 

vilitées 

plas  de  deaz  fois  pendtnt 


18ft3. 


1844. 


1845. 


Il 


13 


11 


10 


76 


5<      id. 


21 


22 


17 


ToTAt. 


172 


180 


154 


22 


23 


PAB  US  INSPECTIURS  CAHTORAOX. 


9i 


• 

11 

ROHBW  Ml  icOLtê 

MOMBBB  Dit  É0OLB8 

KOMBSB  DBS  icOLtS 

c 

a 
m 

0 

raovmcBs. 

dtoiL  fois  ptadtnl 

vUiUes 
moins  de  ÔÊmx  fois  pendant 

▼Itilées 
plae  de  deax  foie  |>endant 

0 

m 

XT  &BS801LTa. 

*"~^ 

-**'^^^* 

^     ^ 

-'■"■'^ 

^■^^ 

m 

lifts. 

IIM. 

ISftS. 

1M3. 

1M4. 

1846. 

1843. 

1844 

1846. 

LVZBMBOini«. 

« 

77 

In  ressort 

22 

24 

26 

4 

3 

2 

3 

78 

2*     id. 

^ 

34 

37 

36 

4 

1 

4 

8 

79 

3«     id. 

17 

20 

19 

2 

2 

8 

3 

80 

4*      id. 

17 

18 

18 

1 

2 

2 

2 

81 

9*      id. 

17 

19 

17 

2 

2 

3 

,     3 

82 

6-      id. 

31 

31 

32 

1 

2 

4 

9 

85 

7*      id. 

13 

16 

13 

• 

» 

9 

r 

8 

84 

8*      id. 

20 

28 

33 

9 

6 

8 

8 

85 

9-      id. 

21 

21 

23 

2 

2 

4 

:   3 

85 

10*     id. 

31 

31 

30 

1 

» 

2 

» 

87 

Il«     id. 

U 

V 

27 

2 

» 

8 

4 

88 

12*     îd. 

u 

18 

U 

1 

• 

2 

1 

8B 

13*     id. 

26 

18 

28 

3 

4 

6 

8 

90 

ii»     id. 

17 

12 

16 

» 

1 

» 

4 

91 

iS«     id. 

27 

28 

27 

2 

1 

2 

6 

92 

16*     id. 

U 

13 

14 

1 

» 

> 

1 

95 

17«     id. 

Total. 

391 

3K 

33. 

1 

» 

4 

2 

577 

593 

406 

36 

28 

88 

70 

• 

iV.  i?.  L'inspection  cantonale  dans  la  province  de  Luxembourg  n^ayant  été  organisée  qu^à  la  date 
du  22  noTembre  1843,  aucune  école  n*a  pu  être  yisitée  deux  fois  pendant  cette  année. 
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VISITES  D^ÉCOLES  EFFECTUÉES  PAR  LES  tNSPECTEDRS  CANTONAUX. 


PROVINCES 


Bit  ioOLRS 
TiiiltfM 
fois  peadant 


IMS. 


18A4. 


ItW. 


NOMBftI  BIS  ioOLIS 
Tisitéai 
de  deux  fois  peaduit 


ISftS. 


1944. 


1845. 


IfOMBlI  DK8  iCOLIS 

▼iiilées 

l»Ias  de  deux  fois  pendant 


1843. 


1844. 


1846. 


95 

96 

97 

98 

99 

100 

101 

108 

103 

lOi 

10» 

100 

107 

108 


1«  ressort. 


2* 
3« 
4* 

6« 

7« 

8* 

9* 

10* 

11* 

12* 

18« 

li« 

1»« 


d. 

d. 

d. 

d. 

d. 
d. 
d. 
d. 
d. 
id. 
d. 
d. 
d. 


Total. 


1 


2 


9 


2 


39 


19 


30 


23 


18 


25 


25 


2i 


22 


90 


23 


30 


21 


26 


30 


2:S 


361 


19 


30 


24 


21 


S4 


29 


24 


26 


27 


31 


26 


27 


27 


397 


14 


28 


19 


14 


26 


25 


25 


24 


19 


24 


30 


19 


23 


23 


336 


^ 


31 


1 


12 


2 


2 


2 


2 
3 
1 


16 


1 


33 


2 


6 


1 
5 
2 
3 


17 
2 
2 

1 


48 


VI.  Tabkau  du  personnel  de  Vinspection  provinciale. 
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PERSONNEL 


PBOVmCBS. 


NOMS  ET  PRÉNOMS 


DBS  mSVBGTSV&S  VROVIHCIAinC 


NOMX^  ER  PREMIBU  LIEY7. 


DATE 


DB  LA  ROIIMATIOI. 


M 

s. 


fi 


Anvers. 


Van  Hasselt,  Andréa 


Brabant. 


i 


11  novembre  1842. 


VanMaledeGhorain,  J.^.  (chevalier). 


8  octobre      1842. 


Flandre  occidentale 1  De  Croeser  de  Berges,  Ch.  (vicomte). 


Flandre  orientale. 


Ilainaut 


Li<$ge 


Lîmbourg 


Luxembourg' 


Naraur. 


Ledeganck,  Charles. 


18  octobre      1842. 


8  octobre      1842. 


Courtois,  G 


Peltier,  J. 


DeBruyn,  J, 


Tandel,  Charles 


Pirlot,  C 


8  octobre      1842. 


8  octobre      1842. 


8  octobre      1842. 


11  novembre  1842. 


8  octobre      1842. 


DE  L  INSPECTION  PROVINCIALE. 
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FONCTIONS 
ov  r&orBssio»s 


fil  LIS  nCSPECTIVAS 
I  lOmT  U  LA  HOnifATIOIf . 


MUTATIONS. 


FONCTIONS 

ou  P&OFBS8IOV8 

exereëei  par 

LIS  NOUTBADX  TlTULAIRBS 

an  moment 

Dl  LA  ROHIIlATIOlf. 


Ktair  PD  droit,  membre  coircs- 
poodant  de  Tacadémie  royale 
é<s  sciences  et  belles-lettres  de 
Bnixtlles. 


Kt«Qr  eD  droit,  ebef  de  bureau 
to  Hioislère  de  la  Jostiee  et 
sccréuire  de  la  oommission  con* 
«ibtire  pour  les  fondations 
de  korses,  attieliéejaa  même 
^artemenC. 

bbre  du  conseil  proTincial  de 
^  Flandre  occidentale. 


Kt«v  eo  droit,  membre  du  con- 
yi)  prorincial  de  la  Flandre 
(^^Ule,  juge  de  paix  du  can- 
■'«  de  Somergem. 

■rtor  en  droit,  ancien  profes- 
sa de  rhétorique. 


nml  du  ooUi^e  de  Dolhain- 

IMotirg. 

^«ëflir  de  rbétorique  au  col- 
i^deSt-Trond. 


'r^^v^r  et  bibliothécaire  à  Té- 

^  militaire. 


^  profess.  an  collège  d'Ath. 


Nommé  inspecteur  des  écoles  nor> 
maies  et  des  écoles  primaires 
supérieures,  par  arreté  royal 
du  19  juillet  fBU. 

Par  arrêté  du  même  jour,  M.  Ver- 
deyen,  C,  docteur  en  droit  et 
en  philosophie  et  lettres,  in- 
specteur du  6*  ressort  du  Bra- 
bant,  a  été  nommé,  en  rempla- 
cement du  précédent,  aux  fonc- 
tions d^inspîecteur  de  la  province 
d*  An  vers. 


Décédé.  Remplacé  par  If.  Fa- 
bri,  C. ,  aocteur  en  droit, 
nommé  par  arrêté  royal  du 
5  mai  1843. 


Ans. 
38 


Inspecteur  du  6<  res- 
sort du  Brabant. 


53 


Attaché  au  Ministère 
de  la  Justice. 


I 


CHAPITRE  PREMIER. 


ANNEXES. 


SECONDE  SECTION. 

PIÈCES    iCSTiriCATIVES. 


I. 


i8  mai        1842. 


II. 
III. 

IV. 
V. 

VI. 

VII. 

VIII. 

IX. 

X. 

XI. 
XII. 

xiir 


1^  juin  1842. 

22jaUlet  1842. 

»  sept.  1842. 

9  sept.  1842. 

i2  sept.  1842. 


4  octobre  i842. 
10  oetobro  1842. 

»  nov.»      1842. 

23  oov.       1842. 
2B  aoT.       1842. 


80M1IAIRB. 

Demande  du  directeur  de  Tëcole  normale  de  «onne- 
Espërance,  tendant  à  obtenir  un  subside  de  l'État  aOn 
de  pouvoir  organiser  une  confërence  d'instituteurs 
dans  le  local  de  cet  établissement. 

Rapport  du  gouvemeiir  du  Hainaut  sur  la  demande 
du  directeur  de  l'école  normale  de  Bonne-Bspérance. 

Circulaire  aux  instituteurs  par  laquelle  le  directeur  do 
récole  normale  de  Bonne-Espérance  les  invite  à  se 
réunir,  en  conférence,  au  local  de  cet  étabtissement. 

Lettre  d'envoi  au  Ministre  de  l'adresse  des  instituteurs 
réunis  en  conférence  à  Bonne-Espérance. 

Adresse  que  les  instituteurs,  réunis  en  conférence  k 
Bonne-Espérance,  ont  fait  parvenir  au  Ministre  de 
l'Intérieur. 

Réponse  du  Ministre  de  l'Intérieur  à  la    lettre  du 
directeur  de  l'école  normale  de  Bonne-Bspérance 
du  9  septembre  1842.  ' 

notice  sur  les  sociétés  d'instituteurs  existantes  à  la  fin 
de  1845.  (') 

Arrêté  royal  reUtif  i  l'organisation  de  l'inspection  pro- 
vinciale civile. 

Circulaire  aux  gouverneurs.  —  Documents  à  commu- 
niquer par  ces  fonctionnaires  aux  inspecteurs  pro- 
vinciaux. 

Dépêche  du  Ministre  des  Travaux  Publics.—  Franchise 
de  port  pour  la  correspondance  des  inspecteurs  pro- 
vineiMix. 

Gireulaîre  aux  inspecteurs  provinciaux.- Chaque  affaire 
doit  faire  l'objet  d'une  lettre  ou  d'un  rapport  spécial. 

Cuwilaire  aux  inspecteurs  provinciaux Organisation 

des  bureaux  de  ces  fonctionnaires. 

Modèle  d'indicateur  h  tenir  par  les  inspecteurs  provin- 
ciaux. 


OAtepageêûdela  première  partie,  on  avait,  par  erreur,  annoncé  cette  notice  comme 
«lerwit  figurer  au  chap.  IX  du  texte  du  rapport. 

SICOMM  PABT1I.  y 
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SOMMAIRE  DU  CHAP.  I. 


XIV. 


XV. 


XVI. 


XVII. 


XVÏII. 


9  dëc.       18^. 


i  janvier  1845. 


XX. 


XXI. 


XXII. 


XXIII. 


XXIV. 


XXV. 


XXVI. 


XXVII. 


XXVIII. 


XXIX. 


XXX. 


XXXI. 


12  février    18i3. 


XIX.     16  mars      f8i3. 


U  avril       18i3. 


6  nov.       18i3. 


iS  nov.       i8i5. 


3f  déc.       i843. 


9  janvier   i84i. 


16  août       18a. 


20  janvier  18i5. 
27  mars      1845. 


31  mai        18i5. 


13  jnin        18i5. 


Circulaire  aux  gouverneurs.  —  Choix  des  inspecteurs 

cantonaux. 
Circulaire  aux  inspecteurs  provinciaux.  —  Registre- 
contrôle  des  dépenses  de  Tinstruction  primaire  à 
tenir  par  ces  fonctionnaires. 
Modèle  de  registre-contrôle  des  dépenses  de  l*instruc- 

tion  primaire. 
Arrêté  royal  fixant  le  taux  des  indemnités  de  frais  de 

route  et  de  séjour  des  inspecteurs  provinciaux. 
Modèle  de  déclaration  d*indemnité  de  irais  de  route  et 

de  séjour  des  inspecteurs  provinciaux. 
Circulaire  aux  gouverneurs.— Instruction  des  demandes 
dVmploi  dans  renseignement  moyen. 

Lettre  au  gouverneur  du  Brabant.  —  Les  députations 
permanentes  n*ont  qu^un  avis  à  donner  sur  les  nomi- 
nations des  inspecteurs  cantonaux. 

Lettre  k  Pinspecteur  de  la  province  de  Brabant.  —  Les 
inspecteurs  provinciaux  peuvent  accorder  des  congés, 
n*excédant  pas  15  jours,  aux  inspecteurs  cantonaux. 

Circulaire  aux  gouverneurs.  —  Règlement  è  porter  en 
exécution  de  Tart.  19  de  la  loi. 

Dépêche  du  Ministre  des  Finances.— Question  de  savoir 
si  les  inspecteurs  peuvent  être  exemptés  de  la  con- 
tribution personnelle  pour  les  chevaux  dont  ils  font 
usage  dans  leurs  tournées  d*inspection. 

Circulaire  aux  directeurs  des  postes.  —  Franchise  de 
port,  entre  autres  pour  la  correspondance  des  in- 
specteurs cantonaux. 

Modèle  de  registre  d'inspection  cantonale  précédé  d*une 
série  de  questions  que  Tinspecteur  cantonal  doit  se 
poser  et  résoudre  i  Pégard  de  chacune  des  communes 
et  écoles  de  son  ressort. 

Lettre  i  Tinspecteur  de  la  province  de  Flandre  orien- 
tale. —  Question  de  savoir  s'il  y  a  incompatibilité 
entre  les  fonctions  d'inspecteur  cantonal  et  celles  de 
membre  de  la  députation  permanente. 

Arrêté  royal.  —  Indemnité  de  frais  de  bureau  des  in- 
specteurs provinciaux. 

Circulaire  aux  inspecteurs  provinciaux  de  renseigne- 
ment primaire.  —  Défense  aux  Inspecteurs  de  rien 
publier  sans  l'autorisation  du  Gouvernement. 

Lettre  au  gouverneur  de  la  province  de  Namur. — Frais 
k  résulter  des  conférences.— Par  qui  doivent-ils  être 
supportés  ?  —  Les  instituteurs  qui  habitent  le  lieu 
même  où  se  tient  la  réunion  ont-ils  droit  k  des  jetons 
de  présence? 

Lettre  à  l'inspecteur  de  la  Flandre  occidentale.— Ques- 
tion de  savoir  si  les  inspecteurs  qui  assistent  aux 
conférences  ont  droit  k  des  jetons  de  présence. 

Extraits  des  rapports  des  inspecteurs  provinciaux  sur 
la  manière  dont  les  conférences  d'instituteurs  ont 
été  organisées  et  tenues  en  1846. 


I.  J8  mat  1842.  -  Dematule  du  directeur  de  l'école  normale  de 
Botme-Espénmee,  tendant  à  obtenir  un  subside  afin  de  pouvoir  orga- 
nuer  une  conférence  d'instituteurs,  au  local  de  cet  établissement. 

M0!f8liUB  LB  Miiiimt , 

Je  prend,  la  respectueuse  confiance  de  vous  entretenir  un  moment  de 
leco\enona»hdeBonne.Evèrance,  à  laqueUe  tou.  ave.  daigné  tëmoi- 
gner  on  intérêt  n  yrf.  Le  subside  accordé  à  cet  établissement ,  grâce  à 
votre  pms«,nte  intervenUon,  Monsienr  le  Ministre,  a  déjà  porté  ses  fruiu. 
Unombre  des  élere.  s'accroît  de  jonr  en  jonr  ;  il  est  maintenant  de 
yiMrt«-i>M^Wn>M.L  enseignement  continue  à  être  donné  a^ec  le  nlus 
g»nd  som  par  de.  maîtres  dont  le  ràle  et  l'expérience  ne  laissent  rien  à 
45«rer  et  les  progrès  des  élève,  répondent  au  dévouement  des  prefes- 
«««.  Les  sujeu  se  placent  asse.  facflement.  et  se  voient  hononj.  de 
Uppoi  des  autontes  civile  et  ecdésiasUque.  Pour  moi ,  Monsieur  le 
Minirtre,  me.  vœux  seraient  aocompUs,  si  je  trouvais  moyen  d'exercer  sur 
ce.  jeune,  gensduséminé.  dans  une  vaste  province,  une   surveillance 
que  réclament  a  la  fou  les  intérêts  des  communes  et  ceux  de  l'enseiime 
ment  ;  de  leur  continuer  me.  soins  dont  ils  ont  surtout  besoin  au  début 
de  kurnouveUe  cwrière,  et  de  les  entretenir  ainsi  dans  les  heureuses 
diqwNtion.  dont  ils  se  montrent  animés  aujourd'hui.  Voulant  réaliser 
autant  que  possible  cette  pensée  et  contribuer  de  tout  mon  pouvoir  aux 
progrès  de  l'instruction  primaire,  j'ai  cm.  Monsieur  le  Ministre,  devoir 
proposer  a  monseigneur  l'évêque  de  Toumay  la  création  de  réunions 
annuelles  d'instituteurs.  Sa  Grandeur  a  approuvé  mon  projet  et  déjà  elle 
«  décade  que  ces  réunions  commenceront  pendant  les  vacances  prochaî- 
nw.  Elles  nécessiteront  des  dépenses  que  ni  l'établissement,  ni  les  indi- 
vidus appelés  à  ces  réunions  ne  peuvent  supporter  ;  car  il  est  probable  que 
le.  réunions  seront  nombreuses,  et  j'évalue  approximativement  le  nombre 
de.  UMtituteurs  qui  répondront  à  mon  appel  à  deux  cents  au  moins.  Si  ie 
oonnaisnis  moins.  Monsieur  le  Ministre,  hi  sagesse  de  vos  vues  en  fait 
d  enseignement,  votre  vive  sollicitude  pour  le  bien  du  pays  et  des  com- 


iOO  ÉCOLE  NORMALE  DE  BONNE-ESPÉnANCE. 

mânes  en  particulier,  je  n'oserais  faire  an  nonvel  appel  à  la  générosité  du 
Gouvernement  en  sollicitint  un  subside  en  faveur  de  ces  réunions.  Mais 
je  me  croirais  criminel ,  Monsieur  le  Ministre,  si  je  ne  tous  en  faisais  du 
moins  la  proposition,  et  si  par  mon  silence  ToBUTre  si  belle,  commencée 
sons  les  auspices  de  la  religion  et  de  TOtre  patriotisme ,  demeurait  impars 
faite.  Pour  mieux  tous  faire  connaître  mon  but,  permettez-moi ,  Monsieur 
le  Ministre ,  d  entrer  dans  qudques  détails  sur  Torganisation  de  ces 
réunions. 

Elles  dureront  de  douie  à  quinte  jours,  pendant  lesquels  les  instituteurs 
recevront,  avec  des  instructions  religieuses  sur  les  principaux  devoirs  de 
leur  état,  des  leçons  suivies  dans  les  différentes  branches  de  l'enseignement 
primaire  (Fotr  ci-après  le  prc^ramme  de  la  !*•  réunion  et  la  distribution 
du  temps).  11  y  aura,  en  outre,  des  cours  spéciaux  pour  les  instituteurs 
plus  avancés,  auxquels  toutefois  ils  ne  seront  admis  qu'après  avoir  subi 
un  examen  sur  les  connaissances  élémentaires.  Les  leçons  seront  coor- 
données de  manière  à  former  en  quelques  années  un  cours  complet 
d'enseignement  primaire.  Seront  appelés  à  faire  partie  de  ces  réunions 
non-seulement  les  instituteurs  sortis  de  Fécole  normale,  mais  indistino- 
tement  tous  ceux  qui  seront  recommandés  par  le  curé  ou  le  bourgmestre 
de  leur  commune  respective.  On  se  bornerait  cependant,  peut-être,  à  ne 
convoquer  cette  année  que  les  deux  arrondissements  de  Mons  et  de 
Charleroy;  les  années  suivantes,  on  ferait  en  sorte  d'étendre  l'institution 
a  toute  la  province  en  établissant  les  réunions  sur  deux  points  diflSJrents  : 
Bonne-Espérance  et  Toumay. 

Je  ne  m'attacherai  pas.  Monsieur  le  Ministre,  a  faire  ressortir  tout  le 
bien  que  cette  nonveHe  institution  est  destinée  à  produire.  Vous  l'appré- 
cierez mieux  que  personne,  dans  la  haute  position  où  vous  vous  trouvez, 
et  avec  cette  élévation  d^esprit  et  cette  sagesse  qui  vous  distinguent.  Vous 
verrez,  je  n'en  doute  pas,  dans  ces  réunions,  un  des  moyens  les  plus 
propres  à  améliorer  l'enseignement  primaire,  un  complément  nécessaire 
de  l'école  normale,  qui  permettra  de  consolider  son  action  et  d'étendre 
ses  bienfaits  sur  une  plus  vaste  échelle. 

Vous  comprendrez  aisément  aussi.  Monsieur  le  Ministre,  tous  les  élé- 
ments de  succès  que  présente  l'école  normale  à  des  réunions  de  ce  genre. 
Dans  eet  établissement  se  trouve  tout  le  matériel  nécessaire  à  l'inteUi- 
gence  des  diverses  méthodes  et  procédés  applicables  à  l'instmctiott 
primaire.  Les  professeurs  qui  y  enseignent  habituellement,  et  qui  comptent 
déjà  plusieurs  années  d'expérience,  consacreront  volontiers  une  partie 
de  leurs  vacances  à  cette  bonne  œuvre.  Je  donnerai  moi-même  les 
instructions  religieuses  et  pédagogiques  a  l'imitation  du  cours  de  M.  de 
^érando,  dont  j'ai  fait  une  étude  spéciale. 

Vous  ne  confondrez  pas  ,  j'aime  à  le  croire.  Monsieur  le  Ministre,  les 
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fëbnions  que  je  me  propose  d'établir  avec  celles  en  asage  sous  le  précé- 
dent GouTemement,  connues  sous  le  nom  de  Cours  normaux,  et  la  défa* 
Yettr  déversée  sur  eelles^i  par  Topinion  publique  ne  vous  fera  pas, 
j'espère,  accueillir  avec  défiance  l'institution  dont  j'ai  l'honneur  de  vous 
entretenir. 

Ceat  ici  une  organisation  tout  autre,  et  le  résultat,  j'en  ai  la  ferme 
confiance,  sera  bien  différent.  Sous  l'ancien  régime,  ces  réunions  se 
tenaient  dans  les  grandes  villes,  dont  le  séjour  prolongé  devait  offrir 
plus  d'an  danger  à  l'instituteur  des  campagnes,  habitué  à  une  vie  simple 
et  laborieuse.  Elles  consistaient  en  quelques  leçons  par  jour,  pendant 
trois  à  quatre  semaines;  le  reste  du  temps,  les  instituteurs,  abandonnés  à 
eux-mêmes,  se  livraient  le  plus  souvent  à  la  dissipation  et  à  des  parties  de 
plaisir  oà  ils  se  familiarisaient  avec  des  vices  et  des  habitudes  d'oisiveté 
qui  ne  tardaioit  pas  à  réagir  sur  l'enseignement ,  pour  y  portei'  la  négli- 
genee  et  souvent  la  corruption.  Dans  ces  réunions  tout  était  donné  à 
Finstruction,  rien  à  la  partie  morale  et  religieuse,  rien  à  la  conduite  et 
aux  devoirs  de  Tinstituteur»  Aussi  les  jeunes  maîtres  pouvaient  bien  en 
sortir  avec  quelques  connaissances  de  plus,  mais  à  coup  sûr  ils  n'en 
revenaient  pas  meilleurs  ;  et  n  alors  on  eut  si  souvent  à  gémir  sur  l'insou- 
ciance et  l'inconduite  d'un  assez  bon  nombre  d'instituteurs,  la  cause  de 
oe  mal  n'était  pas  seulement  dans  l'absence  de  l'intervention  religieuse 
flans  les  écoles,  il  provenait  aussi  de  la  mauvaise  organisation  de  ces 
réunions  et  des  dangers  qu'elles  offraient  à  la  vertu  des  instituteurs.  Ici, 
Monsieur  le  Ministre^    tout  nous  promet   d'autres  résultats.   Bonne- 
E^iérance,  par  son  isolement,  présente  cette  situation  calme  et  tranquille 
si  favorable  aux  études  et  aux  réflexions  sérieuses.  Ici,  les  instituteurs 
réunis,  pendant  quinze  jours,  sous  le  même  toit,  assis  a  la  même  table, 
puiseront  dans  une  suite  d'exercices  bien  coordonnés  cette  estime  de 
leurs  fonctions,  ce  zèle  du  bien ,  ces  habitudes  d'ordre  et  de  travail  sans 
lesquels  l'instituteur  ne  peut  échapper  au  dégoût,  et  finit  toujours  par 
tomber  dans  une  funeste  indifférence.  La  religion  surtout  viendra  ici 
>  avec  ses  graves  enseignements  relever  à  leurs  yeux  cet  état  que  le  monde 
estime  si  peu,  et  en  leur  montrant  tout  le  bien  qu'ils  peuvent  procurer  à 
la  société  et  aux  individus,  elle  excitera  en  eux  ce  noble  dévouement 
qui  doit  les  soutenir  et  les  encourager  dans  l'exercice  de  leurs  pénibles 
Conetions.  Elle  viendra  avec  ces  paroles  pleines  de  persuasion  et  de 
charité  les  presser,  les  conjurer  d'être  par  une  conduite  édifiante  et 
Texact  accomplissement  de  tous  leurs  devoirs,  les  modèles,  les  guides 
sages  et  éclairés,  les  anges  tutélaires  des  enfants  confiés  à  leurs  soins.  En 
un  mot,  la  religion  leur  dira  ici  leurs  obligations  et  la  grande  responsa* 
bilité  qui  leur  incombe  aux  yeux  de  Dieu ,  de  la  société  et  de  l'État.  En 
parlant  ainsi,  je  suis  heureux  de  penser,  Monsieur  le  Ministre,  que  ce 
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langage  plait  à  la  franchise  de  votre  caractère  et  qu'il  s'accorde  avec  vos 
convictions  en  matière  d'enseignement. 

Les  professeurs  et  moi ,  nous  donnerons  aussi  nos  soins ,  Monsieur  le 
Ministre ,  à  fortifier  dans  le  cœur  des  maîtres  l'amour  de  la  patrie ,  de 
nos  institutions  et  de  son  Roi  ;  car  si  nous  voulons  que  l'enseignement 
primaire  soit  basé  sur  la  religion,  nous  voulons  aussi  que  l'on  inculque , 
de  bonne  heure ,  a  la  jeunesse  ce  dévouement  au  pays  et  à  son  Gouver- 
nement 9  dévouement  qui  fait  les  bons  citoyens  et  les  sujets  fidèles. 

C'est  sur  ces  principes  et  sur  les  circonstances  favorables  au  milieu 
desquelles  nous  nous  trouvons ,  que  je  fonde ,  Monsieur  le  Ministre ,  nos 
espérances  de  succès,  et  que  je  ne  crains  pas  d'avancer  que  ces  réunions, 
quoique  courtes,  auront  un  résultat  immense  sur  la  conduite  des  institu- 
teurs et  sur  l'enseignement  lui-même. 

Cet  exposé  sufiira ,  j'ose  l'espérer ,  Monsieur  le  Ministre ,  pour  vous 
donner  une  idée  assez  complète  de  la  nouvelle  institution  et  pour  mériter 
votre  bienveillance  et  votre  appui. 

J'attendrai  avec  confiance  votre  décision  ;  j'ose  cependant  vous  exposer, 
Monsieur  le  Ministre ,  que  la  convocation  devant  se  faire  dans  les  pre- 
miers jours  de  juillet,  il  me  serait  très  avantageux  de  recevoir  votre 
réponse  avant  cette  époque. 

Daignez  agréer.  Monsieur  le  Ministre ,  l'hommage  du  profond  respect 
avec  lequel  j'ai  l'honneur  d'être  votre  très  humble  et  très  obéissant 
serviteur. 

J.-B.  PoNCIàU, 

Directeur  de  l'école  nannale  de  Bonne-Eepérance,  près  de  Binche, 


Programme  des  matières  qui  seront  traitées  dans  la  V*  réunion 

des  instituteurs. 

Religion.  —  Développement  de  la  1'*  partie  du  Catéchisme.  Instructions 
et  conférences  sur  les  principaux  devoirs  de  l'instituteur. 

Pédagogie.  —  Exposé  des  diverses  méthodes  d'enseignement.  Explica- 
tion détaillée  du  mode  simultané-mutuel  ou  mixte,  auquel  on  donne 
généralement  la  préférence.  Procédés  les  plus  propres  à  faire  avancer  les 
enfants  dans  la  lecture  et  l'écriture.  Ces  leçons  seront  entremêlées  d'exer- 
cices pour  en  faciliter  l'intelligence.  Entretiens  sur  quelques  points  rela- 
tifs à  l'éducation  des  enfants. 

Langue  française.  —  La  1'"  partie  de  la  grammaire  de  Noël  et  Chapsal. 
Exercices  d'orthographe  et  d'analyse.  Style  épistolaire.  Principes  et  cxcr- 
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cices  sur  différents  genres  de  lettres.  Exercices  de  lecture  et  de  décla- 
mation. 

Hùtoire  ei  géographie.  —  Histoire  Sainte  en  entier.  Notions  prëlinii- 
naires  de  géographie.  Divisions  générales  de  l*£arope.  La  Belgique  en 
détail. 

Arùhméiigue,  —  Numération.  Les  quatre  règles.  Le  système  métrique. 
Les  fractions. 

Calligraphie.  —  Principes  et  exercices  d'écriture  et  de  dessin  linéaire. 

Ploin-chant  ei  mutique  vocale»  (Cette  branche  sera  facultative.) 

Les  cours  spéciaux,  s'il  y  a  lieu  à  en  étahlir ,  auront  pour  objet  :  La 
composition  française  ,  l'algèbre,  la  géométrie,  l'architecture,  l'arpen- 
tage, etc. 

Distribution  du  temps, 

5   heures.  Lever.  Prière.  Instruction  religieuse. 

6^  id.  Étude. 

6|  id.  La  messe. 

7^  id.  Déjeuner  et  récréation. 

8  id.  Classe. 

9  id.  Étude. 
9*  id.  Classe. 

lOi  id.  Étude. 

1 1  id.  Classe. 

12  id.  Diner  et  récréation. 
2  id.  Étude. 

2f  id.  Conférence  pédagogique. 

S^  id.  Étude. 

4  id.  Goûter  et  récréation. 

4^  id.  Classe. 

5|  id.  Étude. 

6f  id.  Salut  et  instruction  religieuse. 

77  id.  Souper  et  récréation. 

9  id.  Prière  et  coucher. 

Le  dimanche^  outre  les  offices  et  les  instructions  religieuses ,  il  y  aura 
des  exercices  pédagogiques.  On  donnera  aussi  quelques  expériences  de 
physique,  par  forme  de  récréation. 

J.-B.  PoncEAU,  directeur. 
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II.  Mfum  1843.  —  Rapport  du  gauvemeur  duHamaut,  sur  la  demande 

du  directeur  de  Bonne-Espérance. 


Monsieur  lb  MinisTRB, 

J*ai  l'honneur  de  vous  renvoyer  la  requête  qui  accompagnait  votre 
dépêche  du  25  mai  dernier  (5*  division,  n**  25,552),  et  par  laquelle  M.  le 
directeur  de  Tëcole  normale  de  Bonne-Espërance  sollicite  un  subside  sur 
le  trésor  public  pour  organiser  des  réunions  d'instituteurs  dans  cet 
établissement. 

D'après  les  renseignements  que  j'ai  recueillis,  ces  réunions  dureront 
douze  jours  ;  elles  commenceront  le  lundi  pour  finir  le  deuxième  vendredi 
suivant.  Comme  la  plupart  des  instituteurs  sont  des  chefs  de  famille  et 
exercent  la  charge  de  clerc-laïque,  ils  ne  pourraient  s'absenter  plus  long- 
temps sans  nuire  notablement  à  leurs  affaires.  D'ailleurs  ce  laps  de 
temps  parait  devoir  suffire  pour  remplir  le  programme  projeté.  D'après 
le  tableau  de  l'ordre  d'une  journée,  on  peut  voir  que  les  instituteurs 
recevront  pendant  ces  douie  jours  84  leçons  ou  instructions  sur  les  diffé- 
rentes branches  de  l'enseignement.  Les  leçons  étant  bien  préparées  et 
devant  être  données  par  des  maîtres  qui  joignent  à  plusieurs  années 
d'expérience  une  habileté  reconnue,  pourront  nécessairement  profiter 
beaucoup  aux  instituteurs. 

La  dépense  de  chaque  instituteur,  pour  toute  la  durée  de  la  session, 
est  de  18  £r.  ou  fr.  1-50  par  jour.  Cette  rétribution  serait  exigée  des 
instituteurs  qui  fréquenteraient  les  réunions,  et  c'est  en  leur  faveur  que 
M.  le  directeur  sollicite  un  subside  sur  les  fonds  de  l'État.  Ce  subside 
serait  distribué  à  la  fin  de  la  session  entre  tous  également ,  a  titre  d'in- 
demnité. Il  est  évident  que  la  rétribution  de  18  fr.  sera  insuffisante  pour 
indemniser  entièrement  l'école  normale  des  frais  des  réunions.  En  la 
fixante  ce  chiffre,  Mgr.  l'évêque  a  voulu  faire  preuve  de  désintéressement 
en  faveur  d'une  œuvre  si  éminemment  utile  au  bien  public  ;  mais  c'est, 
parait-il,  le  seul  sacrifice  qu'il  lui  soit  possible  de  faire. 

Outre  les  raisons  d'utilité  qui  ressortent  naturellement  de  l'organisa- 
tion des  réunions  projetées,  ces  réunions  me  paraissent  encore  propres  à 
introduire  l'unité  dans  l'enseignement,  et  a  lui  donner  une  direction 
forte  et  vraiment  utile,  en  faisant  comprendre  aux  instituteurs  les  avan- 
tages des  bonnes  méthodes  et  en  leur  en  facilitant  l'emploi  ;  ces  réunions, 
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en  créant  Tunitë  dans  renseignement,  établiront  aussi  l'union  parmi  les 
institateurs.  Elles  serviront  surtout  a  appeler  leur  attention  sur  cette 
partie  si  importante,  Tëducation  des  enfants,  qui  est  malheureusement  si 
souTent  négligée.  Enfin,  les  réunions  donneront  aussi  aux  instituteurs  la 
connaissance  de  leurs  devoirs  et  exerceront  ainsi  une  heureuse  influence 
sur  leur  conduite.  Elfes  auront  donc  pour  but  de  rendre  à  la  fois  les 
institateurs  meilleurs  et  plus  instruits.  Comme  telles,  elles  me  paraissent 
mériter  les  encouragements  du  GouTemement,  et  je  suis  d'avis,  Monsieur 
le  Ministre,  que  la  demande  qui  vous  est  faite  est  susceptible  d'être  prise 
en  considération,  si  le  budget  de  l'État  le  permet. 

Pour  le  gouverneur  : 
Le  député  délégué, 

HASaiGFIIES. 
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V.  9  septembre  1849.  —  Aéreue  que  les  itistUtUeurs  réunis  en 
conférence  à  Bonne-Espérance  ont  fait  parvenir  à  M.  le  Ministre  de 
antérieur. 


iMoflUBoa  Li  MmisTBB, 

Dès  votre  ayénement  aa  ministère,  votre  sollicitude  paternelle  a  em- 
brassé tous  les  intérêts  du  pays  ;  vous  avez  surtout  honoré  les  instituteurs 
d*une  bienveillance  toute  particulière,  et  le  but  constant  de  vos  efibrts  a 
été  d'améliorer  leur  sort  et  de  réhabiliter  leurs  fonctions  importantes 
dans  Testime  publique.  Au  moment  ou  votre  talent  contribuait  si  puis* 
sammentà  asseoir  sur  ses  bases  véritables  la  loi  sur  l'instruction  primaire, 
nous  bénissions  votre  administration,  en  recueillant  les  avantages  d'un 
nouveau  bienfait  que  nous  devons  au  vif  intérêt  que  vous  portes  à  l'en- 
seignement. Votre  générosité  nous  avait  ménagé  l'entrée  de  l'école  nor- 
male de  Bonne-Espérance,  et  nous  assistions  a  une  réunion  d'instituteurs 
dans  l'établissement  si  recommandable  par  la  science  profonde  et  la  piété 
éclairée  de  ses  professeurs  et  de  son  digne  directeur. 

Non-seulement  nous  y  avons  acquis  de  nouvelles  connaissances  néces- 
saires a  notre  état,  non-seulement  nous  y  avons  étudié  les  meilleures 
méthodes  ;  nous  y  avons  surtout  compris  que  la  culture  de  l'esprit  est 
insuffisante  et  que  c*est  sur  la  bonne  éducation,  unique  sauvegarde  des 
mœurs,  que  la  société  fonde  son  avenir.  Un  enseignement  plus  éclairé, 
plus  complet,  plus  uniforme,  tels  sont  les  immenses  services  qui  assurent 
à  Monsieur  le  Ministre  la  reconnaissance  éternelle  des  instituteurs  et  des 
familles  dont  nous  saurons  mieux  que  jamais  justifier  la  confiance. 

Puissent  ces  heureux  résultats  récompenser  vos  nobles  efibrts,  et  nous 
mériter  la  continuation  de  votre  puissant  appui  ! 

Permettez-nous,  Monsieur  le  Ministre,  de  joindre  à  cette  expression  de 
notre  vive  reconnaissance,  l'hommage  du  profond  respect  avec  lequel 
nous  avons  l'honneur  d'être, 

MoifSlBOE  IB  MmiSTBB, 

Vos  très  humbles  et  très  reconnaissants  serviteurs, 

{Suivent  149  signaluret,) 
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VI.  12  septembre  1842.  —  Réponse  du  Mmsireàla  lettre  du  directeur 
de  l'école  normale  de  Bonne-Espérance,  du  9  septembre  1842. 


MoRSIEUB, 

J*ai  été  fort  touché  des  sentiments  exprimés  dans  Tadresse  que  ro*ont 
envoyée,  par  votre  entremise,  MM.  les  institutears  réunis  à  Benne- 
Espérance» 

Vous  croyez,  Monsieur,  qu'il  pourrait  être  utile  de  publier  cette  pièce, 
que  ce  serait  même  une  excellente  réponse  aux  attaques  injustes  dont 
j*ai  été  personnellement  Tobjet  :  je  tous  remercie  de  cette  pensée  ;  mais 
permettez*moi  de  douter  de  refiBcacité  du  moyen. 

Répondre  aux  passions ,  c^est  les  exciter,  et  c'est  à  les  calmer  que  je 
mets  toute  mon  étude.  Souvent,  des  manifestations  de  ce  genre  m'ont  été 
offertes;  j'ai  constamment  refusé  de  m'y  prêter  ;  j'espère.  Monsieur,  que 
vous  comprendrez  que  je  désire  ne  pas  me  départir  de  la  règle  de  con- 
duite que  je  me  suis  imposée. 

Les  bons  sentiments  dont  sont  animés  les  instituteurs  que  vous  avez 
réunis  autour  de  vous ,  me  font  espérer  que  je  trouverai  en  eux  des 
auxiliaires  éclairés  et  moraux  ;  je  compte  donc  sur  leur  concours  sincère 
et  dévoué  dans  l'exécution  de  la  loi  que  la  Législature  élabore  encore  en 
ce  moment. 

J'ai  chargé  M.  le  gouverneur  du  Hainaut  de  se  rendre ,  en  mon  nom , 
au  milieu  des  instituteurs  réunis  à  Bonne-Espérance. 

n  leur  témoignera  la  vive  sympathie  que  m'inspirent  leurs  modestes , 
mais  utiles  travaux. 

Il  leur  dira  que  le  Gouvernement  est  toujours  disposé  à  seconder  tout 
oe  qu'ils  feront  dans  la  vue  de  se  perfectionner  dans  l'art  si  difficile  d'iu- 
simire  et  d'élever  la  jeunesse. 

Recevez ,  Monsieur,  l'assurance  de  ma  considération  distinguée. 

Le  3Iini$ire  de  l'Intérieur, 

NOTIOMB. 


IfO 


NOTICE  SUR  LES  SOCIÉTÉS  D*iNSTiTUTBURS. 


Vil.  Sociétés  d'instiiuieurs. — Leur  nùmbt^e  à  la  fin  de  1845. — Nombre 
des  insiiitUeurs  associés.  —  Rapports  des  sociétés  avec  l'inspection.  — 
Subsides  qui  leur  ont  été  accordés.  —  Emploi  de  ces  subsides.  — 
Sociétés  qui  oni  cessé  d'exister  depuis  l'établissement  des  conférences. 
—  Bibliothèque. 


Il  existait  à  la  fin  de   1845,  50  sociétés  d'institateurs ,  comptant 
78S  membres.  En  Yoici  la  répartition  par  province  : 


IMsJgMtion  des  Mciéléi. 


NMibrt 


Province  d^ Anvers. 

Société  d'institntenrs  de  la  ville  d* Anvers Il 

Id.                de  l'arrondissement  d* Anvers i9 

Id.                           id.                de  Nalines SS 

Id.                à  Pners • 14 

Id.                de  Farrondissement  de  Tnmhont 47 

Province  de  Brabant. 


M     rcsoui  %•  vjv\ 

/«VH7  «A  mu»* 

Id. 

id. 

d*Anderiecht 

4V 

10 

S*  ressort. 

Id. 

id. 

d'Uccle 

6 

Id. 

id. 

de  Hal 

IB 

Id. 

id. 

de  Lennick-St-Martin  • 

7 

4*  ressort. 

Id. 

id. 

de  Vilvorde 

13 

Id. 

id. 

de  Wolnwe-St-Etienne. 

II 

Id. 

id. 

id. 

1» 

Id. 

id. 

deWoIverthem  .... 

9 

Id. 

id. 

id. 

10 

5*  ressort. 

Id. 

à  l'école  oommanale  d'Aenchot  .... 

IS 

6*  ressort. 

Id. 

id. 

de  Bierbeck.  .  .  . 

5 

Id. 

id. 

de  Herent    .... 

13 

Id. 

id. 

deliOexdael    .  .  . 

6 

Id. 

id. 

de  Wespelaer.  .  . 

14 

?•  ressort. 

Id. 

id. 

deTirlemont  .  .  . 

13 
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DMgMtian  dm  soeMWt. 

Noabra 
dM 

8*  ressort. 

Soeiëtés  d'instituteurs 

du  canton 

de  Nivelles  ....     H 

Id. 

id. 

deTubise    ....     10 

9*  ressort. 

Id. 

• 

id. 

deGrez-Doiceaa.  .     11 

Id. 

id. 

de  Gourt-St-Etienne     1 5 

Id. 

id. 

de  Genappe  ....      8 

10*  ressort. 

Id. 

id. 

de  Jodoigne.  ...     21 

Id. 

id. 

de  Perwez   ....     10 

Id. 

id. 

deWalhain-StPaul     11 

Province  de  Flandre  orientale. 

Société  du  2"  ressort  a  Âadenaerde 25 

Id.        S*      id.     à  Beveren 11 

Id.         5*      id.     à  Capryck 27 

Id.         7*      id.     à  Graromont « 82 

Id.         8*      id.     à  Loochrisdy 22 

Id.        0*      id.     à  Marie-Hoorebeke 21 

Id.         18*    id.     a  Termonde 26 

Id.         IV    id.     à  Melle  : 

Canton  de  Wetteren 10 

Canton  d'Oosterzeele 15 

Province  de  Liège. 

Société  d^nstituteurs  de  Battice 15 

Province  de  Limbourg. 

Société  d*institateurs  de  Beeringen 17 

Id.                de  Bilsen 14 

Id.                de  Brée 10 

Id.                de  Curange ^ 9 

Id.                de  Goyer 18 

id.                de  Haroont 7 

Id.                de  Herck-la-Ville 10 

id.                de  Lanaeken 11 

Id.                de  Looz 22 

Id.                de  Maeseyck .  12 

Id.                de  Peer 8 

Id.                de  Tongres 17 
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Il  n*exi8te  pas  de  sociétés  d'instituteurs  dans  les  autres  provinces. 
Seulement,  dans  le  courant  de  Tannée  1844,  quatorte  instituteurs  appar- 
tenant au  canton  de  Couvin,  province  de  Namnr,  sous  le  prétexte  que 
le  Gouvernement  semblait  oublier  d'organiser  les  conférences  trimes- 
trielles, avaient  formé  le  projet  de  se  réunir  une  fois  par  mois,  mais 
l'inspecteur  provincial  n'eut  qu'à  leur  faire  dire  qu'il  verrait  avec  peu  de 
satisfaction  la  formation  de  cette  société,  pour  qu'on  n'y  donnât  pas  suite. 
Une  réunion  d'instituteurs  eut  également  lieu,  dans  la  Flandre  occidentale, 
le  9  février  dernier,  au  local  de  l'école  communale  de  Meulebeke ,  et  Ton 
y  résolut  de  former  un  règlement,  de  tenir  quatre  réunions  par  an  et  de 
se  réunir  dans  la  suite  à  Oostroosebeke ,  sous  la  présidence  de  l'insti- 
tuteur communal  de  cette  localité.  Afin  de  mettre  obstacle  à  ce  projet 
de  réunions  périodiques ,  en  dehors  des  conférences  trimestrielles  insti- 
tuées par  la  loi,  l'inspecteur  a  été  invité  à  s'y  montrer  contraire,  ainsi  que 
l'avait  fait,  en  pareil  cas,  son  collègue  de  la  province  de  Namur.  Dans  les 
deux  cas  que  Ton  vient  de  rappeler,  il  s'agissait  de  créer  une  institution 
qui  aurait  pu  entraver  la  régulière  organisation  des  conférences.  Le  but 
de  ceux  qui  voulaient  s'associer  était  de  suppléer  à  l'inaction  prétendue 
de  l'autorité  ;  mais  comme  celle-ci  n'avait  point  négligé  le  devoir  que  lui 
impose  la  loi  et  qu'elle  était  sur  le  point  de  faire  jouir  tous  les  institu- 
teurs des  avantages  que  présentent  les  conférences,  elle  ne  crut  pas  devoir 
encourager  des  efforts  individuels  et  isolés. 

Les  sociétés  d'instituteurs  existantes  n'ont  pas  de  rapports  officiels  avec 
les  inspecteurs  de  l'enseignement  primaire ,  excepté  toutefois  les  sociétés 
de  Capryck,  de  Grammont,  de  Loocbristy,  de  Marie-Hoorebeke,  de  Ter* 
mondeetdeMelle,  dans  la  Flandre  orientale,  lesquelles  sont  présidées  par 
les  inspecteurs  des  cantons  respectifs. 

Dans  les  mois  de  janvier,  février,  mars  et  avril  1841,  le  Gouverne- 
ment alloua  des  subsides  aux  sociétés  d'instituteurs  alors  existantes. 

Dans  la  province  d'Anven,  les  sociétés  d'Anvers,  de  Malines  et  de 
Tumbont  obtinrent  chacune  un  subside  de  SOO  fr. 

Dans  le  Bràbani,  18  sociétés  dont  8  n'existent  plus,  reçurent  chacune 
100  fr.;  à  savoir  :  les  sociétés  de  Jette-Saint-Pierre,  de  Leeuw-Saint-Pierre, 
de  Pamel,  deDroogenbosch,  d'Elewyt,  de  Londerzeel,  de  Louvain,  de 
Hevillers,  qui  ont  cessé  d'exister;  d'Assche,  d'Aerschot,  deTirlemont,  de 
Nivelles,  deTubise,  de  Gres-Doiceau,  de  Court-Saint-Étienne,deGenappe, 
de  Jodoigne  et  de  Walhain-Saint-Paul. 

Dans  la  Flandre  orientale,  des  subsides  de  200  fr.  furent  alloués  aux 
sociétés  de  Termonde,  d'Audenarde  et  de  Beveren.  Celle  de  Termonde 
avait  déjà  obtenu  à  la  fin  de  18S8  un  subside  de  800  fr. 

La  société  de  Battice,  dans  ]a  province  de  lAégey  obtint  également  un 
subside  de  MO  fr. 
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La  sociétë  actaellement  dissoate  de  Waelhem  reçat  le  même  sub- 
side. 

Les  doaze  sociétés  de  la  province  de  Limhourg  eurent  chacune  un 
subside  de  100  fr.  H  est  à  observer  que  la  société  de  Curange  remplace 
actuellement  celle  qui  existait ,  en  18-42,  à  Hasselt. 

Ces  allocations  devaient  être  employées  à  l'acquisition  des  livres,  cartes 
géographiques,  instruments  et  objets  classiques  dont  le  besoin  se  faisait 
sentir  dans  les  réunions  des  instituteurs.  C'est  ainsi  que  la  plupart  des 
sociétés  possèdent  une  petite  bibliothèque  qui  a  été  accrue  par  des  dons 
du  Gouvernement  ou  de  membres  de  la  société ,  ou  bien  encore,  comme 
dans  le  Limbourg,  par  des  cotisations  entre  les  membres  et  des  subsides 
de  la  province^ 


SECOKOI    FARTIB.  8 
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VIII.  4  oct^re  !845.  —  Jrrité  rm/al  relatif  à  Vorganhatim  de 

rmspecHon  protmciale^ 

LÉOrOLD,  Roi  ms  Bbesb, 

A  tous  prëseots  et  à  Teniri  alat  : 

Vu  YtkH*  16  de  h  k»i  d«  U  septembre  184S,  pertaat  organisatîoo  de 
rinstruction  primaire  ; 
Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  de  llntà^îeur, 

Noos  ÀTORS  Aiatrft  ir  Aittroiis  : 

AsT.  1*^«  Les  inspecteurs  de  renseignement  primaire  ne  pourront  con- 
server, solliciter  ou  acc^iter  aucune  fonction  rétribuée  ou  gratuite, 
éleclive  ou  autre  >  sans  Fautorisation  du  GouTemeraent. 

AsT.  S,  Les  inspecteurs  prorinciaux  prêteront  serment  entre  les  mains 
du  Ministre  de  Tlntérieur  ;  ib  entreront  en  fonctions  immédiatement  après 
raecom|)Iissement  de  cette  formalité. 

AsT*  t«  Us  résideront  an  chef-lieu  de  leur  proyince  respective  et  cor- 
respondront directement  avec  le  Département  de  Tlntérieur. 

A  ST.  4.  Notre  Ministre  de  Tlntérieur  est  chargé  de  Fexécution  du  présent 
4irrèté. 

Donné  i  Bruxelles,  le  4  octobre  184S. 

LEOPOLD. 

Par  le  Roi  : 

Le  Afinùire  ds  rinféneur, 

Noraoaa. 


CIRCt'LAIRE  AUX  GOUVERNEIIIS.  115 


IX.  iO  octobre  1842.  —  Circtdaire  atix  gouveimewrs.  —  Documents  à 
communiquer  par  ces  fonctionnaires  aux  inspecteurs  provinciaux. 


Momiuft  Li  GomrBBiiBoi , 

Tai  llionnear  de  vons  adresser  une  expédition  de  Tarrèté  royal  da  4  de 
oemoîfl  rekttfaux  fonctions  des  inspecteurs  provinciaux  de  renseigne- 
ment primaire. 

Ces  fonctionnaires,  dont  les  attributions  sont  fixées  par  la  loi,  corres- 
pondront directement  avec  le  Département  de  Flntérieur  et  avec  les  auto- 
rités provinciales  et  communales. 

Ils  auront,  surtout  avec  les  gouverneurs  et  les  députatîons  permanentes, 
des  rapports  fréquents ,  dont  je  me  réserve  de  déterminer  ultérieure- 
ment les  formes  par  un  règlement  spécial,  en  conformité  de  Fart.  19  de 
la  loi. 

Pour  le  moment ,  je  crois  devoir  me  borner  à  vous  prier,  Monsieur  le 
Gouverneur,  de  vouloir  bien  communiquer  à  M.  Tinspecteur  qui  sera 
désigné  pour  votre  province ,  tous  les  documents  relatifs  à  Tinstruction 
primaire  que  possède  Fadministration  provinciale,  et  notamment  ceux 
que  Youfl  devex  avoir  réunis ,  en  conformité  de  ma  circulaire  du  5  mars 
dernier,  n^  25,28 1 ,  L  ;  c»  qui  ne  doit  pas  vous  empêcher  de  me  faire  parvenir 
en  tempe  utile  le  relevé  général  de  cette  statistique» 

Immédiatement  après  leur  nomination,  MM.  les  inspecteurs  provin- 
ciaux se  livreront,  préalablement  à  toute  organisation,  à  la  vérification 
des  faits  consignés  dans  les  documents  susdits.  C'est  seulement  après  avoir 
procédé  a  cet  examen  sur  les  lieux,  qu'ils  s'occuperont ,  de  concert  avec 
vous.  Monsieur  le  Gouverneur,  de  la  circonscription  de  l'inspection  can- 
tonale et  de  la  recherche  des  personnes  propres  à  remplir  les  fonctions 
d'inspecteur  de  canton  ;  la  nomination  de  ces  derniers  se  fera  ensuite, 
sur  l'avis  de  la  députation  permanente  du  conseil  provincial. 

Le  Ministre  de  r Intérieur, 

NOTIIOIB. 


I 
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X.9  novembre  1842. — Dépêche  du  Minisire  des  Travaux  Publics  aux 
directeurs  des  postes.  —  Franchise  de  port  pour  la  correspond<mce 
des  inspecteurs  provinàaux* 


MoîtSISOB  Ll  DlBICTlVB, 

Il  rësalte  d'une  dépèche  que  M.  le  Hinistre  île  Tlnlérieur  vient  de 
m'adresser,  que  les  inspecteurs  provinciaux  qui  doivent  être  nommés  par 
le  Roi ,  en  exécution  de  la  loi  or^nique  de  Tinstruction  primaire,  auront 
a  correspondre,  pour  Texercice  de  leurs  fonctions,  avec  son  Département 
ainsi  qu'avec  les  administrations  communales ,  les  inspecteurs  cantonaux 
et  les  instituteurs  dans  l'étendue  de  leur  ressort. 

Je  vous  prie ,  en  conséquence ,  Monsieur  le  Directeur,  de  prendre  les 
mesures  nécessaires ,  a6n  que  la  correspondance  dont  il  s'agit  soit  provi- 
soirement exempte  de  la  taxe ,  jusqu'à  ce  que  l'organisation  complète  de 
l'instruction  primaire  permette  de  déterminer,  par  arrête  royal ,  la  fran- 
chise de  port  qu'il  conviendra  d'attribuer  aux  divers  agents  de  cette 
branche  d'administration  publique. 

Il  est,  du  reste,  bien  entendu  que  les  lettres  expédiées  par  les  autorités 
et  fonctionnaires  précités ,  à  l'exception  de  celles  originaires  du  Départe- 
ment de  l'Intérieur,  ne  pourront  circuler  en  (Vanchise,  que  sous  bandes, 
et  munies  du  contre- seing  des  envoyeurs. 

Le  Ministre  des  Travaux  Publics, 
L.  DeshaisiUes. 


^^ 
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XI.  33  novembre  1842.  —  Circulaire  aux  ifispecteurs  jn^ovindaux. 
—  Clïaque  affaire  doit  faire  l'objet  d'une  lettre  ou  d'un  rapport 
spédaL 


MonSTIDII  L*Ill8riCTI0B  , 

Je  TOUS  prie  de  Youloir  bien,  dans  votre  correspondance,  faire  une 
lettre  ou  un  rapport  pour  chaque  affaire  particulière  et  ne  jamais  com- 
prendre plusieurs  objets  dans  la  môme  pièce.  Il  vous  serait  impossible, 
•ans  cela,  d'introduire  un  ordre  convenable  dans  la  classification  de 
TQs  archives  ainsi  que  dans  Texpëdition  des  affaires. 

Le  Ministre  de  V  Intérieur  y 

NoTflOXB. 
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XII.  23  novembre  1842.  —  Circulaire  aux  inspecteurs  provinciaux. 
—  Organisation  des  bureaux  de  ces  fonctionnaires. 


MoNsiivi  i*Iiis»icrBvi, 

Il  Ta  se  fonneri  sous  Totre administration,  des  archives  que  vous  devrei 
considérer  comme  appartenant  à  l'État,  et  qui  seront  un  jour  déposées  aux 
arohiTcs  générales  du  royaume. 

Voulant  introduire  un  ordre  convenable  dans  leur  classification  ainsi 
que  dans  Texpédition  des  affidres  rentrant  dans  vos  attributions ,  j*ai 
adopté  quelques  mesures  auxquelles  je  vous  prie  de  vouloir  bien  vous 
conformer. 

Vous  trouverei  ci-joint,  un  indicateur,  ou  registre,  dans  lequel  tous 
inscrirex  toutes  les  pièces  qui  tous  seront  adressées  ou  qui  émaneront  de 
vous,  comme  inspecteur  provincial.  Cet  indicateur  est  divisé  par  colonnes 
et  par  cases  présentant  :  1*  Une  série  de  numéros  d'ordre;  2°  la  date  de 
chaque  pièce;  S*  celle  de  sa  réception;  4*  l'objet  principal  auquel  la 
pièce  se  rattache  ;  SS"  la  désignation  des  autorités  ou  des  particuliers  qui 
ont  écrit  la  pièce  ;  6*  l'oni^se  de  son  contenu  ;  7*  l'analyse  de  la  réponse 
ou  de  la  décision  a  laquelle  cette  pièce  aura  donné  lieu  ;  8*  enfin,  le  n^  du 
carton  où  se  trouve  le  dossier  de  l'afiaire  dont  cHe  traite. 

Toute  pièce  qui  vous  sera  adressée,  sera  enregistrée  à  l'indicateur 
aussitôt  après  sa  réception. 

Il  en  sera  de  même  des  dispositions  que  vous  prendrex  d'ofiice ,  et  qui 
n'auront  pas  été  spécialement  provoquées  par  l'arrivée  d'une  autre  pièce. 

Vous  porterez,  a  l'encre  ronge,  sur  les  pièces,  la  date  de  leur  réception, 
le  n*  de  l'indicateur  et  le  n*  du  carton. 

Lorsqu'il  s'agira  d'une  disposition  prise  d'office ,  vous  écrirex  l'analyse 
à  l'encre  ronge,  afin  de  pouvoir  la  distinguer  d'un  coup  d'œil. 

Los  annexes  porteront,  écrit  a  l'encre  rouge,  comme  les  pièces  auxquelles 
elles  sont  jointes,  le  numéro  de  l'indicateur. 

Vous  formerez  un  dossier  pour  chaque  affaire  ou  objet  particulier,  et 
vous  veillerez  k  ce  que  les  instructions  ou  dispositions  générales  ne  soient 
Jamais  confondues  avec  les  affaires  particulières. 

Lorsqu'une  pièce  concernera  plusieurs  objets^  vous  en  ferez  des  extraits 
que  vous  placerez  dans  des  chemises  différentes.  Vous  inscrirez  sur  la 
(iliomiso  de  chaque  dossier  :  1®  Un  titre  principal  et  un  titre  secondaire, 
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eonfoniies  a  ceux  portés  dans  le  tabkau  ci-joint  ;  2*  une  analyse  succincte 
de  rafiaire  ;  S**  le  numëro  de  chaque  pièce.  —  Ces  numéros,  qui  présente- 
ront toute  la  marche  d'une  même  afiiiire,  formeront  une  colonne  margi- 
nale â  côté  des  autres  indications.  —  Vous  indiquerez  aussi  au  bas  de  la 
chemise,  à  droite,  le  numéro  du  carton  auquel  le  dossier  appartient. 

Lorsqu'on  suite  d*une.  pièce  reçue ,  tous  aurei  à  faire  un  rapport  ou 
toute  autre  chose,  vous  conserverex  au  dossier  la  minute  de  votre  travail 
muni  du  n*  d'ordre. 

Si  une  même  pièce  donne  lieu  à  plusieurs  dispositions,  vous  les  distin- 
guerez par  une  petite  lettre ,  placée  à  la  suite  du  numéro,  et  prise  selon 
l'ordre  alphabétique.  Si,  au  contraire,  plusieurs  pièces  ayant  des  numéros 
particuliers  n'ont  exigé  qu'une  seule  décision ,  vous  joindrez  la  minute 
au  dossier  du  dernier  numéro  et  vous  déchargerez  les  autres  numéros  au 
moyen  d'un  renvoi. 

Aussitôt  que  vos  lettres,  rapports,  etc. ,  seront  expédiés,  vous  en  ferez 
l'annotation  à  la  dernière  colonne  de  l'indicateur.  Vous  annoterez  égale- 
ment dans  cette  colonne  les  renvois  de  numéros  et  les  mots  :  pris  pour 
informaHoUy  qui  doivent  être  mis  sur  les  pièces  que  l'on  vous  envoie 
à  cette  fin. 

Je  vous  prie  de  faire  l'acquisition  d'un  certain  nombre  de  cartons  où 
vous  placerez  les  dossiers  des  affaires  traitées  ou  à  traiter.  Ces  cartons, 
dont  le  prix  vous  sera  remboursé,  porteront  pour  étiquette  les  titres  prin- 
cipaux et  secondaires  mentionnés  dans  le  tableau  ci-joint,  ainsi  qu'un 

numéro  d'ordre. 

Ls  Miniêtre  de  r Intérieur, 

NOTBOHB. 


Tatietku  des  titres  principaux  et  secondaires  que  doivent  porter  les  cartons  et 
les  dossiers  dans  lesquels  se  rangent  les  affaires  traitées  par  MM.  les 
inspecteurs  provinciaux  de  renseignement  primaire. 

CARTON  R<^  •    •    • 

Dispositions  générales • 

Constructions,  réparations,  etc 

Inspection  et  surveillance  ••••••. 

^    .  /  Dispenses  et  autorisations  ••••.«• 

Instruction  gratuite  des  élèves 

Examen  et  approbation  des  livres  .  •  » 

Règlements • 

Objets  divers.  .  •  •  • 
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fnsUttttears 


Aspirants-institQtears  .  • 


•  • 


Inspecteurs  cantonaux 


•  • 


Dispositions  générales  .  .  . 
Nominations  et  réTOcations 
Traitements  et  subsides  •  . 

Bourses 

Objets  divers.  ....... 

Dispositions  générâtes  •  .  . 
Bourses  d*étude  ...... 

Objets  divers 

Dispositions  générales  .  •  • 
Nominations  et  révocations. 

Indemnités 

Objets  divers.  •••••.• 


Inspecteur  provincial  •  • 

{Dispositions  générales 
Jetons  de  présence.  • 
Objets  divers.  .  •  «  • 
Caisse  de  prévoyance  .  • •  •  • 

Dispositions  générales 

^  1  Jury  d*examen.  •  •  . 

Concours  .••«•••••.   <^    ' 

Bourses  ....... 

Objets  divers 

Salles  d'asile • 

Écoles  d'adultos. , 

Ateliers  de  charité  et  d'apprentissage  • 

Ecoles  primaires  supérieures  •  •  •  * 

Écoles  normales . 


XUl.  Modèle  éPindicateur  à  tenir  par  les  inspecteurs  provinciaw:. 
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NUMERO 


o  OROftE. 


■■BBBIE 

DATE 


dm 
PIÈCES. 


delà 
RÉCEPTION, 


OBJET. 


INDICATION  DES  PERSONNE 

QVI  OITT  ±C1L1T« 


NOMS  ET  QUALITÉS. 


DEMEURE. 


IKOICATEI'R  A  TBNIR  PAR  LES  INSPECTEURS  PnOVINCIAOX. 


f25 


ANALYSE 

• 
«s 

< 
u 

D 
A 

DES  PIÈCES  REÇUES. 

DES   RÉPONSES,    DÉCISIONS,    ETC. 

« 

• 

• 

1 
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XIV.  9  décembre  1843.  —  Circulaire  aux  gouverneurs,  -^  Choix  des. 

inspecteurs  cantonaux. 

MoRmUl   LI   GOOTIEIIKUR, 

J*ai  reça  plasieurs  requêtes  en  obtention  de  places  d*inspecteur  can- 
tonal de  renseignement  primaire,  et,  par  lettre  de  ce  jour,  je  les  renvoie 
à  MM.  les  inspecteurs  provinciaux  en  les  chargeant  de  prendre  des  ren- 
seignements sur  lea  pétitionnaires. 

Si  des  pétitions  du  même  genre  vous  étaient  parvenues,  je  vous 
prierais,  Monsieur  le  Gouverneur,  de  vouloir  bien  également  les  commu- 
niquer à  M.  l'inspecteur  de  TOtre  province.  Ce  fonctionnaire  fera  de 
toutes  les  demandes  l'objet  d'un  rapport  général;  il  s'occupera  ensuite, 
de  concert  avec  vous,  de  la  circonscription  de  l'inspection  cantonale  et 
de  la  formation  de  la  listo  des  personnes  qui  seront  jugées  propres  à 
remplir  les  fonctions  d'inspecteur  de  canton,  liste  qui  devra  être  soumise 
à  l'avis  de  la  députation. 

Le  Miniêtre  de  rintérieur, 

NOTIOHB. 
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XV.  —  4  janvier  1843.  —  Circulaire  a^ix  inspecteurs  provinciaux. 
—  Registre-contrôle  des  dépenses  de  ^instruction  primaire  à  tenir 
par  ces  fonctionnaires. 


MOIISIKVB  L*Iir8PBCTtOK, 

J*ai  rhonneur  de  tous  adresser,  avec  prière  de  vouloir  bien,  a  la  fin 
de  chaqne  trimestre,  y  consigner  exactement  les  renseignements  qa*il 
indiqae,  on  registre  destiné  à  contrôler,  pour  184S,  1844  et  1845,  les 
dépenses  de  renseignement  primaire  dans  toutes  les  communes  de  votre 
ressort. 

Vous  pourrez  vous  procurer  sur  les  lieux,  soit  par  vous-même,  soit  à 
Taide  des  inspecteurs  cantonaux,  lorsqu'ils  seront  nommés,  une  partie 
des  renseignements  susmentionnés.  Une  autre  partie  vous  sera  fournie  au 
gouvernement  de  la  province,  où  vous  voudrcE  bien  la  réclamer,  et 
j*anTai  soin,  en  ce  qui  me  concerne,  de  vous  tenir  au  courant  des  sub- 
sides sur  rÉtat,  qui  seront  accordés  aux  communes,  conformément  à  la 
loi  organique  du  28  septembre  1842. 

Le  Miniêire  de  l'Intérieur, 

NOTHOMB. 
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XVII.  12  février  1843.  —  Jrrété  royal  fhatU  le  toux  des  indemmtés  de 
frais  de  route  et  de  séjour  des  inspecteurs  provinciaux. 


LÉOPOLDy  Roi  ses  Bblcbs, 

A  tous  présents  et  à  venir)  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  de  Tlntërieur, 

Nous  AVONS  ABEÈTÉ  ET  ARtftTOIIS  : 

Art.  l"^.  —  Les  indemnités  de  frais  de  route  et  de  séjour  des  inspec^ 
teurs  provinciaux  civils  de  renseignement  primaire  sont  fixées  ainsi  qu*il 
suit  : 

Indemnité  de  frais  de  route,  par  lieue,  deux  francs  ; 

Indemnité  de  frais  de  séjour,  par  jour,  huit  francs. 

Art.  s. —  Les  indemnités  de  frais  de  route  sont  réduites  de  moitié  pour 
les  voyages  qui  se  font  par  le  chemin  de  fer. 

Art.  X.  —  Lorsque  l'indemnité  de  route  pour  un  seul  jour  excède  dauxe 
francs,  il  n'est  pas  alloué  d'indemnité  de  séjour  pour  cette  même 
journée. 

Art.  4.  —  Les  indemnités  dues  aux  inspecteurs  provinciaux  civils  de 
renseignement  primaire,  du  chef  des  tournées  qu'ils  ont  faites  antérieu- 
rement à  la  date  du  présent  arrêté,  seront  liquidées  conformément  aux 
dispositions  des  art.  1,  Set  8 ci-dessus. 

Notre  Ministre  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
arrêté. 

Donné  à  Ardenne,  le  12  février  I84S. 

LÉOPOLD. 

Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  de  Vlntérieur, 

NOTHOIB. 


ao 
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XVIII.  Modèle  de  déclaration  d'indemnités  de  frais  de  route  et  de  séjour 

des  inspecteurs  prornndaux. 


M 


miciGB  184   . 


Déclaraiùm  des  indemnités  de  frais  de  route  et  de  séjour 
dues  àM.  ...•,»  f  inspecteur  provincial  de  Ven^ 

seignement  primaire  à ,  pour  le  mois 

de 


LIEU 


DU 


DEPART. 


DE 


L'ARRIVÉE. 


NOMBRE 


DE  LIEUES 
FARCOORUBS 


parles 

routes 

ordin«ir«« 


par 

le  ebemio 

de  fer. 


DE 


SÉJOURS. 


Le  soussigné  déclare  qu'il  lui  est  dû,  conformément  à  l'arrêté  royal  du 
12  fèvrùr  1845,  L.,  fi«  26,691  ;  savoir  : 

Pour  ....  lieues  à  deus  francs  par  lieue . 

Pour  ....  lieues  à  un  franc  par  fieue 

Pour  ....  séjour  à  •  .  .  francs  par  jour 

Certifié  sincère  et  véritable  la  déclaration  gui  précède  montant  à  la  somme 
de 

A ,  /e 

SCCOlfl»!  PARTIE.  9 
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été  suivie  dans  la  province  deBrabant  constitue  une  véritable  désignation 
de  la  personne  a  nommer,  ce  qui  n'est  pas  conforme  à  la  loi. 

D'accord  avec  M.  l'inspecteur  provincial,  vous  avez,  Monsieur  le 
Gouverneur,  fait  une  instruction  préparatoire  qui  a  été  soumise  a  la 
députation  ;  c'est  un  avis  sur  cbacun  des  candidats  repris  dans  ce  travail 
que  je  dois  recevoir  :  il  est  bien  entendu  que  la  députation  peut  ajouter 
à  cette  liste  de  nouveaux  candidats  ;  toute  latitude  lui  est  donnée  k  cet 
égard,  mais  elle  doit  se  borner  à  donner  un  avis. 

Le  Minisire  de  r  intérieur^ 
NoTHoarB. 
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XXI.  6  novembre  1843.  —  LeUre  à  l'inspecteur  de  la  province  de 
Brabant.  —  Les  inspecteurs  provinciaux  peuvent  accorder  des  congés 
n'excédafU pas  iH jours  aux  inspecteurs  cantonaux. 


MomiXVR  lllfSPECTIVB, 

Les  inspectenre  cantonaux  de  renseignement  primaire  vous  sont 
subordannéB  dans  l'ordre  hiérarchique,  et,  répondant  à  votre  lettre  du 
Zl  août,  n^  1,  j'ai  Thonnenr  de  vous  informer  qu'en  attendant  le  règle- 
ment d'administration  générale  dont  parle  Tart.  19  de  la  loi  du  2S  sep- 
tembre 1842 Y  vous  pouvex  statuer  sur  les  demandes  de  congé  qui  vous 
seraient  adressées  par  ces  fonctionnaires  •  Néanmoins,  quand  le  congé  devra 
excéder  quinze  jours,  le  Département  se  réserve  la  décision.  Toutea 
les  fois  que  vous  accorderez  un  congé,  vous  voudrez  bien  en  donner 
avis  au  Ministère  de  Tlntérieur. 

Le  Miniaire  de  V Intérieur^ 
NoTHoas. 
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XXII.  15  novembre  1843.  —  Circulaire  aux  gouverneurs. —  Rigle^ 
ment  à  porter  en  eocécutùm  de  l'art.  \9  de  la  Un. 


MORSIBOR  Ll  GOUYKKRKUR, 

Avant  de  régler  d'une  manière  définitive  les  attributions  des  inspec- 
teurs provinciaux  de  renseignement  primaire,  ainsi  que  leurs  rapports 
avec  les  autorités  provinciales  et  communales,  dans  tous  les  cas  où 
Texécution  de  la  loi  du  2S  septembre  1842  réclame  Tintervention  de  ces 
fonctionnaires,  je  désirerais  connaître  vos  vues  persannelleê  à  cet  ^ard , 
afin  de  profiter  de  l'expérience  que  vous  avez  acquise  par  les  relations 
qui  ont  eu  lieu  entre  tous  et  l'inspecteur  de  votre  province  depuis  son 
entrée  en  fonctions. 

Je  TOUS  prie  donc  de  vouloir  bien  préparer  et  m'adresser  avant  le 
l**  janvier  prochain,  un  projet  de  règlement  d'administration  générale 
traitant  en  particulier  de  chacun  des  objets  indiqués  dans  la  note  ci- 
jointe. 

Je  ne  dois  point  vous  laisser  ignorer.  Monsieur  le  Gouverneur,  que  j*ai 
demandé  un  travail  du  même  genre  à  tous  vos  collègues,  les  gouverneurs 
de  province. 

Le  Minisire  de  V Intérieur ^ 

NOTHOHB. 


Rapporté  des  inspecteurs  provinciaux  de  l'instruction  primaire  avec  les  gou- 
vemeurSf  les  députations  y  les  commissaires  d'arrondissement  et  les  admi- 
nistrations communales. 

Déterminer  ces  rapports,  spécialement  dans  les  cas  ci-après  : 

I.  Lorsqu'il  s'agit  de  l'application  de  l'art.  4  de  la  loi  dudS  septembre. 
U.  Dans    l'exécution  de  l'art.   5  de   la  loi   et  de  l'arrêté  royal  du 

26  mai  WAh. 
lit.  Avis  à  donner  sur  les  demandes  d  emploi,  en  général. 
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IV.  Agréations  des  institutenrs  communaux,  leur  suspension,  leur  rëvo- 

cation.  —  Instruction  de  ces  afiaires. 

V.  Nomination  et  rëyocation  des  inspecteurs  cantonaux;  liquidation 

de  leurs  indemnités. 
VI.  Allocation  de  subsides  annuels  ordinaires  aux  communes  pour  le 

service  de  Finstmction  primaire,  ainsi  que  l'application  de  l'art.  26 

de  la  loi. 
Vif.  Allocation  de  subsides  extraordinaires  pour  constructions,  etc. 
VIII«  Interyention  de  l'inspecteur  provincial  dans  les  opérations  relatives 

aux  caisses  de  prévoyance. 

IX.  Avis  sur  les  demandes  de  bourses  pour  les  écoles  normales. 

X.  Organisation  des  concours  entre  les  élèves  des  écoles  primaires. 
XI.  Inspection  ordinaire  €[t  extraordinaire  des  écoles  normales  de  l'État 

et  des  écoles  primaires  supérieures. 
XII.  Prestation  du  serment  des  instituteurs,  etc. 
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XXIII.  31  décembre  1843.  —  Dépêche  du  Ministre  des  Finances.  — 
Questiofi  de  savoir  si  les  inspecteurs  peuvent  être  exemptés  de  la 
contribution  personnelle  pour  les  chevaux  dont  ils  font  mage  dans 
leurs  tournées  d'inspection. 


MORSIBUR  LB  MlITMtRB  , 

En  me  transmettant  en  communication,  par  lettre  du  20  courant, 
n"  281 14,  5"  division,  une  réclamation  formée  par  M.  l'inspecteur  can- 
tonal des  écoles  primaires  du  10*  ressort  du  Brabant,  ayant  pour  objet 
d*être  exempté  delà  contribution  personnelle  pour  un  cheval  dont  il  fait 
usage,  vous  demandez  si  cette  faveur  peut  être  accordée  et  étendue  à  tous 
les  inspecteurs  de  l'enseignement  primaire. 

J'ai  l'honneur  de  vous  renvoyer  ci-joint  cette  réclamation ,  en  vous 
faisant  connaître,  Monsieur  le  Ministre,  qu'aux  termes  de  la  loi  du 28  juin 
1822,  les  fonctionnaires  indistinctement  ne  peuvent  être  admis  à  jouir  du 
bénéfice  des  dispositions  exceptionnelles  contenues  aux  art.  42,  §  4  et  46, 
à  l'égard  du  cheval  dont  ils  font  usage ,  que  lorsque  la  tenue  de  ce  cheval 
est  formellement  prescrite  par  le  règlement  sur  le  service;  d'où  il  suit 
que ,  cette  prescription  n'existant  pas  pour  les  inspecteurs  des  écoles , 
l'exemption  réclamée  par  celai  du  10*  ressort  du  Brabant  ne  saurait  être 
accordée. 

Le  Minisire  des  Finances, 
Mbrcikr. 
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XXIV.  9  janvier  1844.  —  CirojUaire  aux  directeurs  des  postes. — 
Franchise  de  port,  pour  la  correspondance  des  inspecteurs  cantonaux. 


MORSIIQI  LB  DmBcrioR , 

J*ai  llioBnear  de  vous  informer  que  par  suite  aax  dispositions  de  mes 
circalaires  des  9  norembre  1842,  n^  305,  et  4  mars  184S,  n^  816,  et  afin 
d'assnrer  les  relations  officielles  des  agents  chargés  de  la  surreillance  de 
l'inatmction  publique,  la  franchise  de  port,  sous  bandes  et  contre-seing, 
derra  être  provisoirement  attribuée  : 

1*  Aux  inspecteurs  cantonaux  civils  pour  leur  correspondance  avec  les 
administrations  communales  et  les  instituteurs  publics  de  leur  ressort  ; 

2*  Aux  directeurs  des  écoles  normales  de  FÉtat ,  dans  leurs  rapports 
avec  les  inspecteurs  provinciaux  civils,  les  gouverneurs  et  le  Départe- 
ment de  rintérieur; 

S^  Aux  commissions  administratives  des  écoles  primaires  supérieures 
dans  leurs  rapports  avec  les  inspecteurs  provinciaux  civils  ;  le  contre- 
seing desdites  commissions  devra  y  être  apposé  par  leur  président.   . 

Veuille!,  je  vous  prie.  Monsieur  le  Directeur,  donner  immédiatement 
les  ordres  nécessaires,  pour  que  rien  ne  puisse  entraver  la  libre  transmis- 
sion des  correspondances  mentionnées  ci -dessus. 


Le  Ministre  des  Travaux  Publics, 

A.  DiCHAHPS. 
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XXV.  Modèk  du  registre  d'impeciion  cantonale  de  Pinstructkm  primaire, 
—  Questions  que  Fimpecteur  cantonal  doit  se  poser  et  résoudre  à 
regard  de  chacune  des  communes  et  de  chacune  des  écoles  de  son 
ressort. 


I.  —  RERSIKlimilTS  fitRtaâUX. 

1 .  En  combien  de  sections  se  partage  la  commune  ? 

2.  Désigner  ces  sections  en  indiquant  leur  population* 

S.  Faire  connaître  le  nombre  et  la  nature  des  écoles  qui  se  trouvent 
dans  chaque  section. 

JV.  Bm  Faire  connaître  si  ces  écoles  sont  communales  (  art.  !«'  de  la  loi  ), 
adoptées  (art.  3  de  la  loi  ),  privées  (art.  2  de  la  loi) ,  ou  privées  proprement 
dites. 

4.  Les  sections  qui  sont  dépourvues  d'instituteurs  primaires  peuvent 

elles ,  sans  trop  de  difficultés ,   profiter  des  écoles  des  sections 
voisines  ? 

5.  Quel  est,  par  sections ,  le  nombre  des  écoles  destinées  : 

a.  Aux  garçons  seuls  ; 

b.  Aux  filles  seules  ; 

c.  Aux  enfants  des  deux  sexes  ? 

6.  Les  écoles    existant  dans  la  commune  sont-elles  convenablement 

situées  ? 

7.  Sont-elles  en  nombre  suffisant? 

8.  Quelles  senties  sections  où  le  besoin  d*écoles  se  fait  sentir? 

9.  Comment  l'autorité  communale  exerce-t-elle  la  surveillance  des  écoles? 

(Art.  7  de  la  loi.) 

10.  Le  ministre  du  culte  visite-t-il  souvent  les  écoles  de  la  localité? 

H.  —  Rbrsbigrehbrts  paeticijlibks. 

§  l*'.  —  Du  matériel  des  classes, 

1 .  Quelle  est  la  situation  du  local  de  l'école  ? 

iV.  B,  Indiquer  dans  quelle  section  ,  dans  quelle  rue  il  est  situé. 
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S.  Le  local  deTécole  est-il  convenablement  entretenu? 
2.  Quelle  est  l'étendue  de  la  classe? 

4.  Le  nombre  des  places  marquées  y  est-il  en  rapport  avec  la  capacité  de 

la  salle? 

N.  B.  Chaque  place  doit  avoir  au  moins  cinq  d^roètras  de  cdté. 

5.  En  supposant  que  l'école  soit  commune  aux  enfants  des  deux  sexes  < 

a-t-on  eu  soin  d'établir  une  cloison,  à  un  mètre  au  moins  de  hau- 
teur, entre  les  filles  et  les  garçons? 

6.  La  salle  est-elle  convenablement  éclairée? 

7.  A-t-on  pourvu  au  moyen  d'y  renouveler  l'air? 

8.  A-t-on  soin  d'y  entretenir  la  propreté  ? 

9.  Est-elle  convenablement  chauffée  en  hiver  ? 

10.  En  quoi  consiste  le  mobilier  de  l'école?  Dans  quel  état  se  trouve-t-il  ? 

En  quoi  est-il  incomplet  ? 

11.  Se  trouve-t-il  dans  l'école  une  collection  complète  de  poids  et  me- 

sures? 

IS.  L'image  du  Christ  est-elle  exposée  aux  regards  des  élèves  ? 
IS.  Les  cahiers  des  élèves  sont-ils  tenus  avec  ordre  et  propreté? 

14.  Quek  sont  les  livres  employés  dans  l'école? 

15.  Parmi  les  livres  employés  dans  l'école,  en  est-il  qui  n'ont  pas  été 

approuvés  par  le  Gouvernement  ou  le  chef  du  culte,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne?  —  Les  indiquer. 

16.  Les  cabinets  d'aisance  sont-ils  en  nombre  suffisant,  proprement  tenus 

et  disposés  de  manière  a  ne  point  répandre  de  mauvaise  odeur  dans 
l'école? 

S  2.  —  Du  personnel  enseignant  dans  l'école, 

1.  Quels  senties  nom,  prénoms  et  âge  :  1®  de  l'instituteur,  2*  dessous- 

maîtres  et  assistants? 

2.  Indiquer  si  l'instituteur  est  communal ,  adopté  ou  privé  dans  le  sens 

de  Fart,  %  de  la  loi.  * 

S.  L'instituteur  est-il  laïque  ou  membre  d'une  corporation  religieuse? 

N.  B.  S*il  est  laïque ,  indiquer  de  qudle  ëoole  normale  il  est  sorti  ;  sW  n*est 
pas  laïque,  indiquer  à  quelle  corporation  religieuse  il  appartient. 

4.  N'occupe-t-il  pas  d'autres  places  que  celle  d'instituteur? 

5.  Ces  places  ne  sont-elles  pas  un  obstacle  a  l'accomplissement  de  ses 

devoirs  comme  instituteur  ? 
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6.  A-t-il  une  bonne  tenue  ? 

7.  Se  oonduit-il  convenablement  à  l'é^rd  de  l'autorité,  du  public,  des 

pères  de  famille  et  de  ses  élèves  ? 

8.  De  quelle  considération  jouît-il? 

9.  A-t-il  la  capacité  nécessaire  pour  bien  remplir  ses  fonction»? 

10.  Apporte-t-il  du  sèle  et  de  Texaetitude  dans  l'acoomidiasenient  de  ses 

devoirs  ? 

1 1 .  Ne  s*occupe-t-il  pas  de  choses  étrangères  à  la  surveillance  de  Técole 

pendant  la  classe? 

12.  N*inflige-t-il  pas  à  ses  élèves  des  punitions  trop  humiliantes  ? 
IS.  Classe-t-il  convenablement  ses  élèves? 

14.  Sait-il  maintenir  Tordre  pendant  les  récréations  et  la  durée  des 

classes? 

15.  Conduit-il  ses  élèves  à  TofiBce  divin  les  jours  de  dimanche  et  fête? 

16.  Quelle  est  la  méthode  d'enseignement  suivie  par  l'instituteur? 

17.  L'instituteur  assiste-^il  régulièrement  aux  conférences  organisées  eu 

vertu  de  l'art.  14  de  la  loi? 

10.  Quelles  sont  les  dispositions  du  règlement  qu'il  laisse  inobservées? 
19.  Ses  sous-maitres  et  assistants  présentent-ils  les  garanties  nécessaires? 

§  h.  Des  élèves, 

1 .  Combien  d*élèves  la  salle  peut-elle  contenir? 

2.  Combien  d'élèves  inscrits? 
Combien  d'élèves  présents  ? 
Combien  d'élèves  absents? 

Parmi  les  élèves  absents ,  combien  d'enfants  pauvres  y  a-t-il  ? 

IV.  B.  Donner  séparément  le  nombre  des  filles  et  le  nombre  des  g&rçons. 

5.  Quels  sont  les  motifs  de  l'absence  déclarée  par  le  maitre  ? 
4.  Quelle  est  la  tenue  des  élèves? 

K.  Quel  est  l'état  sanitaire  des  élèves  ? 

6.  Sont-ils  vaccinés  ,  et  ceux  qui  ne  le  sont  pas  ont-ils  eu  la  variole? 

7.  Leur  attitude  en  classe  est-elle  convenable? 

8.  Y  a-t-il  de  Témulation  entre  eux? 

9.  Font- ils  des  progrès  dans  toutes  les  branches  de  l'enseignement  ? 

10.  Se  distinguent-ils  dans  les  concours? 

1 1 .  Font-ils  avec  décence  et  recueillement  les  prières  au  commeocemont 

et  à  la  fin  de  la  classe? 
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§  A.  Des  matières  de  renseignement, 

]  •  Les  études  se  renferment-elles  dans  les  limites  assignées  à  l'instractiun 
primaire  élémentaire  par  l'art.  6  de  la  loi  du  2S  septembre  184d? 

3.  Enseigne-ton  dans  Fécole  quelques-unes  des  connaissances  comprises 

dans  rinstruetion  primaire  supérieure  (art.  24  de  la  loi)?  —  Les 
indiquer. 

S.  L'instruction  morale  et  religieuse  est-elle  convenablement  donnée? 

4.  Les  élères  lisent-ils  correctement  et  de  manière  a  prouver  qu'ils 

comprennent  ce  qu'ils  lisent? 

5.  L'écriture  des  élèves  est-elle  régulière,  bien  formée  et  bien  lisible? 

6.  L'enseignement  du  calcul  présente- 1- il  des  résultats  satisfaisants  ? 

7.  Le  système  légal  des  poids  et  mesures  est-il  enseigné  avec  fruit? 

8.  Les  élèves  sont-ils  avancés  : 

a.  Dans  l'étude  de  la  langue  française  ? 

b.  Dans  l'étude  de  la  langue  flamande  ? 

9.  Le  chant  est*il  enseigné,  et  avec  quel  succès? 

10.  L'enseignement  de  l'histoire  est-il  suivi?  Quelles  parties  de  l'histoire 

enseigne-t-on ,  et  de  quels  ouvrages  se  sert-on  pour  cette  étude? 

1 1 .  Donner  les  mêmes  renseignements  en  ce  qui  concerne  la  géographie, 

IS.  Enseigne-t-on ,  et  avec  quel  succès,  le  dessin  linéaire,  l'arpentage 
et  les  autres  applications  de  la  géométrie  pratique? 

12.  T  a-t-il  un  cours  de  notions  d'histoire  naturelle  applicables  aux 

usages  de  la  vie?  —  Ce  cours  est-il  convenablement  donné? 

14.  Enseigne-t-on  la  gymnastique? 

15.  L'enseignement  des  ouvrages  domains  est-il  pratiqué  avec  fruit? 

Quels  sont  les  ouvrages  qu'on  enseigne? 

16.  Dans  quelle  langue  les  leçons  sont-elles  données? 
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XXVI.  16  août  1844.  —  Lettre  à  Fimpecteur  de  la  province  de 
Flandre  orientale^  —  Question  de  savoir  s'il  y  a  incompatibilité  entre 
les  fonctions  d'inspecteur  cankmal  et  celles  de  membre  de  la  députation 
permanente. 


MOMIIDE  rinSPICTKUB  , 

Je  pense  qa*il  n'existe  aucane  incompatibilité,  aus  termes  de  Vart,  97 
de  la  loi  du  80  avrU  18S6  ,  entre  les  fonctions  d'inspecteur  cantonal 
de  renseignement  primaire  et  celles  de  membre  de  la  députation  per- 
manente. 

Mais  d*après  la  loi  du  âS  septembre  1842 ,  les  inspecteurs  cantonaux 
sont  nommés  et  révoqués  par  le  Gouvernement ,  sur  Tavis  de  la  députa- 
tion permanente  (art.  18),  et  ces  fonctionnaires  sont  expressément  subor- 
donnés aux  inspecteurs  provinciaux  dans  Tordre  hiérarchique  (art.  16),  de 
manière  que  des  raisons  de  convenance  empêcheront  toujours  le  Gouver- 
nement d'autoriser  le  cumul  des  fonctions  de  membre  de  la  députation 
et  d'inspecteur  cantonal ,  en  l'absence  d'une  incompatibilité  formelle. 

En  conséquence  de  ce  qui  précède,  j'ai  l'honneur  de  vous  informer 
qu'il  devra  être  nommé  un  inspecteur  pour  le  4*  ressort,  en  remplace- 
ment de  M.  de  Péliohy,  qui  vient  d'être  élu  député  du  conseil  provincial. 

Votre  lettre  du  18  juillet  dernier,  n"*  1214,  était  relative  à  cette 
affaire. 

Le  Minisire  de  l'Intérieur  y 

NOTHONB. 
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XXVII.  20  janvier  184S.  —  Arrêté  royal.  —  Indemnités  de  frais  de 

bureau  des  inspecteurs  provinciaux. 

LEOPOLD ,  Roi  DB8  Bklsu  , 

A  loos  présente  et  à  venir ,  salut  : 

Vu  le  rapport  et  sur  la  proposition  de  notre  Ministre  de  rintérieiir , 

Noos  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

AâT.  l"*.  Une  indemnité  annuelle  de  mille  francs  (1,000  fr.),  imputable 
sttr  le  crédit  affecté,  dans  le  budget  de  TÉtat,  à  renseignement  primaire, 
est  alloué  à  cbacun  des  neuf  inspecteurs  provinciaux  de  l'enseignement 
primaire,  à  titre  d'abonnement  pour  tous  frais  de  bureau. 

Aat.  S.  Notre  Ministre  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
«rrété. 

E>onné  à  Bruxelles ,  le  20  janvier  1848. 

LEOPOLD. 
Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  de  i' Intérieur , 

NoTflOMB» 
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XXVIIL  27  man  1845.  —  Circulaire  aux  inspecteurs  provitidaux 
de  l'enseignement  primaire. — Défense  aux  inspectetws  de  rien  publier 
sans  Vautorisatim  du  Gouvernement. 


MoHsiiDR  l'Irspictiob  9 

Il  n*entre  pa«  dans  Fintention  du  Gouvernement  d*enlever  aux  inspec- 
teurs Fusage  d'une  liberté  garantie  à  tous  les  citoyens  par  la  Constitution  : 
comme  particuliers ,  ils  peuvent ,  sans  doute ,  à  leurs  risques  et  périls , 
user  de  la  liberté  de  la  presse  ;  mais  en  leur  qualité  de  fonctionnaires,  ifs 
font  remonter  jusqu'au  Gouvernement  môme ,  la  responsabilité  de  ceux 
de  leurs  écrits  qui  traitent  de  Tinstruction  primaire. 

Si  Ton  est  d'accord  pour  reconnaître  que  les  inspecteurs  ne  peuvent , 
sans  l'agrément  de  Tautorité  supérieure,  poser  aucun  acte  administratif , 
on  doit  admettre  aussi  qu'ils  ne  peuvent,  comme  fonctionnaires ,  faire  rien 
inséret,  soit  dans  les  journaux,  soit  dans  les  revues  on  autres  publications 
périodiques ,  sans  en  avoir ,  au  préalable ,  demandé  et  obtenu  l'autorisa- 
tion. C'est  au  Ministre  que  les  inspecteurs  provinciaux  devront  s'adresser 
pour  obtenir  cette  autorisation. 

Quant  aux  inspecteurs  cantonaux ,  c*est  par  votre  intermédiaire  qu'ils 
devront  faire  leur  demande  que  vous  me  transmettrez  en  y  joignant 
votre  avis. 

Le  Minisire  de  l'Intérieur^ 

NOTBOIB. 
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XXIX.  31  mai  18K.— Lettre  au  gouverneur  de  la  province  de  Namur. 

—  Frais  à  rémlter  des  conférences. — Par  qui  doivent-ils  être  supportés? 

—  Les  instituteurs  qui  habitent  te  lieu  même  où  se  fient  la  réunion 
tmt-Hs  droit  à  des  jetons  de  présence? 


MoUSIIUR  LK  GoiivuniDR, 

En  réponse  a  votre  lettre  du  24  mai  courant  (B.  n^  275869J,  je  vous  prie 
d*engager  la  députation  permanente  à  relire  Fart.  24  de  la  loi  du  23  sep- 
tembre 1842  :  elle  y  verra  que  les  frais  résultant  des  conférences  d'insti- 
tuteurs tombent  à  la  charge  de  la  province,  et  ne  doivent  pas  être  supportes 
par  TEiat,  ainsi  qu'elle  Tavait  d'abord  supposé. 

L'art.  14  de  la  loi  précitée  porte  que  des  jetons  de  présence  seront  accordés 
0US  instituteurs  qui  assisteront  aux  confirences.  C'est  pour  se  conformer 
aux  prescriptions  formelles  de  cet  article  que  le  Gouvernement  a  cru  devoir 
accorder  un  franc  par  jour  à  ceux  mêmes  qui  habiteraient  le  lieu  de  la 
réunion  ou  les  environs.  Je  vous  ferai  d'ailleurs  observer.  Monsieur  le 
Gouverneur,  que  c'est  un  moyen  de  stimuler  le  zèle  des  instituteurs 
et  qu'il  n'en  résultera  qu'une  faible  augmentation  de  dépense  pour  la 
province. 

Le  Miniêtre  de  rintérienr, 

NOTHOIB. 
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XXX.  13  juin  1845.  —  Lettre  à  ^inspecteur  de  la  Flandre  occidentale. 
— Qtiestion  de  savoir  si  les  inspecteurs  qui  assistent  aux  conférences  otU 
droit  à  des  jetons  de  présence. 

Je  ne  m^oppose  pas  à  ce  que,  suivant  le  désir  exprimé  dans  votre  lettre 
du  20  mai  dernier,  n'^  1240,  vous  organisiez  la  première  eonférence 
d'instituteurs  dans  la  ville  de  Bruges  ;  je  pense  avec  vous  que  cette  confé- 
rence pourrait  commencer  le  15  septembre  prochain.  Les  instituteurs  qui 
y  assisteront  recevront  en  jetons  de  présence  une  indemnité  qui  est  la 
même  pour  toutes  les  provinces.  Cette  indemnité  me  parait  suffisante ,  et 
il  n'y  a  pas  lieu  de  Taugmentcr.  Je  vous  ferai  d'ailleurs  observer  que  les 
instituteurs  appelés  à  la  première  réunion  devront  être  choisis  dans  un 
rayon  tel  qu'ils  puissent,  sinon  tous,  du  moins  en  grande  partie,  retourner 
chez  eux  tous  les  jours. 

Le  budget  de  la  province,  pas  plus  que  le  budget  de  l'Etal,  ne  renferme 
une  allocation  sur  laquelle  on  puisse  imputer,  au  profit  des  inspecteurs 
cantonaux,  une  indemnité  spéciale  du  chef  des  conférences  d'instituteurs. 
D*ailleurs^  il  ne  serait  pas  permis  d'allouer  une  indemnité  de  ce  genre  en 
présence  de  la  loi  du  ii  septembre  184S.  Les  fonctions  d'inspecteur 
cantonal  sont ,  vous  le  savez ,  purement  honorifiques.  L'inspecteur  n'a 
droit  qu'a  une  indemnité  maximum  de  400  fr.  par  canton  :  la  moitié  au 
moins  de  cette  somme  est  attrU^uée  au  titulaire  comme  indemnité  fixe  ; 
le  restant  est  réservé  pour  subvenir  aux  frais  de  voyage  et  de  séjour.  La 
portion  affectée  aux  frais  de  route  et  de  séjèur  doit  servir,  autant  que 
possible,  à  dédommager  l'inspecteur  des  déplacements  que  nécessitent  les 
conférences;  mais  si  elle  était  absorbée  par  l'inspection  ordinaire^  l'inspec- 
teur serait  tenu  de  remplir  gratuitement  celte  partie  de  sa  mission. 

Il  est  bien  vrai ,  Monsieur  l'Inspecteur,  qu'aux  termes  de  l'art.  24  de  la 
loi ,  les  frais  résultant  des  conférences  sont  à  la  charge  des  provinces,  et 
que  l'art.  19  donne  au  Gouvernement  le  droit  de  régler  Pindemnitè  à  accorder 
aux  inspecteurs  cantonaux  et  celle  à  répartir  en  jetons  de  présence  entre  les 
instituteurs  ;  mais  l'indemnité  dont  il  est  question  dans  ce  dernier  article, 
n'est  autre  que  l'indemnité  ordinaire  dont  parle  l'art.  IS;  à  savoir,  celle 
de  400  fr.  par  canton,  et  il  ne  s'agit  pas  ici  d*une  indemnité  spéciale  pour 
les  conférences. 

Le  Ministre  de  V Intérieur, 

NOTHOHB. 
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XXXI  •  Extraits  des  rapports  des  inspecteurs  provindatix  sur  la  manière 
dont  les  conférences  d'instituteurs  ont  été  organisées  et  tenues  en  1846. 


PROVINCE  D'ANVERS. 

Les  eonférences  triiDestrîelles,  prescrites  par  l'art.  14  de  Ta  loi,  ont 
régulièrement  Ueu  quatre  fois  par  an,  pour  tous  les  instituteurs  commu- 
naux et  adoptés  de  la  province,  dans  le  courant  du  troisième  mois  de 
chaque  trimestre. 

Jusqu'ici  on  a  réuni  simultanément  les  instituteurs  par  ressort,  à 
l'exception  de  ceux  du  canton  de  Herenthals  qui  ont  été  réunis  entre  eux, 
a  cause  de  la  distance  qui  sépare  ce  canton  des  autres  cantons  du 
6*  ressort. 

Il  suit  de  ce  qui  précède,  qu'il  y  a  eu  dans  la  province  d'Anvers,  à  des 
époques  fixes,  huit  conférences  par  trimestre,  ou  trente-deux  conférences 
pendant  l'année. 

Le  nombre  des  instituteurs  présents  a  chaque  conférence  est  ordinai- 
leroent  de  vingt  à  vingt-cinq  ;  dans  quelques  ressorts  il  est  de  trente. 

Testime  qu'il  ne  faut  ni  plus  ni  moins  d'instituteurs  réunis,  pour 
atteindre  le  but  qu'on  se  propose. 

Je  fixe  moi*mème  le  lieu  et  la  date  des  conférences  qui  ont  déjà  produit 
les  plus  heureux  résultats. 

Elles  ont  pour  objet  Fétude  théorique  et  pratique  des  difierentes  bran- 
ches de  l'enseignement  primaire.  On  y  discute  les  questions  les  plus 
importantes  sur  la  pédagogie,  sur  les  méthodes  et  sur  les  livres  employés 
dans  les  écoles,  et  concernant  l'éducation  et  la  manière  de  former  le 
cœur  des  élèves. 

Dans  chaque  conférence  on  dicte  aux  instituteurs  un  certain  nombre 
de  questions  sur  chacune  des  matières  que  comprend  le  programme  de 
renseignement  primaire.  —  Les  instituteurs  envoient  leur  travail  a 
Finspectenr  cantonal  au  moins  quinze  jours  avant  celui  fixé  pour  la 
cxmférence  suivante,  où  Ton  fait  la  lecture  des  réponses. 

11  s'établit  alors  une  courte  discussion  ;  mais  on  ne  discute  que  pour 
s'instruire,  et  l'inspecteur  cantonal  qui  préside  la  conférence  résume  la 
discussion.  On  évite  soigneusement  toute  discussion  ou  critique  qui 
pourrait  blesser  Tamour-propre  des  instituteurs. 

L'inspecteur  ecclésiastique ,  présent  à  la  conférence  ,  dirige  la  partie 
morale  et  religieuse. 
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Les  instituteurs  eomiiiunaux  et  adoptés  montrent  en  général  beaucoup 
d'empressement  pour  assister  aux  conférences.  Dans  plusieurs  ressorts, 
ils  se  sont  concertés  pour  chanter  chaque  fois,  après  la  dernière  séance, 
des  chansons  et  des  chœurs  de  leur  propre  composition  littéraire  et 
musicale.  Ces  hommes  dévoués  et  modestes  donnent  ainsi ,  dans  toutes 
les  occasions,  des  preuyes  de  leur  sèle  et  de  leur  satisfaction,  et  surtout 
de  Fesprit  d*union  et  de  fraternité  qui  les  anime. 

N.  B.  Après  chaque  conférence,  Tinspecteur  cantonal  qui  Fa  présidée, 
envoie  à  Finspectear  provincial  le  compte-rendu  et  la  liste  de  présence 
des  instituteurs. 


PROVINCE  DE  BRADANT. 

Les  conférences  prescrites  par  l'art.  14  de  la  loi  sont  partout  établies, 
sauf  pour  MM.  les  instituteurs  de  la  capitale. 

Elles  sont  fréquentées  par  tous  les  instituteurs  communaux  et  par  un 
assez  grand  nombre  d'instituteurs  adoptés.  Aucun  instituteur  privé  ne 
8*y  rend. 

Au  31  décembre  1845,  il  y  avait  déjà  eu  37  conférences. 

En  1846  il  y  en  a  eu  31. 

Afin  de  les  rendre  le  plus  utiles  possible,  MM.  les  inspecteurs  cantonaux 
s  entendent  avec  MM.  les  instituteurs  de  talent  qui  président  les  réunions 
libres  des  instituteurs  de  leur  canton ,  et  leur  remettent ,  a  la  fin  de 
chaque  séance,  le  programme  de  la  conférence  suivante. 

11  n'y  a  qu'une  conférence  par  trimestre,  mais  il  y  a  réunion  tous  les 
quinze  jours  ou  au  moins  tous  les  mois.  C'est  dans  ces  réunions  que 
MM.  les  instituteurs  se  préparent  pour  la  conférence  trimestrielle. 

Là,  on  s'occupe  autant  que  possible  de  l'examen  des  méthodes  et  des 
livres  nouveaux;  puis  le  sort  désigne  celui  des  instituteurs  qui  doit 
répondre  verbalement  aux  questions  de  pédagogie  ou  de  pratique  que 
l'inspecteur  président  lui  adresse. 

Quelquefois  aussi  nous  faisons  entrer  dans  la  salle  quelques  enfants  de 
force  égale,  et  c'est  encore  le  sort  qui  désigne  l'instituteur  qui  doit  leur 
enseigner  la  leçon  que  l'inspecteur  indique. 

Quand  il  a  terminé ,  l'inspecteur  demande  s'il  y  a  un  instituteur  qui 
pense  pouvoir  donner  mieux  la  même  leçon  par  une  autre  méthode. 

^'envisage  cette  manière  de  procéder  comme  un  puissant  moyen 
d'émulation  et  d'amélioration ,  et  je  pense  que  si  le  zèle  que  MM.  les 
instituteurs  montrent  aux  conférences  continue,  elles  produiront  de 
grands  résultats. 
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PROVINCE  DE  FLANDRE  OCCIDENTALE. 

Les  oonférencet  dlnstituteurs,  prescrites  par  Fart.  14  de  la  loi ,  u*ODt 
pa  recevoir  un  conuiiencement  d'orgaaisatîon  que  vers  la  fin  de  184B. 
Ce  n'est  guère  qu*eii  1846  qu'elles  ont  pu  être  établies  régulièreuient  dans 
les  neuf  ressorts  de  l'inspection  cantonale. 

Des  conférences  ont  eu  lieu  dans  le  courant  de  chaque  trimestre.  Tous 
les  instituteurs  communaux  et  adoptés  ou  subsidiés  ont  été  convoqués.  Il 
y  a  eu,  par  ressort  d'inspection,  deux  réunions  trimestrielles,  tenues  dans 
des  localités  différentes  et   convenablement  situées.  L'inspecteur  les  a 


Les  inati tuteurs  appelés  par  l'inspection,  ont  fréquenté  les  conférences 
avec  zèle  et  assiduité;  il  n'y  a  en  d'autres  absences  à  enregistrer  que  celles 
ayant  pour  cause  des  indispositions  graves  ou  d'autres  motifs  légitimes. 

Quoique  les  conférences  ne  datent  guère  que  d'une  année,  elles  ont 
déjà  produit  de  bons  résultats. 

Une  partie  du  temps  des  conférences  est  habituellement  consacrée  à 
renseignement  pratique  ;  on  y  familiarise  aussi  les  instituteurs  avec  les 
meilleurs  procédés  et  les  méthodes  les  mieux  appropriées  aux  besoins  de 
leur  école. 

Dans Tintervalle  des  conférences,  les  instituteurs  ont  à  faire  des  tra- 
vaux qu'ils  exécutent  avec  soin  et  plus  ou  moins  bien,  selon  leur  degré 
d'aptitude  et  de  connaissances. 

Leurs  compositions  sont  envoyées  aux  inspecteurs ,  qui  les  examinent 
avec  soin  et  eu  rendent  compte  dans  la  conférence  qui  suit  immédiate- 
ment l'envoi.  Alors  le  travail  le  plus  complet  ou  le  mieux  conçu  est  lu 
et  commenté.  Les  instituteurs  écoutent  ces  lectures  avec  l'attention  la 
plus  soutenue  ;  ils  font  ensuite  leurs  observations  et  ils  soumettent  des 
questions  que  Finspecteur  résout  ou  donne  a  résoudre  aux  instituteurs 
les  plus  capables.  Trois  nouvelles  questions  sont  dictées  à  la  fin  de 
chaque  conférence,  pour  être  traitées  à  domicile. 

L'inspecteur  ecclésiastique  seconde  parfaitement  les  inspecteurs  can- 
tonaux dans  leur  tâche  et  suit  exactement  la  même  marche  en  ce  qui 
oonceme  la  morale  et  la  religion.  Les  questions  qu'il  propose  ne  dépas- 
sent jamais  le  nombre  de  trois  et  sont  relatives  a  l'enseignement  du 
catéchisme,  à  l'explication  des  prières  et  à  l'enseignement  moral  et  reli- 
gieux. 

Les  conférences  atteindront  complètement  leur  but  ;  elles  produiront 
le  plus  grand  bien ,  en  perfectionnant  l'instruction  des  instituteurs 
arriérés,  en  entretenant  chez  tous  rëuiulation^  Tesprit  de  corps  et  le 
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sentiment  de  leur  dignité.  Ce  n'est  certes  pas  un  des  moindres  bienfaits 
delà  loi  du  S2  septembre  1843. 

Les  conférences  du  premier  trimestre  1846  ont  été  fréquentées  par 
S08  instituteurs;  celles  du  deuxième  trimestre  par  SU  et  celles  du 
troisième  trimestre  par  SftS  ;  les  pièces  relatives  au  quatrième  trimestre 
n'étaient  pas  rentrées  lors  de  la  rédaction  du  présent  rapport. 

Il  serait  utile  pour  l'institution  des  oonférenees  que  le  GouTemement 
allouât  un  premier  fonds  pour  rétablissement  d'une  hthUothèfUB  circu' 
lante  à  l'usage  des  instituteurs.  Les  ouvrages  les  plus  indispensables  une 
fois  acquis,  on  pourrait  augmenter  successivement  la  collection  par  une 
légère  souscription  entre  les  instituteurs  admis  aux  conférences. 

Les  fetonê  de  présence  de  l  fr.  et  fr,  1-80  par  jour  sont  payés  exacte- 
ment aux  instituteurs,  sur  des  états  de  présence  signés  par  eux  et  certifiés 
véritables  par  l'inspecteur  cantonal.  Cette  indemnité  est  insuffisante  ;  il 
serait  à  désirer  qu'on  pût  l'augmenter  de  cinquante  centimes. 


PROVINCE  DE  FLANDRE  ORIENTALE. 

Les  conférences  trtmeetriéllee  des  instituteurs,  prescrites  par  l'art.  14  de 
la  loi  de  1842  et  organisées  par  ma  circulaire  du  26  janvier  1846, 
en  conformité  des  instructions  communiquées  par  M.  le  Ministre  de 
l'Intérieur,  ont  beaucoup  étendu  le,  cercle  des  opérations  de  MM.  les 
inspecteurs  cantonaux. 

Le  tableau  ci-joint  suh  litt.  C.  indique,  entre  autres,  le  nombre  des 
instituteurs  communaux  et  adoptés  qui  ont  assisté  à  chacune  des  quatre 
conférences  trimestrielles  de  cette  année  (']•  La  circonscription  des  res- 
sorts cantonaux  permet  de  réunir  dans  une  seule  localité  tous  les  institu- 
teurs de  chaque  reasort.  L'inspecteur  du  14*  ressort,  seul,  a  cru  conve- 
nable d'établir  une  réunion  séparée  pour  chacun  des  deux  cantons  dont 
se  compose  son  ressort. 

Les  sommes  dues  pour  chaque  conférence ,  du  chef  de  jetons  de  pré* 
sence  et  autres  menus  frais,  sont  ordonnancées  au  pro6t  des  inspecteurs 
cantonaux,qui  les  distribuent  aux  ayants  droit^dans  la  conférence  siUvante. 
Le  total  de  ces  sommes  pour  Tannée  courante  a  été  de  fr.  2,859-08. 

Depuis  la  promulgation  de  la  loi  organique,  rien  n'a  contribué  autant 
que  les  conférences  aux  progrès  et  a  l'amélioration  des  écoles.  Les 


(*)  Il  résulte  de  ces  tableaux  que  les  conférences  du  premier  trimestre  de  1846  ont 
été  fréquentées  par  279  instituteurs  ;  celles  du  deuxième  par  266;  celles  du  troisième 
par  277,  et  celles  du  quatrième  par  290. 
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instîtateurs  aiment  ces  réunion^  périodiques.  Ils  B*y  préparent  générate* 
ment  avec  zèle  ;  les  matières  des  exercices  de  chaque  conférence  étant 
indiquées  à  la  fin  de  la  séance,  ils  ont  le  temps  de  les  méditer  à  loisir, 
pour  la  conférence  suivante,  et  ils  recueillent  ainsi  les  fruits  de  Tinstitu- 
tion,  même  en  dehors  des  réunions. 

En  exécution  du  §  4  de  Fart.  16  de  la  loi,  j'ai  présidé,  pendant  trois 
jours  consécutifo ,  la  conférence  des  instituteurs  du  7*  ressort ,  tenue 
au  mois  de  septembre  dernier.  M.  Finspecteur  diocésain  et  MM.  les 
inspecteurs  cantonaux ,  civil  et  ecclésiastique ,  y  assistaient  également. 
Vingt-neuf  instituteurs  devaient  y  prendre  part.  Le  premier  jour,  aucun 
ne  fit  défaut.  Les  deux  autres  jours ,  trois  ou  quatre  permissions  d^absence 
ont  dû  être  accordées  pour  des  motifs  plausibles.  Le  temps  des  exercices 
a  été  partagé  entre  les  deux  inspections.  Les  exercices  scientifiques  ont 
roulé  sur  les  matières  suivantes  :  Éléments  de  lecture;  —  lectures  à  haute 
Tois;  —  calcul  mental;  —  écriture  ;  — grammaire;  —  notions  de  géographie 
et  d^histoire  du  pays;  —  pédagogie  théorique  et  pratique. 

J*ai  assisté  encore,  le  1 4  du  mois  courant ,  aux  conférences  des  institu- 
teurs du  6*  ressort  (canton  de  Gand). 

La  plupart  des  instituteurs  ont  fait  preuve  de  beaucoup  de  progrès 
depuis  mes  premières  visites  à  leurs  écoles.  Leur  tenue  a  été  constamment 
irréprochable,  et  Fordre  le  plus  parfait  n'a  pas  cessé  un  seul  instant  de 
régner  dans  les  conférences  auxquelles  j'ai  pris  part.  Diaprés  les  rapports 
qui  m'ont  été  adressés  par  MM.  les  inspecteurs  cantonaux,  les  conférences 
dans  les  autres  ressorts  ont  offert  des  résultats  tout  aussi  satisfaisants. 

Je  ne  finirai  pas  ce  paragraphe  sans  renouveler  les  vœux  exprimés  dans 
nies  rapports  précédents  pour  Fétablisseraent  de  bibliothèques  ambulantes 
a  Fusage  des  conférences.  Le  temps  et  l'expérience  n'ont  fait  que  raffermir 
ma  conviction  sur  la  haute  utilité  d'une  pareille  mesure. 


PROVINCE  DE  HAINAUT. 

Cent  treize  instituteurs  ont  assisté  à  la  première  conférence  (confé' 
renée  de  Kain),  On  y  a  passé  en  revue,  sous  la  présidence  de  T inspecteur 
provincial,  toutes  les  matières  du  programme  de  l'enseignement  primaire, 
afin  de  tracer  aux  chefs  des  écoles  la  marche  la  plus  convenable  à  suivre 
dans  leurs  leçons  et  de  leur  indiquer  les  moyens  de  discipline  reconnus 
les  meilleurs  pour  le  maintien  de  l'ordre  dans  les  classes. 

Six  inspecteurs  civils  et  sept  inspecteurs  ecclésiastiques ,  y  compris 
rinspecteur  diocésain,  ont  pris  part  à  cette  conférence. 

Les  inspecteurs  ecclésiastiques  y  ont  donné  aux  instituteurs  des 
indications  géhérales  sur  l'enseignement  de  la  religion  et  de  la  morale. 
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organisé  des  oonférenoes  trimestrielles  d'instituteurs  dans  les  divers  res- 
sorts scolaires  de  la  province,  savoir  :  P  à  Curange  entre  les  instituteurs 
primaires  des  cantons  judiciaires  de  Hasselt  et  de  Uerck-la- Ville  ;  2*  à  Bee- 
ringen,  pour  les  instituteurs  du  canton  de  ce  nom  ;  S"à  Gelinden,  en  faveur 
des  instituteurs  des  cantons  de  Loot  et  de  St-Trond  ;  4*  à  Tongres,  parmi 
les  instituteurs  du  canton  judiciaire  de  ce  nom  ;  5*  à  Stockhem,  pour  les 
instituteurs  des  cantons  de  Maeseyck  et  de  Mechelen  ;  6"  à  Brée,  pour  les 
instituteurs  des  cantons  d'Achel,  de  Brëe  et  de  Peer,  et  7"  à  Munster- 
bilsen,  en  faveur  des  instituteurs  des  cantons  de  Bilsen  et  de  Maestricht- 
Sud.  Le  premier  et  le  troisième  ressorts  étant  très-étendus ,  j'ai  jugé  con- 
Tenable  d'établir  dans  chacun  deux  centres  de  réunions,  afin  de  ne  pas 
forcer  les  instituteurs  â  des  déplacements  pénibles  et  dispendieux.  Les 
conférences  sont  ouvertes  à  tous  les  instituteurs  communaux  et  adoptés  ; 
elles  durent  chacune  cinq  heures  et  sont  fixées  au  premier  et  au  second 
jeudi  de  chaque  trimestre.  En  traçant  aux  inspecteurs  cantonaux  des 
règles  pour  la  direction  et  la  marche  des  conférences ,  je  leur  ai  recom- 
mandé spécialement  de  tenir  Tinspecteur  cantonal  ecclésiastique  au  cou- 
rant des  jours  et  du  lieu  de  la  réunion,  et  de  régler,  de  concert  aveo  lui» 
la  distribution  du  travail  pour  chaque  séance. 

Il  a  été  tenu,  en  1846,  quatre  conférences  trimestrielles  dans  le  premier 
ressort  scolaire ,  autant  dans  le  troisième  et  deux  dans  chacun  des  autres 
ressorts.  Dans  ces  réunions  périodiques ,  les  inspecteurs  cantonaux  civils 
ont  exposé  le  but  et  l'utilité  des  conférences;  ils  ont  passé  en  revue  les 
principaux  arrêtés  et  règlements  publiés  par  l'autorité  supérieure  pour 
assurer  l'exécution  de  la  loi  organique ,  et  ils  ont  fait  sentir  l'importance 
et  l'étendue  des  devoirs  à  remplir  par  les  instituteurs.  On  s*est  entretenu 
de  l'enseignement  de  la  lecture  et  de  l'écriture,  du  calcul  intuitif  et  men- . 
tal,  et  l'on  a  commencé  à  repasser  méthodiquement  la  grammaire 
flamande.  En  outre ,  il  a  été  donné  des  sujets  de  compositions  à  traiter 
dans  l'intervalle  des  conférences ,  tels  que  celui-ci  :  Indiquer  les  moyens 
de  fixer  VfUtentùm  des  élèves  ;  etc. 

Les  conférences  se  sont  faites  avec  ordre  et  régularité  ;  les  inspecteurs 
cantonaux  se  plaisent  à  reconnaître  qu'elles  ont  déjà  opéré  du  bien;  ils 
s'applaudissent  de  l'intérêt  sérieux  que  les  instituteurs  y  prennent ,  de 
leur  exactitude,  de  leur  attention  soutenue  et  du  soin  avec  lequel  ils  pré- 
parent les  travaux  qu'ils  ont  à  présenter.  Le  tableau  n**  1 ,  annexé  au  pré- 
sent rapport ,  indique ,  entre  autres ,  le  nombre  des  instituteurs  qui  ont 
assisté  à  chacune  des  conférences  ;  il  n'y  a  en  tout  que  neuf  instituteurs 
qui  y  aient  manqué  sans  justifier  leur  absence. 
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PROVINCE  DE  LUXEMBOURG. 

Dix-sept  conférences  cantonales  ont  eu  lieu  dans  le  courant  de  cette 
année ,  dont  quatre  soas  ma  présidence  et  treize  sous  celle  des  inspec- 
teurs cantonaux.  M.  Finspecteur  diocésain  a  assisté  à  une  de  ces  confé- 
rences. Les  inspecteurs  ecclésiastiques  cantonaux  ont  dirigé  les  autres  sous 
le  rapport  de  la  morale  et  delà  religion. 

Les  programmes  des  matières  dont  on  s^y  est  occupé  se  composaient  de 
deux  parties  :  Tune,  applicable  a  tous  les  cantons,  avait  été  arrêtée  par 
moi  ;  Vautre  avait  été  choisie  par  les  inspecteurs  cantonaux  et  répondait 
à  des  besoins  locaux. 

L'inspection  a  lieu  d*ètre  satisfaite  des  travaux  auxquels  elle  s^est 
livrée,  conjoinlement  avec  MM.  les  instituteurs,  et  tout  fait  espérer 
que  le  succès  de  ces  travaux  se  maintiendra ,  pourvu  qu^on  ne  multi- 
plie pas  trop  les  réunions.  La  constitution  de  Tinspection  cantonale 
dans  le  Luxembourg  s'oppose  à  ce  que  Ton  donne  de  trop  grands  déve- 
loppements a  ce  genre  d'opérations  scolaires,  lesquelles  du  reste  présen- 
tent sous  plusieurs  rapports  certains  dangers ,  dont  le  moindre  serait  de 
faire  tomber  les  conférences  dans  un  entier  discrédit. 

Les  instituteurs  ont  en  général  répondu  à  Tattente  du  Gouvernement , 
tant  en  ce  qui  concerne  les  diverses  épreuves  scientifiques  auxquelles  ils 
ont  été  soumis  que  par  la  conduite  sage  dont  ils  n^ont  cessé  de  donner  des 
preuves  en  cette  occasion. 

Parmi  les  objets  dont  on  s*est  occupé  dans  les  conférences,  je  ne  dois 
pas  négliger  de  citer  les  instructions  et  les  mesures  administratives  qui 
ont  été  prises  jusqu'à  ce  jour  dans  Tintérêt  des  écoles  et  des  instituteurs. 
Le  bon  résultat  que  la  lecture  de  ces  diverses  dispositions  n*a  cessé  de 
produire  sur  Fesprit  de  ces  derniers  au  point  de  vue  de  la  discipline  sco- 
laire ,  me  fortifie  dans  Topinion  que  la  publication  d'un  journal  officiel 
distribué  à  tous  les  instituteurs  serait  une  chose  fort  utile. 


PROVINCE  DE  NAMUR. 

Les  conférences  cantonales  d'instituteurs  ont  été  régulièrement  établies 
dans  le  ressort  de  Namur  a  partir  du  mois  de  juillet  ;  auparavant  il  y  avait 
eu  des  conférences  d'essai  présidées  par  Tinspecteur  provincial,  assisté  de 
l'inspecteur  diocésain  pour  la  direction  des  exercices  religieux. 

Chaque  canton  a  eu  deux  conférences,  une  par  trimestre.  J'ai  fixé 
d'avance  les  jours  et  les  lieux  de  réunion  de  manière  à  pouvoir  me  rendre 
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facilement  a  un  certain  nombre  de  conférences,  comme  la  loi  m*en  fait 
une  obligation. 

J*ai  formulé  un  règlement  provisoire  pour  la  tenue  de  ces  conféren- 
ces, en  suivant  les  instructions  contenues  dans  la  circulaire  de  M.  le 
Ministre  de  Tlntérieur,  en  date  du  6  mai  1848;  j*ai  adressé  une  copie  de 
cette  pièce  à  M*  le  Ministre. 

En  général,  les  instituteurs  se  sont  empressés  de  se  rendre  aux  confé- 
rences; cependant  deux  inspecteurs  cantonaux  m'ont  déjà  soumis  la 
question  de  savoir  s*il  ne  conviendrait  pas  d'établir  un  moyen  coercitif 
pour  amener  une  fréquentation  assidue  de  ces  séances.  Il  semble  que 
quelques  instituteurs  se  sont  persuadés  qu'en  renonçant  aux  jetons  de 
présence,  ils  peuvent  se  dispenser  de  se  rendre  aux  réunions  cantonales. 

Le  programme  des  exercices  des  premières  conférences  a  été  formulé 
pour  tous  les  ressorts;  de  cette  manière  j'ai  pu  appeler  l'attention  de  tous 
les  instituteurs  sur  les  points  qui  ont  besoin  de  plus  de  réforme,  et  j'es- 
père ainsi  amener  rapidement  un  certain  nombre  d'améliorations,  que 
Ton  obtiendrait  difficilement  par  de  simples  avertissements  dans  les  tour- 
nées d'inspection.  Je  me  suis  particulièrement  attaché  aux  exercices 
élémentaires  de  la  lecture  et  de  l'arithmétique* 

Les  autres  matières  énumérées  a  l'art.  6  seront  successivement  exami* 
nées  et  étudiées. 

Les  conférences  se  sont  passées  d'une  manière  très  convenable  ;  les 
rapports  entre  les  instituteurs  ont  été  tels  qu'on  devait  les  attendre  de 
gens  bien  élevés» 

Déjà  on  a  pu  remarquer  que  beaucoup  d'instituteurs  ont  profité  des 
observations  qui  ont  été  faites  dans  les  conférences  et  leur  méthode  d'en- 
seignement s'est  sensiblement  améliorée. 

Les  inspecteurs  ecclésiastiques  ont  assisté  à  presque  toutes  les  séances 
et  ils  ont  dirigé  tout  ce  qui  a  rapport  à  l'enseignement  de  la  religion  et 
de  la  morale. 
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TABLEAU  I.  —  PERSONNEL 


NOMS  ET  PRÉNOMS 

DATES 

PROTINCES. 

DE 

1^^^      ^^^^^^^^■^— *<«i 

L'nrSPEGTBUR    BZOGÉSAIV. 

DB  Lk  ROMIlfATIOlf. 

DB  LA  DÊCLiBATK» 
■IIItTtttKLLe. 

Anvers. 

Verhoustraeten ,  Louis  •  Joseph- 
Dominique. 

21  février   18i3. 

28  février   1845. 

Brabant. 

Tellier,  Pierre- Joseph. 

i7  février   iSG, 

27  février   1843. 

Flandre  occidentale. 

ScherperecI,  Jean. 

16  février    i8i3. 

24  février   18«. 

Flandre  orientale. 

Van  Boxelaere,  Liévin. 

• 

30  janvier  1843. 

16  février   184^ 

Hainaut. 

Ponceau,  Jean-Baptiste. 

29  octobre  18i2. 

16  février    1843 

Liëgc. 

Pacquot,  Gangulphe-Amand. 

29  mars      1843. 

6  avril       iU 

Limbourg. 

B<^erts,  Constantin-Joseph. 

29  mars      1843. 

■ 

6  avril       184 

Luxembourg. 

Davreux,  Nicolas- Joseph. 

27  février    1843. 

8  mars       18^ 

Namur. 

De  Montpcllicr,Théodorc*Joseph. 

27  février    1843. 

8  mars       18^ 

1 

DE  l'inspection  DIOCÉSAINE. 
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LIEU 

FONCTIONS 

qa*aiareciil 

8  LA   m4«IBBVGB 

LES  mSPlCTBUU  DIOCiSAIRS 

•btftrootbne. 

n  L*ii«snimiiB« 

•ad«liort 
DE  L*IRSPBCTIOn. 

ilincs. 

» 

Id. 

Directeur  da  pensionnat 
du  Brul. 

njtts. 

« 

aA  (n). 

n 

(a)  M.  Van  Bozelaere  tient  son  bureau  a 
rëvéchë. 

imay. 

« 

f 

?*•- 

» 

M-lC. 

w 

Inpne. 

Professeur  de  philosophie 
au  petit  séminaire  de 
Bastogne. 

»»*r. 

n 

9 

• 

in&PSCnon  CANTONALE  ECCLÉSIASTIQUE. 
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ov  dotbvhAs 

pc«r  lesi|aeb 
lU  OIT  Éri  BOHMis. 


I^^ANVEBS. 


Jkjeané  d* Anvers. 


Id.     de  Conticfa. 


Id.     d^Ecckeren. 


Id.    de  Gbcel. 


Id.    de  HerenthaU. 


Id.     d*Hoogstrmeten. 


U.    de  Lierre. 


M.     de  Xalines. 


M.    de  Puers. 


M.    de  Toniiiouf. 


HIITATIORS. 


aiBBBBBaB 


MOTIFS 

IB  KUTATIONB. 


FONCTIONS 

qa^exereent 

LES  NOUVEAUX  TITULAIHE5 

en  dehors 
DB  L'IBSPECTIOB. 


34  nara  1845,  nomination  dn  tieur 
Ejikens,  Coroeille,  pour  le  eanton 
de  Ghcel,  notiflle  &  qui  de  droit,  le 
II  mil  1845. 


Démission  du  ti- 
tulaire. 


Curé  doyen. 


17  afril  1845,  nomination  da  aienr 
Gaawcnbcrj|h,  Jean-Emmanael,  ponr 
le  eanton  dvoonlraetca ,  notiifée  à 
qoi  de  droit,  le  &  mai. 


Décès  du  titulaire. 


INSPECTimi  CJUITOHU-e  eCCLiSUSTIQtlB- 


TABLEAU  II  (suite).  —  DIOG^B  DE  MALINES.  —  BRABANT. 
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n 


CANTONS 

ILS  0«T  ±rt  BOMHis. 


MUTATIONS. 


MOTIFS 

MVTATIOWB. 


FONCTIONS 

qa*«zercent 

LB8  NOUVEAUX  TITULAIRES 

en  dehors 
DB  L'inSfECTlOn. 


>£  BRABANT. 

Doyenné  d*Aersdiot. 
Id.    d*Assdie. 
Id.    de  Bruxelles. 
Id.    de  Diest. 
Id.    de  Jodoigne. 
Id.    deHal. 
Id.    Leeaw-Sl-Pierre. 


Id. 

de  ItOQvain. 

Id. 

de  Nirdles. 

Id. 

de  Perwex. 

Id. 

de  Tirlemont. 

u. 

dTccle. 

Id. 

de  Vihnorde. 

u. 

de  Warrc. 

i68 


INSPECTION  CANTONALE  ECCLÉSIASTIQUE. 


«a 

m 

S 


O 


DATES 


1 


DE 
LA  DÉCLARATION. 


29  juillet  18i3. 


5 


6 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


LA  HOMIKATIOR. 


NOMS 


DES   TITULAIRES, 


90  juin  1843. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


Wemaer,  Antoîile. 


De  Haerne,  Désiré. 


Cavereel,  Ferdinand. 


Ghavaete,  François. 


Van  Geluwe,  Charles. 


Bylo,  Pierre. 


Boone,  Louis. 


Hoornaert ,  Philippe. 


FONCTIONS 

qa^ils  exercent 
EH  DBHOBS  DB  L'IBSPECTI 


: 


Professeur  au  séminaire  épi^ 
copal  de  Bruges. 


Professeur   au    collège  i^ 
Courtray. 


Desservant  à  Vinckom. 


Desservant  à  LaDgemarck*. 


Directeur  de  Técole  normi 
de  Roulers. 


Desservant  a  St  -  Jean  -  k 
Ypres. 


Desservant  à  Wytscbaete 


Professeur  au  petit  sém  ina^ 
de  Roulcrs. 


TABLRAL'  III.  —  DIOCÈSE  DB  BHUGBS.  —  FLANDRE  OCCIDENTALE. 
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CANTONS 

MUTATIONS. 

MOTIFS 

FONCTIONS 

q«^ei«rcent 

LES  ROVVIAVX  TITOLAIKU 

povricsqvcb 

* 

BBS  KVTATI0W8. 

en  dehors 

LS  OIT  art  lOSMés. 

OB  l'iupbctior. 

Mïioa  de  Bruges. 

0 

n 

w 

W 

)> 

n 

MUnadt  Fumes. 

n 

» 

» 

utAB  de  Dizmude. 

a 

« 

» 

HtoQ  de  Roulers. 

n 

n 

0 

iotoa  d*Ypres. 

» 

i> 

» 

^ 

Blon  de  Wervicq. 

M 

n 

a 

UoD  de  Tbourout. 

» 

o 

n 

i 
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nSPBCTION  CAirrORALE  EOCLÉSUSTIQOB. 


1 

.1 
S- 

DATES 

NOMS 

FONCTIONS 

S  S 

p  « 

K   M 

S 

o 

DS 
I.A   VtCLABATIOV. 

DB 
LA  MHnVATMHI. 

DBS   TITULAIRES. 

qB*ils  esereeot 
El  DBHOftS  DB  L'IUPBCTIOIj 

1843. 

1843. 

i 

15  iKironlire. 

inoreoibre. 

De  Haerne,  D.-M. 

Desserrant  à  Moorseel. 

8 

Id. 

M. 

Philippe,  Charles-EinniaDuel. 

De.viervant  à  Nokere. 

3 

Id. 

Id. 

Vaodcn  Steene,  Brunon. 

Professeur  à  Técolc  Dormale 
épiscoptie,  à  Sl-NicoIas. 

i 

Id. 

id- 

Valider  Uaeghen,  Félix-Louis. 

Desservaat  k  Eecke. 

B 

Id. 

Id. 

Van  Herrewege,  Séraphin. 

Desservant  à  Adegem. 

0 

Id« 

Id. 

Dobois,  Bernard-Lac. 

« 

Chanoine  sons-régent  du  sé- 
minaire épiscopal  de  Gand. 

7 

ht. 

Id. 

De  Decker,  Giarles-Jean. 

Curé  à  Gi'anunont. 

8 

Id. 

Id. 

Van  Dorpe,  Brunon. 

Desservant  à  Heusden. 

9 

Id. 

Id. 

Meol,  Corneille. 

Principal  au  collège  àt 
Grammont. 

10 

Id. 

Id. 

Vanden  Broele,  Jean. 

Profess.  au  collée  de  Grtm- 
mont,  vicaire  a  Nevele. 

11 

la. 

Id. 

Remes,  Constantin. 

Desservant  à  Essche-Saiot- 
Liévin. 

12 

Id. 

Id. 

D^Hondt,  Frédéric. 

Prévôt  i  Puyvelde  (Belede) 

13 

Id. 

Id. 

De  Troch,  Louis. 

Curé-doyen  à  Termonde. 

U 

Id. 

Id. 

Annocqué,  Jean-Baptiste. 

Curé  à  Oordegero. 

TABLEAU  IV.  —  DIOCÈSE  DE  CAND.  FLANDRE  ORIENTALE. 
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CANTONS 

FONCTIONS 

ou  bothmAs 

povl«flq«ds 

ns  on  ttk  lomis. 

MUTATIONS. 

MOTIFS 

WMB  MUTATIOVS. 

qn^eiereent 

LSt  HOirVXÂUX  TITULAIABS 

•n  dehors 
DB  L'iHSPBCTlOli. 

CuUm  (TAkttt. 

1» 

» 

« 

CaQtood*Aiideiiarde. 

» 

n 

n 

Ciotoo  de  Beveren. 

^ 

n 

n 

CiAtoB  de  Deynze. 

IV 

« 

i< 

CaotoodlMoo. 

» 

»> 

»< 

Cutoo  de  Guid. 

*> 

>i 

»> 

Cuhm  de  GitmiioiiL 

« 

n 

tt 

CantoQ  de  LoUren. 

It 

»» 

>) 

Cintoo  de  Marie-Hoo- 

nUkt. 

»» 

u 

>i 

UuUn  de  Ne?ele. 

• 

» 

» 

ip 

CnlMi  de  SoUegem. 

» 

i> 

ï» 

Cutoo  de  St-Nicolas. 

>1 

n 

») 

CuKoodcTenneiide. 

V 

n 

»> 

blonde  WctlcKn. 

» 

»•> 

w 
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INSPECTION  CANTONALE  ECCLÉSIASTIQUE. 


I- 
« 

O 


5  a 

K   M 


O 

a 


DATES 


LA  S^CLARATlOIf. 


H 


1844. 

31  janvier. 


2 

Id. 

3 

Id. 

l 

Id. 

5 

Id. 

6 

Id. 

7 

Id. 

8 

Id. 

9 

Id. 

10 

Id. 

11 

Id. 

12 

Id. 

13 

Id. 

SE 
Là  IfOMIHàTION. 


NOMS 


DBS   TITULAIRES. 


Id. 


. 


1843. 

8  décembre. 

Id. 
Id. 


Id. 


Descamps. 


Delecœillerie. 


Picquart. 


Id. 

Blervacq. 

Id. 

Hosselaer. 

Id. 

Dassonvilie 

Id. 

Brisard. 

Id. 

Lefebvre. 

Id. 

GiliioD. 

Id. 

Martin. 

Id. 

Ilardas. 

Id. 

Eliart. 

Id. 

Dcric. 

Scvnave. 


FONCTIONS 

qaMk  oerecnt 

OBHOKS  DB  L'IISPECTK 


Chanoine,  vicaire-géoénl. 

I 

Professeur  au  séminaire  ^ 
Tournay.  i 

Doyen  à  Atb.  i 

Chanoine. 

Curé  doyen  à  EUeselIcs. 

Curé  à  Buissenal. 

Curé  doyen  à  Lessines. 

Curé  à  Pipais. 

Curé  à  Wiers. 

Curé  doyen  k  Templeuve. 


Chanoine,jprofesseur  au  ot 
lége  de  Tournay. 

Curé  doyen  à  Dour. 


Principal  du  collège  d1 
ghicn. 


TABLEAU  V.  —  DIOCÈSE  DE  TOURNA  Y.  —  HAINAUT. 
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^ 


CATTONS 

ou  90TBVHé  S 
pMrkflqndi 

ILS  on  ÉTÉ  iomhAs. 


Caotoos  de  Toarnay 
rire  droite  et  rive 
çaDclieder£scaut). 

CsotootfAntoiDg. 


CiDtoD  d'Ath  et   de 
Lens. 


Mim  de  Celles. 


SiQton  d'Elleielles. 


koion  de  Fnsnes. 


utoD  de  Lessines. 


iotoQ  de  Leuze  et  de 
Qaerauamps. 

uibHi  de  Peniwelz. 


iDlon  de  Templeuve. 


inU»isdeMons(secl. 
dooofdetdusad). 

BtoQ  de  Bonssu. 


DtoQ  de  Dour. 


Mon  d^Eoghicn. 


MUTATIONS. 


14  Janvier  1845 ,  nomination  du  sieur 
de  Biseau  de  Boagnies,  pour  le  can- 
ton d^Ath,  noliGée  à  qui  de  droit,  le 
30  janvier. 


25  octobre  1846,  nomination  du  sieur 
Deric  pour  le  eanton  de  Leuse,  noti- 
fiée i  qui  de  droit,  le  7  novembre. 


17  octobre  1845,  nomination  du  sieur 
^acbtergaet.  ponr  le  eanton  de  Dour, 
notUi4c  à  qui  de  droit,  le  23  oetobre. 

14  tenvier  1845,  nomination  du  sieur 
Huart,  pour  le  canton  d*Enghien, 
notifiée  à  qui  de  droit,  le  30  janvier. 


MOTIFS 

KVTATIOV8. 


Démission  du  ti- 
tulaire. 


Démission  du  ti- 
tulaire. 


Nomination  du 
titulaire  à  un 
autre  emploi. 

Démission  du  ti- 
tulaire. 


FONCTIONS 

qu'etereent 

LES  ROCVEAUX  TITULAIRES 
en  debors 

DE   L'mSPBCTIOIl. 


Chanoine. 


Curé  doyen  de  Lcueo. 


Curé  doyen  h  Dour. 


Curé  doyen  à  Enghicn. 


17i 


IMSPECnOll  CAMTONALB  ■CCLiSUSTiQCC. 


as  H 

■ 
e 
m 
o 


15 

16' 

17 

18 

19 
20 
SI 


26 
27 

28 


DATES 


DK 

LA  nûcLktiAriom. 


3!  janvier. 
Id. 
Id. 

Id. 

Id. 
Id. 
Id. 
id. 
Id. 

Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 


LA   «(MfllATIOS. 


1M3. 

5  décembre. 

Id. 
Id. 

Id. 

Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 

Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 


NOMS 


DBS   TITULAIEBS. 


Plamont. 


ottc. 


Lcgrand. 


Dejeui. 


GwireQr. 
CoUignon. 
De^cij^uies. 
Boi^geon. 

Dniart. 

LcmmeDS. 

André. 

Pierpoint. 

Piffidart. 


F0XCTI05S 


m 


iP&lara^. 
Proicss.  as  eoU.  de  Soignie 
deWandrei 


bdC^ 


en  coUégede  Si 


Curé  doyen  à  Thain. 


Coré  dorenà  Binehe. 


Principal  du  eoUëge  de 
cbe. 

Curé  à  Libcffchîes. 


Garé  dojcn  à  Mcrbc». 


Curé  doyen  à  Seneffe. 


Coré  de  Mootblînrt. 


Garé  doyen  à  Benumont. 


Curé  doyen  à  Chièvre^ 


Curé  doyen  à  Soigniez. 


t 


TABLEAU  V  {sUÙe).  —  OiOGÉSB  DE  TOURNAY.  —  UAINAUT. 
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CAîrroxs 

>U  BOTEHÉa 

I  on  ifi  lOUHés. 


MUTATIONS. 


' 


Dtoo  de  Pâtiing^. 
BtoDduRœalx. 


BloQ  de  Cbtrieroy 
|1**  section,  rivegau- 
kdelaSambre). 

BioQ  de  Charleroy 
^  section,  rive  droite 

e  la  Simbre). 

itoodeThaio. 


itOQ  de  Binche. 


ii«a  de  Fontaine- 

Efcque. 

ttoQ  de  Gosselies. 


1(00  de  Merbes-le- 
Uteaa. 


(ondeSeoeffe. 
too  de  CbJmay. 
ton  de  Beaamont. 
t>ndeChicvrcs. 
ton  de  Soignics. 


i  jaillet  1844,  nomiiMtion  da  tieor  Sl^ 
reaa,  poor  le  canton  de  Charleroy, 
notifiée  à  qui  de  droit,  le  16  jaiJlet. 


17  octobre  1845,  nominttion  da  sieur 
Berion,  pour  le  eanton  de  Merbes- 
le-ChAtcau,  notifiée  à  qoi  de  droit,  le 
23  octobre. 


14  itovier  1845,  nomination  da  sieur 
Waotby,  ft  la  place  d^inspeeteur  ec- 
clésiastiqne-odjoint  pour  le  canton 
de  Soignics. 


¥ 


MOTIFS 


1RB8  MUTATIONS. 


Démission  do  ti- 
tulaire. 


Nomination  du 
titulaire  à  un 
autre  emploi. 


FONCTIONS 

qaVxereent 

LES  noVYZkVX  TITULAIRES 

en  dehors 
DE  L'jflSPBCTION. 


f< 


Curé  à  Trasegnies. 


Curé  doyen  à  Merbes* 
Ic-ChAteau. 


Professeur  de  |>oésic  au 
collège  de  Soignics. 
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INSPECTION  CANTONALE  ECCLÉSIASTIQUE. 


H 

C 
(fa 

§i 

DATES 

NOMS 

FONCTIONS 

-M    « 

^ —      iHi   _               vwmi 

qa^ils  eierceot 

DE 

DE 

DES    TITULAIRES. 

KH  DEHORS  DE  l.'lISPECTll^ 

LJl  DlbCLARATIOll. 

LA  MOMINATIOH. 

1844. 

1843. 

■ 

PROVIî^ 

i 

8  février. 

30  décembre. 

Groteclaes,  M.-J. 

Curé  doyen  à  Licgp. 

2 

Id. 

Id. 

Dewaide,  P.-J. 

Id.    à  Liège 

3 

id. 

Id. 

Van  Hex,  J.-J.-S. 

Id.    a  Liège. 

i 

Id. 

Id. 

Lovens,  G.-J. 

Id.    à  Li^. 

5 

Id. 

Id. 

Broers,  J. 

Id.     aAubel. 

6 

Id. 

Id. 

Nagant,  F.-T. 

Id.    à  CouUittin. 

7 

Id. 

Id. 

Hubert,  F.-J. 

Id.    a  St-George. 

8 

Id. 

Id. 

Froidthier,  J.-J. 

Id.    a  Glons. 

9 

Id. 

Id. 

Legrand,  J.'F. 

Id.    à  Hannut. 

iO 

Id. 

Id. 

Petitbois,  J.-G. 

Id.    à  Hervé. 

il 

Id. 

Id. 

Dossogne,  J.-H. 

Desser^'ant  à  Awans. 

12 

Id. 

Id. 

Defosse,  L.-J. 

Id.    à  Flcmalle-Grandr. 

13 

Id. 

Id. 

Knuts,  J.-L. 

Directeur  de  Técolr  nm^  ' 
à  St-Roch. 

i4 

Id. 

Id. 

Buissonnet,  P.-A.-J. 

Curé  doyen  à  Huy. 

Ib 

Id. 

Id. 

Demal,  J.-G. 

Id.    à  Landen. 

i6 

Id. 

Id. 

Bruns,  J. 

Id.    à  Limbourg. 

17 

Id. 

Id. 

Degageur,  L.-J. 

Id.    à  Nandrin. 

18 

Id. 

Id. 

Lagasse,  N.-S.-A. 

Id.     à  Seraing. 

19 

Id. 

Id. 

Lamarche,  P. 

Desservant  i  Olno. 

20 

Id. 

Id. 

Sliennon,  L.-T.-J. 

Id.    à  Chénce. 

21 

Id. 

Id. 

Maréchal ,  S.-J. 

Curé  doyen  à  Spa. 
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CANTONS 

BV  B0TB««±9 
p«irkaq«ds 

lOirMiOHMis. 


MVTATIOnS. 


MOTIFS 

MUTATIOVS. 


FONCTIONS 

LES  MOUTEADX  TITULAlBCS 

en  dehors 
DB   l'IRSPBCTIOH. 


:lœge. 

iqge,ciiiUnidcrfisL 

^  îd.   derOoMt. 

U.  id.  du  Sud. 

Id.  id.  do  Nord. 

utoQ  d'Aube!. 

id.  deHéran. 

id*  defiodegnée. 

id.  deGlons. 

U.  d^Aveones. 

H.  deHcnre. 

^bn  de  floUogne- 
«n-Piems. 

Id. 
VtfoideFerrières. 

i  deHuy. 
i-  deLanden. 
t  dcLimboaig. 


î 


deScning. 
deFléron. 

id. 
<*«Theux, 


30  dMccvbrt  1844,  aomlMUoB  d«  licnr 
TThoB,  J.,  poar  un»  ptrli*  d«  md- 
toadê  PiéroB,  noUMc  à  qui  d«  droit, 
l«  15  férrior  1845. 


Démission  du  ti- 
tulaire. 


Gurë  doyen  à  Soumagne. 


•««ww  niTii. 


12 
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CAXTONS 

OV  BOTIWtS 

pMrlcHpids 
L8  OST  Été  lOHXÈ». 


]|l€TATIONS« 


iBloB  de  Lonregnée. 
U.  (feStavriol. 
l      id. 

d.  deVemcrs.        | 
i»  deDalhem. 
i    deWaremme. 

LIMBOURG. 

IttdeBeeriiigeo. 
•  defiilwD. 

deBree. 
.  d^AcbeL 

deHasselt. 

d*ffcrtk.It-Villc. 

deLon. 

dePcer. 

de  SuTrond. 

de  Xeebdeo-sur- 

Meuse. 

deToogres. 
deKaeseyck. 


30dë«embre1844,  nominttioTi  da  sictir 
Thomas,  H  .-G  ,  poar  tout  l«  eanton 
de  Slawlot,  notifiée  à  qoi  droit,  le 
lSféTrierl845. 


m 


MOTIFS 
acvTATioirs. 


FONCTIONS 

qo^exereent 

LES  NOUYBAVX  TITHL AIRES 

en  dehors 
DE  li'lHSPECTIOS. 


Dcraission  des  ti- 
taiaires  MM. 
Larondelle  et 
Goffin. 


Curé  doyen  à  Slavclot. 


j 
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CANTONS 

FONCTIONS 

pour  IeM{Qeb 
SOITBTÊlOmiÉS. 

MUTATIONS. 

MOTIFS 

DSS  MUTATIOnS. 

qa^cxereent 

I.ES  VOVYKkVX  TITULAIBES 

* 

en  dehors 
DB  l/lRAPECTIOH. 

LOIEMBOURG. 

* 

• 

Qlon  d*Ar!on. 
i  deBaslogne. 

10  oetobre  1844,  nomination  dn  sienr 
Tbill,  S.,  poor  le  canton  d^Arlon. 
nolifiéo  i  qni  de  droit,  le  28  du 
mène  mois. 

Décès  de  H.  Ti- 

besart. 

» 

M.  Thill  est  euré  doyen 
d*Arloi>. 

n 

d.  deBertrix. 

» 

D 

« 

d.  deBoailloD. 

» 

1 

n 

•< 

d.  deDurboy. 

M 

•» 

» 

d.  d'Etoile,  purUe 
wallonne. 

» 

»> 

n 

à'  id.,  partie  aile- 
nttode. 

» 

» 

a 

d.  deFaaviUers. 

• 

» 

• 

■d.  deFlorenTille. 
li   deHouRaliie. 

10  aoâl  1844,  nomination  do   lienr 
Lhomme  pour  le  canton  deFloren- 
Tille, notifiée  *  qni  de  droit,  le  10  dn 
même  moia. 

Décès  de  N.Wa- 
lelet. 

n 

M.  Lhomme  est  curé 
doyen  à  Floreavillt. 

M 

M.  de  Hardie. 

»» 

" 

M 

U.  de  U  Boche. 

(' 

n 

» 

M.  d'Emée. 

« 

n 

» 

^'  iieMessancy. 

M 

1 

»> 

• 

^'  dcNassogne^ 

r 

H 

11 

^-  deNenfchâteau. 

u 

n 

P 

W.  deSibret 

t\ 

»» 

W.  deSl^Haberl. 

J 

i 

> 

W    de  Vielsalm. 

• 

1 

>> 

W    «leVirlon. 

«1 

i> 

ti 

^^    "icWelUn. 

II 

• 

CAXTO!IALE  EGCLÉSUSTlOiïC* 


1 

i 

3 


5 

7 

to 

II 
li 


SI 


M. 
M. 

M. 


M. 

M. 
M. 
Kl. 

M« 

lU. 


K^ 

M. 

U 

lU. 

L^ 

M. 

||{ 

M. 

M. 


M. 
M. 
M. 
M. 

M. 

la. 

M. 
M. 
M. 

M. 


NOMS 


BES   TITULAIRES. 


Gh.^. 


C«BteT,L.-J 


'jï 


,  J.-J. 


Bdhnn,P.-i. 


n. 


EMbNMl,  P.-A. 

EKtin,  J.-A-J. 

Lrtar,  J.^. 

Lebraiu  P.-J.-€. 

BbImk,J.-J. 

AiHiuel  est  adjoint 
IT,  N.-J.-M. 


Mdolte.  H.>X.-J. 

Auquel  est  adjoint 
Mi(i,A. 

PieHot^J. 


BiM|iMi»  G.-J. 
Jatqiie^  F.-J.-M. 
P^nnentàcr,  L.-J. 
Rovbaud.  P.-P. 


FONCTIONS 

OBS  DB  L'IISPICTIOI 


PROYINd 

Chanoine  et  ardnprétre,  | 
Namor. 

Gnré  doyen  k  Andenne. 

Id.      a  BanMiTÎlle. 


Id.      à  Ciney. 


Id.  à  GooTÎn. 

Id.  à  Dînant. 

Id.  a  Florenne. 

Id.  k  Fosses. 

I 
I 

Id.      à  GemUonx. 

Id.      à  HaTelang^. 

Desservanl  à  Flostoy. 

Curé  doyen  è  Leuxe. 

Dessenranl  à  Upigny. 

Curé  doyen  à  Louette-Saioi 
Pierre. 

Id.  à  Philippeville. 

Id.  à  RocheTort. 

Id.  a  Waloourt. 

Id.  à  Wicrde. 
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CANTONS 

ou  SOTBMVÉft 

poBrlMqucls 
s  on  ÉTÉ  lOVIlàs. 


MUTATIONS. 


FONCTIONS 

qn*ex«reeat 

LES  NOOTBAUX  TITULAIRES 

«n  d«hort 
DB  L'inspBCTioa. 


i  KAMUR. 

iinUn    de    Namur 
(Swé). 

M.  d'Aodenoe. 

M.  defictoning. 


id.  deCiney. 

M.  deCouvin. 

U.  deDiouit. 

M.  deFlorenne. 

H.  de  Fosses. 

U.  deGembloux. 

U.  d'RareiiDge. 

U  dcDbuy. 

W.  dcGediniie. 


36  «oèt  1644 ,  DonifMlion  du  licnr 
Tagnon  pour  le  esDion  de  Bmq- 
ning,  noiiflée  à  qai  de  droit,  le  9  sep- 
tembre. 

81  nul  1844,  DomiBallon  do  sieor  Reu- 
erelx  pour  le  caolon  de  Ciney, 
notifiée  à  qai  de  droit,  le  14  jain. 


Décès  de  H.  Par- 
mentier. 


Maladie  de  M.  Ha- 
bran. 


H.  TagDon  est  curé  doyen 
à  Baronviile. 


M.  Raucroiz  est  desser- 
vant à  Braibant. 


W.  dePhilippevUIe. 

U.  de  Rochefort. 

H  deWalcoort. 

W.  dcNainuj.(Su<j). 


^M 


CHAPITRE  IL 


ANNEXES. 


PREMIÈRE  SECTION. 


PIÈCES  JUSTIFICATIVES. 


I.     SI  janvier  1843. 


II.       7  février  1843. 


III.       i  mm      1843. 


IV.     30  mars      1844 


V.       4  février  184Si. 


Lettre  de  rarchevéqiie  exposant  les  vues  de  répiscopat 
relativement  à  Torganisation  de  Pinspection  ecclé' 
siastique  des  écoles  primaires. 

Arrêté  royal  réglant  les  indemnités  des  inspecteurs 
ecclésiastiques  ainsi  que  la  formule  eiécutoire  des 
nominations  épiscopales. 

Lettre  du  Ministre  des  Travaux  Publics,  qui  accorde  la 
franchise  de  port  pour  la  correspondance  des  inspec- 
teurs diocésains. 

Arrêté  royal  qui  organise  Pinspection  ecclésiastique 
des  écoles  primaires  protestantes. 

Arrêté  royal  qui  organise  Tinspection  ecclésiastique 
des  écoles  primaires  Israélites. 


CHAPITRE  II. 


ANNEXES. 


PREMIÈRE  SECTION. 


PIÈCES  JUSTIFICATIVES. 


SOBIIIAIRE. 


I.  91  janvier  1813. 

II.  7  février  1843. 

III.  4  mars      1843. 

IV.  30  mars      1844. 
V.  4  février  1845. 


Lettre  de  Tarchevéque  exposant  les  vues  de  Tépiscopat 
relativement  à  Torganisation  de  Tinspection  ecclé- 
siastique des  écoles  primaires. 

Arrêté  royal  réglant  les  indemnités  des  inspecteurs 
ecclésiastiques  ainsi  que  la  formule  exécutoire  des 
nominations  épiscopales. 

Lettre  du  Ministre  des  Travaux  Publics,  qui  accorde  la 
franchise  de  port  pour  la  correspondance  des  inspec- 
teurs diocésains. 

Arrêté  royal  qui  organise  Tinspection  ecclésiastique 
des  écoles  primaires  protestantes. 

Arrêté  royal  qui  organise  inspection  ecclésiastique 
des  écoles  primaires  israélites. 


I. 


31  janvier  1845.  —  Lettre  de  V archevêque  exposant  les  vues  de 
l'épisœpat  relativement  à  torganisation  de  l'inspection  ecclésiastique 
des  écoles  primaires.  ' 


MoNsnvB  u  MimsTBB, 

J'ai  commoniqaé  à  mes  collègues  dans  Tépiscopat  la  lettre  que  vous 
in*avez  fait  llionneur  de  m'adresser  le  27  de  ce  mois  (6^  div.  n*"  S5,948) , 
et  ils  m'ont  charge  de  tous  informer  qu'ils  adhèrent  à  la  fixation  qui  y 
est  proposée  «  d'après  laquelle  les  inspecteurs  ecclésiastiques  des  pro- 
vinces de  Luxembourg  et  de  Limbourg  jouiront  d'une  indemnité  fixe 
de  S,  100  fr.;  ceux  des  provinces  d'Anvers  et  de  Namur,  de  2,S00  fr.; 
ceux  des  provinces  de  Flandre  occidentale  et  de  Liège,  de  2,500  fr.; 
ceux  des  provinces  de  Brabant ,  de  Flandre  orientale  et  de  Hainaut , 
de  2,600  fr»;  et  il  sera  alloué  annuellement  à  chaque  diocèse  une 
somme  de  2,000  fr.,  pour  le  service  du  2*  degré  de  l'inspection. 

Nous  pensons.  Monsieur  le  Ministre,  qu'il  faudrait  laisser  aux  évêques 
qui  ont  deux  provinces ,  la  faculté  de  charger  un  seul  ecclésiastique  de 
l'inspection  de  ces  deux  provinces ,  parce  qu'il  pourra  arriver  qu^ils 
soient,  au  moins  pendant  quelque  temps,  dans  l'impossibilité  de 
trouver  deux  ecclésiastiques ,  réunissant  les  qualités  requises ,  qui  vou- 
draient entrer  dans  une  carrière  qui  présente  tant  de  difficultés.  11 
faudrait  à  cet  efiet  qu'au  lieu  de  dire  dans  l'arrêté  royal  qu'tï  y  aura, 
il  soit  dit  qu'i/  pourra  y  avoir  pour  chaque  province  un  inspecteur  du 
1*'  degré.  On  pourrait  peut-être  ajouter  que  lorsqu'il  n'y  aura  qu'un 
inspecteur  pour  deux  provinces ,  il  jouira  de  celle  de  ces  indemnités 
attachées  à  ces  provinces ,  qui  est  la  plus  élevée  et  d'un  supplément 
de  500  fr.  par  an. 

Recevez,  Monsieur  le  Ministre,  l'assurance  de  ma  haute  considération. 

Engblbbkt,  cardinal-archevêque  de  Matines, 


i> 
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II.  7  fémier  1843. — arrêté  royal  réglant  les  indemnités  des  inspecteurs 
ecclésiastiques  ainsi  que  la  formule  exécutoire  des  nominations-  épisco- 
pales,     ^ 

LÉOPOLD ,  Roi  des  Bblgks  , 
A  tous  présents  et  à  venir,  saiut  : 

Vu  les  art.  6,  7,  8,  9  et  M  de  la  loi  organique  de  l'instruction  primaire 
du  28  septembre  1842 ,  articles  ainsi  conçus  : 

«  Abt.  6.  L'instruction  primaire  comprend  nécessairement  l'enseigne- 
»  ment  de  la  religion  et  de  la  morale ,  la  lecture ,  l'écriture ,  le  système 
»  l^al  des  poids  et  mesures,  les  éléments  du  calcul,  et,  suivant  les 
»  besoins  des  localités,  les  éléments  de  la  langue  française,  flamande  ou 
»  allemande. 

»  L'enseignement  de  la  religion  et  de  la  morale  est  donné  sous  la 
»  direction  des  ministres  du  culte  professé  par  fa  majorité  des  élèves  de 
»  l'école. 

»  Les  enfants  qui  n'appartiennent  pas  à  la  communion  religieuse  en 
n  majorité  dans  l'école ,  seront  dispensés  d'assister  à  cet  enseignement. 

»  Abt-  7.  La  surveillance  des  écoles ,  quant  à  l'instruction  et  à  l'admi- 
»  nistration ,  sera  exercée  par  l'autorité  communale ,  d'après  les  dispo- 
»  sitions  de  la  loi  du  80  mars  1886 ,  et  par  les  inspecteurs ,  d'après  les 
»  prescriptions  du  titre  suivant. 

»  Quant  à  l'enseignement  de  la  religion  et  de  la  morale ,  la  surveiN 
»  lance  sera  exercée  par  les  délégués  des  chefs  des  cultes. 

M  Les  ministres  des  cultes  et  les  délégués  du  chef  du  culte  auront ,  en 
»  tout  temps ,  le  droit  d'inspecter  l'école. 

»  L'un  de  ces  délégués  pourra  assister  aux  réunions  cantonales  dont 
»  il  est  parlé  à  l'art.  H  ,  et  diriger  ces  réunions  sous  le  rapport  de  l'in- 
»  struction  morale  et  religieuse. 

n  L'évèque  diocésain  et  les  consistoires  des  cultes  rétribués  par  1  £tat 
»  pourront  se  faire  représenter  auprès  de  la  commission  centrale  d'in- 
»  struction ,  par  un  délégué  qui  n'aura  que  voix  consultative. 

n  Les  évéques  et  les  consistoires  feront  connaître ,  tous  les  ans ,  au 
»  Ministre  de  l'Intérieur,  qui  en  donnera  avis  aux  administrations  commu- 
»  uales  et  provinciales,  ainsi  qu'aux  autorités  scolaires  de  chaque  ressort, 
»  le  personnel  et  Torganisation  de  cette  inspection  ecclésiastique. 
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«  Art.  8.  Tous  les  ans ,  au  mois  d'octobre ,  chacun  des  évoques 
«  diocésains  et  les  consistoires ,  pour  les  écoles  appartenant  aux  autres 
»  confessions,  communiqueront  au  Ministre  de  Flntérieur  un  rapport 
»  détaillé  sur  la  manière  dont  renseignement  de  la  morale  et  de  la 
»  religion  est  donné  dans  les  écoles  soumises  au  régime  de  la  présente  loi. 

•  Ait.  9.  Les  livres  destinés  à  renseignement  primaire  dans  les  écoles 
n  soumises  au  régime  dlnspection  établi  par  la  présente  loi,  sont  examinés 
N  par  la  commission  centrale,  et  approuvés  par  le  Gouvernement,  à 
»  Texception  des  livres  employés  exclusivement  pour  l'enseignement  de 
»  la  morale  et  de  la  religion ,  lesquels  sont  approuvés  par  les  chefs  des 
»  cultes  seuls. 

»  Les  livres  de  lecture  employés  en  même  temps  à  renseignement  de 
»  la  religion  et  de  la  morale  sont  soumis  a  l'approbation  commune  du 
»  Gouvernement  et  des  chef»  des  cultes. 

»  Ait.  S6.  Indépendamment  de  la  direction  et  de  la  surveillance  parti- 
n  culière  que  le  Gouvernement  exerce  sur  les  écoles  primaires  supérieures 
»  et  sur  les  écoles  normales ,  ces  institutions  sont  soumises  au  mode  de 
»  direction  et  d'inspection  ecclésiastique ,  résultant  des  art.  6  §  2  ;  7  §  2 
»  à  4  ;  8  et  0  de  la  présente  loi. 

»  Les  instituteurs  et  professeurs  des  écoles  normales  et  des  écoles 
»  primaires  supérieures  sont  nommés  et  révoqués  par  le  Gouvernement* 

>  II  y  aura  dans  chaque  école  normale  un  ministre  du  culte  chargé 
»  de  l'enseignement  de  la  morale  et  de  la  religion.  » 

Vu  l'art.  6  du  chap.  XVII  dn  budget  du  Département  de  l'Intérieur 
pour  l'exercice  de  1848  ; 

Vu  la  lettre  en  date  du  81  janvier  1848,  par  laquelle  le  cardinal- 
arehevèque  de  Malines,  au  nom  des  chefs  des  six  diocèses  de  l'Église 
catholique  de  Belgique,  expose  à  notre  Ministre  de  l'Intérieur  sea  vues 
relativement  à  l'organisation  de  l'inipection  ecclésiastique  dés  écoles  pri- 
maires; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  de  l'Intérieur, 

•    NOCS  AVONS  AIltTt  IT  AIIITORS  .* 

Ait.  l"'.  L'inspection  ecclésiastique  dans  les  écoles  appartenant  à  la 
communion  catholique  romaine  sera  exercée  à  4eux  degrés. 

Les  ecclésiastiques  chargés  de  l'inspection  au  premier  degré  porteront 
le  titre  d^ifupecUur  diocésain  des  écoles  primaires. 

Ceux  qui  exerceront  ces  fonctions  au  deuxième  degré  porteront  le  titre 
à*inêpeeteur  ecciénoiHque  eanionai  des  écoles  primaires. 

Ait.  2.  Il  pourra  y  avoir  pour  chaque  province  un  inspecteur  diocé- 
sain des  écoles  primaires. 
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Cet  inspecteur  jouira  d*une  indemnité  annuelle  «ur  le  trésor  public 
pour  tons  frais,  voyages  et  séjours  compris. 

Ait.  3.  LHndemnité  est  réglée  de  la  manière  suivante  ;  savoir  : 

Pour  les  provinces  de  Limbourg  et  de  Luxembourg,  deux  mille  cent 
/rawcff  (S, 100  fr.}; 

Pour  les  provinces  d*Anvers  et  de  Namur,  deux  mille  traie  cents  franeê 
a,300  fr.)  ; 

Pour  les  proTÎnoes  de  Flandre  occidentale  et  de  liége^  deux  miUe  duq 
eemie  frtmce  (2,S00  fr.) 

Pour  les  provinces  de  Brabant ,  de  Flandre  orientale  et  de  Hainaut , 
deux  mUle  eix  oenisfrtmee  (1,600  fr.)  ; 

Abt.  4.  Lorsqu'il  n'y  aura  qu'un  seul  inspecteur  diocésain  pour  deux 
provinces,  l'indemnité  pourra  être  élevée  à  trois  mille  francs  (ft,000  fr.) 
annuellement. 

Abt.  5.  Les  indemnités  des  inspecteurs  diocésains  seront  liquidées  tri- 
mestriellement par  les  soins  du  Département  de  l'Intérieur. 

Abt.  6.  Il  sera  ouvert  au  budget  du  Département  de  l'Intérieur  un 
crédit  annuel  de  trois  mille  francs  (S,000  fr.)  à  cbacun  des  six  diocèses  du 
royaume,  pour  le  service  de  Tinspection  ecclésiastique  du  deuxième 
degré. 

Ce  crédit  pour  l'année  courante  sera  réduit  de  moitié. 

Abt.  7.  Les  indemnités  dues  aux  inspecteurs  ecclésiastiques  canto- 
naux seront  liquidées,  par  les  soins  du  Département  de  l'Intérieur,  sur 
états  collectifs  dressés  et  certifiés  par  les  chefs  diocésains. 

Abt.  8.  Lorsqu'un  évèque  aura  notifié  an  Gouvernement,  en  confor- 
mité du  dernier  paragraphe  de  l'art.  7  de  la  loi  prérappdée,  la  nomina* 
tion  d'un  inspecteur  diocésain,  notre  Ministre  de  l'Intérieur  lui  en 
donnera  acte  dans  la  forme  suivante  : 

«  Le  Ministre  de  l'Intérieur  déclere  que  M.....  a  été  nommé  par 

»  (le  cardinal-archevêque  ou  l'évêque),  conformément  à  la  loi  du  2S  sep- 
n  tembre  184S,  aux  fonctions  d'inspecteur  diocésain  des  écoles  pri- 
»  maires  de 

»  Il  requiert  les  ai^torités  administratives  et  les  instituteurs  soumis  au 
N  régime  d'inspection,  établi  par  la  loi  prérappelée,  de  faciliter  l'accom- 
»  plissement  de  la  mission  dudit  inspecteur  diocésain.  • 

Cette  déclaration  sera  insérée  au  Momieur,  accompagnée  de  l'indica- 
tion de  la  résidence  assignée  par  l'autorité  ecolésiastiqae  à  l'inspecteur,  et 
sera  reproduite  dans  le  Mémorial  administratif  de  la  province  que  la 
nomination  concerne. 
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Ait.  9.  Les  mêmes  formalités  seront  remplies  a  Fëgard  des  inspecteurs 
ecclésiastiques  cantonaux. 

Art.  10.  Notre  Ministre  de  Tlntérieur  est  chargé  de  Fexécution  du 
présent  arrêté. 

Donné  à  Bruxelles,  le  7  féTrier  184S. 

LÉOPOLD. 

Par  le  Roi  : 
Le  Minisire  de  riniérieur, 

NOTBOBB. 
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III.  l  mars  1843.  —  Lettre  du  Ministre  des  Travaux  Publics  aux  direc- 
teurs des  postes  —  Franchise  de  port  pour  la  correspondance  des 
inspecteurs  diocésains. 

MOIISIKUR  LE  DiEKCTBUB  , 

Comme  suite  aux  dispositions  de  ma  circulaire  du  9  novembre  1842, 
n"  S05,  j'ai  l'honneur  de  vous  informer  que  les  inspecteurs  diocësains, 
qui  ne  tarderont  pas  à  être  nommés  pour  la  surveillance  de  l'enseigne- 
ment primaire,  auront  à  correspondre  dans  l'exercice  de  leur  mission , 
avec  les  chefs  de  leurs  diocèses  respectifs,  avec  le  Département  de  llnté- 
rieur,  avec  les  administrations  communales  et  provinciales  ,  les  inspec- 
teurs ecclésiastiqpies  cantonaux  et  les  instituteurs  dans  l'étendue  de  leur 
ressort. 

Veuillez,  en  conséquence ,  je  vous  prie ,  Monsieur  le  Directeur,  donner 
à  vos  subordonnés  les  instructions  nécessaires ,  afin  que  la  franchise 
de  port  soit  aussi  provisoirement  rendue  applicable  a  la  correspondance 
de  ces  fonctionnaires  ecclésiastiques ,  sous  les  conditions  déjà  déter- 
minées. 

Le  Ministre  des  Travaux  Publics, 

L.  DESMATSiftEBS. 
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rV.  30  mars  1844.  —  Arrêté  royal  qui  organise  l'inspection  ecclésias- 
tique des  écoles  primaires  protestantes. 


LÉOPOLD,  Roi  dis  Bilois, 
A  tous  présents  et  à  venir,  saint  : 

Vu  la  loi  du  SZ  septembre  Id^iS,  concernant  Finstmction  primaire  ; 

Considérant  qu'aux  termes  de  cette  loi,  les  écoles  primaires  publiques, 
appartenant  aux  différents  cultes  rétribués  par  l'État,  sont  soumises  à 
Tinspection  ecclésiastique  ainsi  qu*à  l'inspection  civile  ; 

Revu  notre  arrêté  du  7  février  184S,  5*  division,  L.,  n**  SB048  ; 

Considérant  que  Finspection  ecclésiastique  est  organisée  pour  les 
écoles  primaires  appartenant  à  la  communion  catholique-romaine  ; 

Voulant  organiser  la  môme  inspection  pour  les  écoles  du  culte  pro- 
testant; 

Sur  la  proposition  de  notre  Ministre  de  Tlntérieur , 

Nous  AVORS  AtBÈTÉ  R  ABIÈTOIIS  : 

Ait.  l**.  L'inspection  ecclésiastique ,  dans  les  écoles  appartenant  a  la 
communion  protestante  évangélique,  sera  exercée  par  un  délégué  des 
consistoires  portant  le  titre  à^inspecteur  généraL 

Aux.  2.  L'inspecteur  général  ne  reçoit  pas  de  traitement  ;  des  indem- 
nités de  frais  de  route  et  de  séjour  lui  seront  accordées  pour  chaque 
tournée  d'inspection. 

L'indemnité  de  frais  de  route  sera  calculée  à  raison  de  deus  francs  par 
lieue;  sans  fraction. 

L'indemnité  de  frais  de  séjour  sera  de  douze  francs  par  jour. 

Ait*  s.  L'indemnité  de  frais  de  route  sera  réduite  de  moitié  pour  les 
voyages  qui  se  feront  par  chemin  de  fer. 

Ait.  4.  L'inspecteur  général  visite,  au  moins  une  fois  par  an,  toutes  les 
écoles  protestantes  soumises  au  régime  d'inspection  établi  par  la  loi. 

Chaque  tournée  se  fait  d'après  un  itinéraire  approuvé,  au  préalable,  par 
notre  Ministre  de  l'Intérieur. 

Abt.  B.  Lorsque  le  synode  des  églises  protestantes  évangéliqnes  aura 
notifié  au  Gouvernement,  en  vertu  du  dernier  paragraphe  da  l'art.  7  de 
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la  loi,  la  nomination  de  Finspecteur  général,  notre  Ministre  de  Flntmear 
lui  en  donnera  acte  dans  la  forme  suirante  : 


«  Li  Miinsm  n  lIhtéiiiui, 

M  Déclare  qu'à  la  date  da M a  été  nommé,  oonformé- 

»  ment  à  la  loi  du  2S  septembre  184S,  aux  fonctions  dlnspecteor  géoénd 
9  des  écoles  primaires  publiques,  appartenant  au  culte  protestant  dans  le 
n  royaume. 

»  Il  requiert  les  autorités  administratives  et  les  instituteurs,  soumis  an 
»  régime  d'inspection  établi  par  la  loi  prérappelée,  de  faciliter  l'aocom- 
N  plissement  de  sa  mission  audit  inspecteur  général.  » 

Cette  déclaration  sera  insérée  au  Moniteur,  accompagnée  de  Findica* 
lion  de  la  résidence  assignée  par  l'autorité  ecclésiastique  a  l'inspecteur. 

Ait.  6.  Notre  Ministre  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent arrêté. 

Donné  a  Bruxelles,  le  M  mars  1844. 

LÉOPOLD. 

Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  de  V Intérieur  y 

NOTHONB. 
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V.  4  février  1845. — Jrrété  royal  qui  organise  l'inspectiùn  ecclésiastique 

des  écoles  primaires  israélites. 

LÉOPOLD ,  Roi  dbs  Bilois  , 

A  tous  présents  et  a  Tenir,  salut. 

Va  la  loi  du  2S  septembre  1842,  concernant  Finstraction  primaire  ; 

Considérant  qa'anx  termes  de  cette  loi ,  les  écoles  primaires  publiques 
des  différents  cultes  rétribués  par  FÉtat ,  sont  soumises  à  l'inspection 
ecclésiastique  ainsi  qu'à  l'inspection  civile  ; 

ReVu  nos  arrêtés  du  7  février  1848  (B*  division,  L.,  n^  25048)  et  du 
M  mars  1844  (5«  division,  L.,  n»  26888)  ; 

Considérant  que  l'inspection  ecclésiastique  est  organisée  pour  les  écoles 
primaires  appartenant  aux  communions  cathoUque-romaine  et  protestante- 
évangélique  ; 

Voulant  organiser  la  même  inspection  pour  les  écoles  du  culte 
israélite  ; 

Sur  la  proposition  de  Notre  Ministre  de  l'Intérieur , 

NOCS  AVOITS  AEHÈTt  ET  AERÊTOIfS  : 

AsT.  !*'•  L'inspection  ecclésiastique  dans  les  écoles  publiques  apparte- 
nant i  la  communion  israélite ,  sera  exercée  par  un  délégué  du  consis- 
Uribre ,  portant  le  titre  d'inspecteur  général. 

Ait.  2.  L'inspecteur  général  ne  reçoit  pas  de  traitement  ;  des  indem- 
nités de  frais  de  route  et  de  séjour  lui  seront  accordées  pour  chaque 
tournée  d'inspection. 

L'indemnité  de  frais  de  route  sera  calculée  à  raison  de  deux  francs  par 
lieue,  sans  fraction. 

L'indemnité  de  frais  de  séjour  sera  de  douze  francs  par  jour. 

Ait.  8.  L'indemnité  de  frais  de  route  sera  réduite  de  moitié  pour  les 
Toyages  qui  se  feront  par  chemin  de  fer. 

Ait.  4.  L'inspecteur  général  visite  au  moins  une  fois  par  an  toutes  les 
ëooles  israélites  soumises  au  régime  d'inspection  établi  par  la  loi. 

Chaque  tonrnée  se  fait  d'après  un  itinéraire  approuvé,  au  préalable,  par 
Notre  Ministre  de  l'Intérieur. 

Ait.  s.  Lorsque  le  consistoire  aura  notifié  au  Gouvernement,  en  vertu 


196  INSPECTION  ECCLÉSIASTIQUE  ISRAELITE. 

du  dernier  paragraphe  de  Tart.  7  de  la  loi,  la  nomination  de  Tinspectear 
général ,  notre  Ministre  de  Flntërienr  lai  en  donnera  acte  dans  la  forme 
suivante. 

«I  Lk  MimsTiB  DK  L  IirrtaiBDR, 

»  Déclare  qu'à  la  date  du ,  M.  •  •  .  .  a  été  nommé,  conformé - 

»  ment  à  la  loi  du  22  septembre  1842,  aux  fonctions  d'inspecteur  général 
A  des  écoles  primaires  publiques  appartenant  au  culte  israélite  dans  le 
Il  royaume. 

9  11  requiert  les  autorités  administratives  et  les  instituteurs  attachés 
»  aux  écoles  israélites,  soumises  au  régime  d'inspection  établi  par  la  loi 
»  prérappelée,  de  faoiUter  Taocomplissement  de  sa  mission  audit  inspec- 
w  teur  général.  » 

Cette  déclaration  sera  insérée  au  Moniteur,  avec  l'indication  de  la  rési- 
dence assignée  an  titulaire  par  l'autorité  ecclésiastique. 

Art.  6.  Notre  Ministre  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
arrêté. 

Donné  à  Bruxelles,  le  4  février  1845. 

LÉOPOLD. 

Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  de  l'Intérieur, 

NOTHOMB. 


CHAPITRE  III. 


ANNEXES. 


SECONDE  SECTION. 


STATISTIQUE. 


I.  Relevé  statistique  des  collections  de  poids  et  mesures  eiûstant  dans  les  écoles 

primaires. 

II.  Relevé  des  enfants  pauvres  inscrits  pour  participer  au  bienfait  de  rinslruction 

gratuite  pendant  la  période  triennale. 

III.  Relevé  indiquant  entre  autres  :  l^Les  nominations  d^instituteurs  faites  anté- 

rieurement à  la  loi  et  qui  ont  été  trouvées  régulières  ou  qui  ont  dû  être 
renouvelées;  2»  Les  nominations  nouvelles,  faites  postérieurement  à  la  loi  et 
qui  ont.été'soit  agréées,  soit  rejetées. 

IV.  Relevé  des  fonctions  et  professions  accessoires  exercées  par  les  instituteurs,  avec 

ou  sans  Tautorisation  du  Gouvernement. 

V.  Relevé  des  fonctions  et  professions  que  les  instituteurs  ont  demandé  à  pouvoir 
cumuler,  et  dont  le  cumul  leur  a  été  interdit. 

VI.  Relevé  des  fonctions  et  professions  que  les  instituteurs  exerçaient  et  auxquelles 
ils  ont  dû  renoncer,  en  suite  du  ^  i**  de  la  circulaire  du  11  juin  184^,  ou  bien 
pour  cause  d*incompatibilité  légale. 

VII.  Tableau  indiquant  les  suspensions  et   révocations  d*institutcurs  prononcées 
pendant  la  période  triennale. 

VIII.  Relevé  des  nominations  d*institutenrs  faites  par  mesure  d*oflSec. 


I.  Relevé  statistique  des  collections  de  poids  et  mesures  existant  dans  les 

écoles  primaires. 
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De  plus,  1  éeole  adoptée  pos- 
sède une  colleclion. 
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De  plus,  6  éeoles  adoptées  pos- 
sèdent des  collections. 
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De  plus,  29  écoles  adoptées  pos- 
sèdent des  collections  aont 
13  iocomplètes. 


N*  B,  Le  relève  qui  précède  a  été  fait  au  mois  d*octobrc  184G. 
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III.  Relevé  indiquafU  entre  autres  :  l*"  les  nonimatkms  d'instituteurs  faites 
antérieurement  à  la  loi  et  qui  ont  été  trouvées  régulières  ou  qui  ont 
dû  être  renouvelées;  i^  les  nominations  nouvelles,  faites  postétHeure- 
ment  à  la  loi  et  qui  ont  été  soit  agréées,  soit  rejetées. 
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ROIIIIATIONS  NOUVELLES 
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(a)  12  de  ces  nominations  ont  donné 
lien  à  ane  décision  dans  les  premiers 
mois  de  1840;  15  institntenrs  ont  été 
nommés  par  soi  te  de  décès  on  de  dé- 
mission. 

(6)  Il  resuit  i  statuer  sur  24  ajourne- 
mente  au  SI  décembre  1845. 

(6*)  Il  restait  i  stataer  sor  12  ajoorno- 
mento. 

(«)  U  s*afit  d'nne  nomination  qne  le 
Gonvernement  a  agréée  et  poar  la- 
quelle les  inspecteurs  avaient  de- 
mandé rajonmement. 

(i)  U  nominations  ont  en  lien  par  suite 
de  décès  ou  de  démissions. 


(«)  16  nominations  étaient  encore  ajour- 
nées au  31  décembre  1845;  35  nomi- 
nations ont  en  lieu  par  suite  de  décès 
ou  de  démissions. 

(f)  Il  restait  à  statuer  sur  50  nomina- 
tions, au  31  décembre  1845. 


(s)  Il  restait  à  atatner  sur  28  nomina- 
tions, au  SI  décembre  1845. 

{h)  Il  restait  à  statuer  sur  SI  nomina- 
tions, au  SI  décembre  1845. 


(•)  Il  restait  i  statuer  sur  30  nomina- 
tions, au  31  décembre  1845. 
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ff.  B.  On  Toil  par  le  rélèfé  ei- 
contre  qae  plaiieare  insti- 
Uitears  eum aient  des  fonc- 
tions ineompetibles  anx 
termes  des  instraetions  mi- 
nistérielles ;  ils  ont  été  mis 
en  demeure  d*y  renoncer. 
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•b0erpattini0. 


.  ) 


2 


)» 


1 


Les  fonctions  de  secrétaire  et  de  receveur  sont 
exercées  par  le  même  instituteur. 
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TABLEAU  VI.  —  RBLBVÉ  DES  FONCTIONS  ET  PROFESSIONS 


PROTINGB8. 


Anvers. 


Brabant. 


Flandre  occidentale. 


Flandre  orientale. 


Hainaut. 


Li^e. 


Limbourg. 


Luxembourg. 


Namur. 


Totaux. 


M   3 


!ls 


s  *  s 

M     M     li 


» 


os  «s 

M     M 

I    fi 

se 
S3 


i 


■0 

•s 
-i 
s' 

Sa 

5S 


H 

OC 
•4 

m 

M 
U 


18 


s 

H 

a 


AUXQUELLES  LES  INSTITUTEDHS  ONT  DU  RENONCER. 


209 


« 
M 

■ 

O 

< 

«1 

• 

» 

2 

• 

e 

• 

S 

Si 
fd 

Q 

Oberroattone. 

H 

H 

8 

•> 

H 

M 
P 

u 

5 

•M 

•4 

•■ 

o 

S 

K 

M 

o 

■ 

§ 

« 

w 

1 

'  ^ 

•c 

r 

• 

4 

• 

», 

B 

« 

* 

* 

1» 

i 

1) 

» 

• 

» 

1» 

1» 

• 

1 

1 

» 

» 

1 

ft 

» 

11) 

» 

1> 

T, 

• 

» 

» 

A 
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■ 

» 

n 

M 

» 

• 

n 

» 

n 

B 

» 

o 

i 

n 

1 

i 

i 

1 

i 

ft 

«ECO»!  PABTIE. 
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TABLEAC  VII.  —  SOSPENSIOIIS 


PROVINCES. 


■V 


GOHHUNBS. 


DÉSIGNATION 


DBS 


I«STITOTBV&a. 


■OMBftB  DBS  IBSTITDTMU 


388  la 


a 

I 


§ 


o 
C9 


î 


r®  s 

•D    8 


Brabant 


Bruxelles. 


Clcmskerke 


Vlamertinghe. 


Flandre  occidentale/ 


St-Jacques- Chapelle. . . 


Isemberghe 


Flandre  orientale. 


Hainaat 


Li^e 


Luzemboui^. 


Nevele 


Charleroy 


Grâce-Montegnée 


Ste-llarie(ÉUlle). 


Total < 


6 


i 


% 


:J 


N.  B.  Des  raisons  de  conrenanee  s^opposent  à  la  publication  des  noms  des  instituteurs  sm 
révoqués. 


BT  RÉVOCATIONS  D'INSTITUTEURS. 
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MOTirS 


*oi  OIT  nonà  lieu  a  la  bvspbmioii  ou  a  la  aivocATiOB. 


9b»enKitioii». 


MtioD  mentale. 


irfiiite  et  Diligence;  excès  de  boisson. 


isaaaé  pour  dettes ,  Tinstitateur  avait  perdu  la  oonGanoe  des  pères 
fomille. 


lite  seandalense  ;  négligence  coupable  ;  les  parents  avaient  pe«  de 
Sance  dans  Tinstituteur  ;  ils  craignaient  de  lui  envoyer  leurs  enfants, 
iMit  leurs  filles,  à  Pëgard  desquelles,  dit  Tinspecteur,  il  ne  se  con- 
Bit  pas  avec  la  décence  nécessaire. 

nminonlité;  n^ligence  ;  Finstituteur  avait  perdu  la  confiance  des 
sde  famille. 


ife  eondaite  ;  absences  fréquentes  de  Técole  pour  aller  an  cabaret 
oor  d^aotres  motifs  frivoles;  Tinstitutettr  avait  perdu  la  confiance 
pères  de  famille,  et  il  ne  lui  restait  plus  qu*nne  douiaine  d*élèves. 

<rinstniction. 


Btp  ;  excès  de  boisson  ;  injures  et  mauvais  traitements  i  Végiurd  des 

I. 


ace;  riostitutettr  se  livrait  i  des  occupations  et  i  des  plaisirs  in- 
ittble^  avec  ses  fonctions. 


âi3 


TABLEAD  VIII.  —  RELEVÉ  DBS  N0IIINATI0II8  D'iNSTlTWeORS 


• 

M 

BATE 

'S 

PROVINCES. 

COMMUNES. 

1N8TIT0TEDRS. 

OB  LA  HOIVini 

• 

a*orrKi. 

i 

Brabant 

Gorbeék-Ioo  etLoveojouI. 

Angustin-Joseph  Hanique. 

10  octobre  m 

2 

Id. 

Walbaln-St-Paul,  Sari- 
lei-Walhain. 

Marie-Josèpbe  Cbapelle, 
sous-institutrice. 

19  juillet  180 

5 

Flandre  orientale. 

Loyendegem. 

Gbaries  Teiriinck. 

29  juin,    m 

4 

Id. 

iBacoeien . 

Cbarles  De  Muynck. 

20  juillet  m 

K 

Id. 

Âudegem. 

Charles-Louis  Devos. 

30  juillet  m 

6 

Id. 

Uytbergen. 

Charles  I>ejongh. 

31  juillet  m 

7 

Id. 

Hammc. 

Jean-André  Jaspar. 

SBDaoùt    1» 

8 

Id. 

Nederbrakel. 

Victorin  Hoogsloel. 

6  sept.    ^ 

9 

Id. 

Boucbaute. 

Lievin  Decausmaeker. 

Soctobrettij 

iO 

Id. 

Hoorebeke-St-Cornil. 

Léon  Ronsse. 

10  mars    18f 

11 

Id. 

St-Laurent. 

Jean-Bàptiste  Van  Damme. 

17  mars    18l| 

là 

Id. 

Lierde,Sl-Hartin. 

Albin  VanPàuwenbei^he. 

Umai     M 

13 

Id. 

Scbelderode. 

Célestin  Becu. 

17  mai      181 

1^ 

Id. 

Ok^em. 

81  mai      Ml 

18 

Hainaut. 

Esplecbin. 

P..J.-N.  Caille. 

30  août     ilf 

16 

Id. 

Vezon. 

J.-B.  Leroy. 

89dmenib.lM 

17 

Id. 

Ghapelle-à-Oie. 

Éloi  Manne. 

51  janvier  IM 

FAITBa  PAR  MBSVRE  D  OPPICB. 
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HOTm  QUI  ONT  DOnni  UBU  A  LA  n OWRATIOir. 


\fBa  exprimé  par  les  commanci  de  Corbcék-Loo  el  de  Loveigaiit* 

Féeosîtë  <le  nommer  unesotu-iastitutrieeet  refus  du  oonseil  communal  de  procéder  à  la  nomination. 

hctpacité  da  précédent  titolaire^  non  pourvu  d*une  nomination  régulière,  et  scission  dans  le  sein  du 
conseil  au  sujet  de  son  remplacement  par  le  sieur  Teirlinck. 

lefns  du  eonseil  de'nommer  ua  instituteur  communal,  et  résolution  prise  de  s^en  tenir  à  un  instituteur 
adopté. 

I 

I 

teftts  des  communes  d^Audegem  et  d^Uytbergen  de  nommer  elles-mêmes  des  instituteurs. 


liant  dVxrdre.  et  de  discipline  du  précédent  titulaire,  non  pourvu  d^une  nomination  réj 
difficultés  éprouvées  parle  conseil  communal  au  sujet  de  son  remplacement. 

toits  de  la  eommune  de  nommer  un  instituteur. 


ière,  et 


lOO 

eommnpe, 
Tadoptioo 


par  le  eonseil  communal  de  se  borner  à  Tadoption  de  trois  écoles  privées  dans  la 
an  nombre  desquelles  se  trouvait  Técole  du  sieur  Lievin   Decausmacker,  qui  refusa 


■ 


kfos  du  conseil  communal  d'oiganiser  renseignement  primaire» 

bolution  prise  par  le  conseil  de  se  borner  àradoption  de  deux  écoles  privées» 

■us  dn  oonseil  communal  d^organiser  renseignement  primaire» 


id. 


id. 


id. 


id. 


piration  do  terme  de  quarante  jours  accordé  par  Tart.  i2  de  la  loi  du  83  septembre  i8é2. 


Id. 


id. 


id. 


id. 


lus  dn  conseil  communal  d*organiser  renseignement  primaire. 
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TABLEAU  VIII  (suM).  —  RBLBVÉ  DBS  NOMIHATIONS  D*llf8TITUTE0RS 


o 

m 
o 


e 


PROVINCES. 


GeHinmEs. 


mSTITDTElIRS. 


DATE 


DK  LA  NOXniMM 


DOTFICC. 


18 

* 

llainaat. 

Bléharies. 

1» 

Id. 

Ghey. 

80 

id. 

Ronquières. 

SI 

Id. 

Eiiendkss. 

22 

LuxemlxMurg. 

HôMon. 

25 

Id. 

Nobressart  (pour  la  sec- 
tion de  Heinstert). 

U 

Id. 

Poffdieresse. 

25 

Id. 

Etalle. 

26 

Namiir. 

Bonnay. 

27 

Id. 

Chairière. 

28 

Id. 

Tamine. 

29 

Liëgc. 

Yoroux-Goreux,  Roloax  et 
Velroux  réunis. 

Ferdinaiid  BoiMlkin. 


fl.-i.  Haaotiaa. 


Syhrie-G.  Bornai. 


Sylvie  DewittÎM. 


Nioolas^oseph  Lambert. 


'Jean-Pierre  Ganl. 


Henri-Joseph  Lambert 
Joseph  Nkolw. 


Joseph  Hnbert. 


Louis  Riga. 


Jean-François  Morûnont. 


E.  Michel. 


9  aràl      180 


1811 


SOsept.       1811 


18 


ïHà 


6mnrs     ISCl 

7  mars      18^ 
7ao6t       181^ 

fOdéoemb.ll 

8  mai 
8  oetobrc  iM 

I 

linoTemb.l8d 
3  mai       I8i: 


N.  B,  C*est  par  erreur  que  dans  la  nrcmière  partie  du  rapport  (page 485),  on  indique  4  nominal 
d^office  au  lieu  de  3  comme  ayant  été  ndtes  dans  la  proyince  de  Namur.  Ainsi  qu*on  le  voit  par  1ère 
qui  précède,  la  quatrième  nomination  a  eu  lieu  dans  la  province  de  Li^. 


FAITES  PAR  MBSORE  D  OFFICE. 


2IK 


HOTIPS  QUI  ORT  DOlflfé  LIEU  ▲  hX  NOMINATIOff. 


Befns  de  h  ptrt  da  conseil  commanil  de  nommer  an  instîtateor  primairct 
Retard  apporté  à  la  nomination  par  le  conseil  communal. 


Id. 


id. 


BeUrd  apporté  à  T 


de  renseignement. 


Ixpintion  dn  dâai  de  (joarante  jours»  après  le  refus  du  Gouvernement  d^agréer  un  autre  instituteur 
nomme  par  le  conseil  communal. 


Id. 


id. 


id. 


Woea  exprinaë  par  le  conseU  communal, 

ftefos  du  conseil  communal  de  nommer  un  instituteur  primaire. 

lelard  apporté  à  la  nomination  par  la  commune. 


M. 


id. 


id. 


Ixpiiitioo  du  terme  endéans  lequel  le  conseil  communal  devait  pourvoir  au  remplacement  do  précédent 
titulaire. 


Id. 


id. 


id. 


é 


CHAPITRE  III. 


ANNEXES. 


SECONDE  SECTION. 


PIÈCES  JUSTIFICATIVES. 


SOBOIAIRE. 


15  décemb.  1838. 


II.     17  novemb.  18i2. 


III.  10  janvier  1843. 

IV.  4  février   1843. 


V.     18  février  1843. 


VI.     22  février   i843. 


VII.     28  mars      1843. 


VIII.     10  mai        1843. 


IX.     24  mai        1843. 


X.     26  mai        1843. 


XI.     21  juin        1843. 


Circulaire  aux  gouverneurs  des  provinces.  ^  Question 
de  savoir  si  la  nomination  d*nn  instituteur,  faite  au 
scrutin  secret,  est  valable  lorsque,  parmi  les  membres 
du  conseil  communal,  qui  ont  pris  part  au  scrutin, 
il  se  trouve  un  parent  de  Télu,  au  degré  prohibé  par 
la  loi. 

Circulaire  aux  inspecteurs  provinciaux  de  renseigne- 
ment primaire.  —  Instruction  des  affaires  relatives 
aux  nominations  dUnstituteurs. 

Lettre  au  gouverneur  de  la  province  de  Namur.  — 
L*art.  10  de  la  loi  est  applicable  aux  itutituiriect. 

Circulaire  aux  inspecteurs.  —  Prestation  de  serment 
des  instituteurs. 

Circulaire  aux  inspecteurs.  —  Affaires  relatives  aux 
nominations  d'instituteurs. 

Circulaire  aux  gouverneurs.  —  Défense  aux  institu- 
teurs d'admettre  dans  leur  école  des  enfants  non 
vaccinés. 

Circulaire  aux  inspecteurs.  —  Instruction  des  affaires 
relatives  aux  nominations  d'instituteurs. 

Délibération  du  conseil  communal  de  Namur,  relative 
à  l'instruction  des  enfants  pauvres.  —  Annulée  par 
arrêté  royal  du  26  mai  (n«  10). 

Circulaire  aux  gouverneurs.  —  Démission  des  insti- 
tuteurs. 

Arrêté  royal  relatif  à  l'instruction  gratuite  des  enfants 
pauvres. 

Circulaire  aux  gouverneurs.  —  Collection  de  poids  et 
mesures.     # 
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SOXMAiRS  W  C8At>.  UK 


XII. 


XIII. 


XIV. 


XY. 


I 


X?I. 


XYII. 


XVIll. 


XIX. 


XX. 


XXI. 


XXII. 


XXUI. 


XXIV. 


XXV. 


XXVI. 


21  juin       1843. 


i«r  août       i843. 


25  8eptemb.f8i3. 


12  octobre  I8i3. 


6  novemb.i843. 


29  novemb.lSM. 


18  janvier  18a. 


29  février   1844. 


18  mars      1844. 


22  avril      1844. 


11  mai        1844. 


23  mai        1844. 


24  mai        1844. 


31  mai        1844. 


S  Juin       1844. 


Circulaire  aux  inspecteurs.  —  Collection  de  poids  et 
mesures. 

Lettre  au  gouverneur  du  Hainaut.  —  La  formalité  du 
scrutin  (art.  66  de  la  loi  communale)  peut-elle  être 
prescrite  dans  le  cas  prévu  par  Tart.  3  de  la  loi  de 
rinstruction  primaire? 

Lettre  à  Tinspecteur  du  Brabant.  —  Un  étranger  non 
naturalisé  peut-il  occuper  un  emploi  d^instîtuteur 
communal  en  Belgique? 

Lettre  au  gouverneur  du  Brabant.  —  Lorsque  deux 
candidats  à  une  place  d^instituteur  réunissent  chacun 
la  moitié  des  suffrages  du  conseil  communal,  y  a-t-il 
nomination  et  le  gouvernement  peut-il  agréer  Tun 
des  candidats? 

Lettre  à  Tinspecteur  du  Brabant.  —  Question  de  savoir 
si  les  nominations  d^instituteurs,  faites  par  arrêtés 
ministériels,  dans  Tintervalle  de  1830  à  1836,  sont 
légales  et  si  elles  ne  doivent  pas  être  renouvelées.    * 

Lettre  à  Tinspecteur  de  la  province  de  Namur.  —  Les 
élèves  renvoyées  d*une  école  de  filles,  peuvent-elles 
être  admises  dans  Técole  des  garçons  de  k  même  com- 
mune? 

Lettre  au  gouverneur  du  Brabant.  —  Question  de  savoir 
si  un  instituteur  nommé  par  un  conseil  communal, 
assemblé  en  suite  d*une  convocation  verbale,  est 
légalement  nommé. 

Circulaire  aux  inspecteurs.  —  Nominations  d*institu- 
teurs  faitesantérieuremeot  è  la  loi  ;  conditions  qu^elles 
doivent  réunir  pour  être  valables. 

Lettre  à  Tinspecteur  de  la  province  de  Liège.  —  Ques- 
tion de  savoir  si»  dans  une  commune  où  il  n*eziste 
qu^une  école  pour  les  enfants  des  deux  sexes,  on  doit 
appeler  â  la  direction  de  cette  école  un  instituteur 
plutôt  qu^une  institutrice. 

Lettre  à  Tinspecteur  du  Brabant.  —  Les  administra- 
tions communales  peuvent-elles  nommer  des  sous- 
maîtres  pour  un  terme  limité? 

Cireulaire  aux  inspecteurs.  —  Instruction  des  affeùres 
relatives  aux  nominations  d*instituteurs. 

Lettre  au  collège  des  bourgmestre  et  échevins  de  la 
ville  d*Anvers,  concernant  le  mode  de  prestation  de 
serment  des  instituteurs. 

Circulaire  aux  gouverneurs.  —  Prestation  de  serment 
des  instituteurs. 

Circulaire  aux  inspecteurs  provinciaux.  —  Fraudes 
commises  dans  remploi  des  fonds  affectés  à  renseigne- 
ment primaire. 

Lettre  au  gouverneur  de  la  Flandre  orientale.  — 
L*art.  10  do  la  loi  est  applicable  aux  sousHoviitres , 
assistants,  moniteurs,  etc.,  des  écoles  communales. 


SOVaUlftB  ou  CHAF.  III. 
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XXVII. 


XXVUL 


XXIX. 
XXX. 


XXXI. 


xxxu. 

XXXfU. 

XXXIV. 

XXXV. 

XXKYI. 

xxxvn. 


XXXVilI. 


XL. 


xu. 


XLII. 


If  jaw       I8M. 


ISjmllet     iSU. 
18  octobre  18U. 


29  noTemb-iSa. 


21  déMBib.l8M. 


23  dëcemb.  18U. 


22  janvier  18^. 


18  mars      im. 


f7  mars      4815. 


23  juillet     i845. 


29  juiUeC    i848. 


20  août      18i5. 


27  scptemb.l8fô. 


8  dcccmb.  1845. 


Ciroulaiie  aux  gouvcameoM.  ^  Gomul  des  fonetioiis 
d*iiistitut#iir  aw  d^autres  fonetions  ou  professions. 

Lettre  de  Pinupeeteur  de  la  province  de  Namur.  — 
QtiestioB  de  savoir  si  les  anciens  instituteurs,  que 
les  conseils  communaux  ont  éliminés,  peuvent  être 

•  nommés  d*offioQ  par  le  Gouvernement,  en  cas  d*ap- 
plication  de  Wri.  12  de  la  loi. 

Réponse  duMinistre  à  la  lettre  précédente  du  1»  juillet. 

Lettre  à  Tinspecteur  de  la  province  de  Namur.  —  Un 
instituteur  en  exercice  peut-il  être  astreint  à  subir 
un  examen? 

Lettre  du  Ministre  de  Tlntérieur.  —  Question  de  savoir 
si  un  membre  d*une  administration  communale  peut 
exercer  les  ionctions  d*instituteur  communal  ou 
adopté. 

Cireolaire  aux  inspecteurs.  —  Instruction  des  affaires 
xvlatives  aux  nominations  d*institnteurs. 

Hod^e  de  la  formule  d*agréa(ion  des  nominations 
d^instituteurs. 

Lettre  du  Ministre  de  la  Justice.  —  Réponse  à  la  lettre 
du  29  novembre  iSU. 

Lettre  au  gouverneur  du  Hainaut.  —  Les  anciens  insti- 
tuteurs peuvent  être  confirmés  par  mesure  d^offloe. 

Giicukiie  aux  gouverneurs*  —  Cumul  des  fonctions 
d^instilateiir .  «vee  d'autres  fonctions. 

Lettre  &  Tinspecteur  de  la  province  de  Namur  —  Il 
appartient  au  Gouvernement  de  nommer  aux  places 
d'instituteur ,  auxquelles  il  n*a  pas  été  pourvu  par 
les  communes  dans  le  délai  de  40  jours^  conformé- 
ment h  Tart.  12  de  la  loi. 

Lettre  à  Tinspecteur  du  Brabant.—  Question  de  savoir 
ai  Ton  pent  considérer  comme  valable  rengagement 
pris  forcément  par  un  instituteur  et  aux  termes 
duquel  il  renonce  &  tout  ou  partie  des  avantages  qui 
lui  sont  garantis  par  la  loi. 

Circulaire  aux  gouverneurs.  —  Nouveau  mode  adopté 
pour  Instruction  des  nominations  d^stituteurs. 

Lettre  au  gouverneur  de  la  province  d* Anvers.  —  Les 
sous -instituteurs  n*ont  pas  droit  au  traitement 
minimum  de  200  fr.  fixé  par  la  loi. 

Gireulaire  aux  inspecteurs*  —  Instruction  des  enfants 
inmvés,  placés  en  nourrice  i  la  campagne. 

Circulaire  aux  gouverneurs.  —  Question  de  savoir  si 
les  instructions  ministérielles  sur  le  cumul  sont 
applicables  aux  instituteurs  adoptés. 


f 
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SOMMAIRE  Dtl  GHAP.  III. 


XLIII. 


XLIV. 

XLV. 
XLVI. 


XLVll. 


XLvm. 


XUX. 


L. 

u. 


LU. 


LIU. 


27  janvier  1846. 


24  janvier  1846. 


27  janvier 
31  janvier 


1846. 
1846. 


9  février    1846. 


87  février   1846. 


17  OMurs      1846. 


31  mars 
9  avril 


1846. 
1846. 


23  avril      1846. 


30  avril      1846. 


LIV. 


24  juillet     1846. 


Cireolaire  aux  inspecteors.  ^  Qaeatioas  dç  sayoir  r 
i»  si  un  instituteur,  dont  récole  a  été  adi^itée  régu- 
lièrement, peut  jouir  d*nn  traitement  fiû  (art.  21 
delà  loi),  et  2»  si  les  sous-maltres  et  assistants  dans 
les  ëeoles  communales  ont  droit  à  un  traitement 
minimum  de  200  fr. 

Lettre  au  gouverneur  de  la  Flandre  orientale.  ~  Les 
députations  permanentes  n*ont  pas  à  donner  leur  avis 
sur  les  nominations  d^institnteurs. 

Circulaire  aux  gouverneurs.  —  Marche  à  suivre  pour 
la  suspension  et  la  révocation  des  instituteurs. 

Lettre  au  gouverneur  de  la  Flandre  occidentale.  — 
Un  instituteur,  nommé  à  titre  provisoire,  doit  renou- 
veler le  serment  qu*il  a  prêté  en  cette  qualité,  du 
moment  que  sa  nomination  devient  définitive. 

Lettre  au  gouverneur  de  la  province  de  Namur.  ^ 
Question  de  savoir  si  un  instituteur  adopté  peut 
jouir  d^un  traitement  fixe. 

Lettre  i  Finspecteur  de  la  pi^.vince  de  Namur.  —  Les 
instituteurs  doivent  prêter  serment  toutes  les  fois 
qu*ils  changent  de  résidence. 

Lettre  du  Ministre  des  Finances.  —  Question  de  savoir 
si  les  instituteurs,  logés  aux  frais  des  eommuoes^ 
doivoit  payer  la  contribution  personnelle  pour  les 
bâtiments  qu*ils  occupent. 

Rapport  sur  renseignement  de  la  gymnastique,  d*aprfes 
la  méthode  de  CiMM. 

Lettre  4  rinspeeteur  du  Brabant. — Les  administrations 
communales,  qui  ont  nommé  un  instituteur,  peu- 
vent-elles se  dispenser  de  soumettre  au  Gouverne- 
ment cette  nomination,  l'annuler  et  nommer  un 
nouveau  titulaire? (Fo^  le  n»  LIV.) 

Lettre  au  gouverneur  du  Hainaut.— Question  de  savoir 
si  une  délibération  portant  nomination  d'instituteur 
est  légale,  lorsqu'elle  a  été  prise  en  commun  par  deux 
conseils  communaux,  réunis  dans  le  même  local. 

Circulaire  aux  gouverneurs.  —  Mesures  à  prendre 
contre  les  instituteurs  qui  s'immiscent  dans  l'ensei- 
gnement, sans  être  pourvus  d'une  nomination  régu- 
lière ou  complète,  et  avant  d'avoir  prêté  le  serment 
voulu  par  la  loi. 

Lettre  au  gouverneur  du  Brabant.  —  Les  administra- 
tions communales ,  qui  ont  nommé  un  instituteur, 
peuvent-elles  se  dispenser  de  soumettre  cette  nomi- 
nation au  Gouvernement,  la  révoquer  et  nommer 
un  autre  titulaire  ?  (  Voir  le  n*  LI.) 


I 
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I.  16  décembre  1838.  —  Circulaire  nux  gouverneurs.  —  QuesHonà  de 
savoir  H  la  nommUian  d'un  instUuteur  faite  au  scruHn  est  valable, 
lorsque,  parmi  les  membres  du  conseil  communal  qui  ont  pris  part  au 
scrutin,  il  se  trmêve  un  parent  de  l'éluj  au  degré  prohibé  par  la  loi. 


MoifSIIVE  LE  GOUVBRRBDB  , 

On  m'a  soumis  la  question  de  savoir  si  la  présence  et  \e  vote  d*un 
conseiller  communal ,  parent  au  degré  prohibé  par  la  loi ,  vicierait  la 
nomination  d'un  fonctionnaire  élu  au  scrutin,  ou  si ,  tout  au  moins ,  son 
Tote  ne  devrait  pas  être  défalqué  du  nombre  des  voix  obtenues  par  l'élu. 

Cette  question ,  Monsieur  le  Gouverneur,  doit  être  résolue  par  une 
distinction. 

S'agit-il  de  nominations  sur  des  listes  de  candidats,  conune  dans  le 
cas  prévu  au  §  S  de  l'art.  84  de  la  loi  communale,  il  est  évident  que  le 
conseiller  parent ,  au  degré  prohibé,  de  l'un  des  candidats,  ne  peut  être 
présent  a  la  délibération,  parce  que  ce  candidat  a  un  intérêt  direct,  né 
et  actuel  à  la  délibération,  qui  se  trouve,  dans  ce  cas,  rég^e  par 
l'art.  68,  $  1"*  de  hi  loi  précitée. 

Mais  je  pense  que,  dans  tous'les  autres  cas,  alors  même  que  les  candi- 
dats auraient  présenté  des  pétitions  tendant  à  obtenir  l'emploi  vacant,  la 
nomination  au  scrutin  du  titulaire  ne  peut  être  viciée ,  ni  par  la  pré- 
aence,  ni  par  le  vote  d'un  conseiller  parent  de  l'élu  au  degré  prohibé- 

Pour  décider  le  contraire,  il  faudrait  admettre  que  la  validité  du  vote 
de  chaque  conseiller  est  subordonnée  au  résultat  d'un  scrutin. 

Il  est  d'ailleurs  à  remarquer  que  le  §  1**  de  l'art.  68  de  la  loi  commu- 
nale n'interdit  pas  seulement  le  vote,  mais  aussi  la  présence  du  conseiller 
à  la  délibération  et  que,  dès  lors,  l'application  de  ce  paragraphe  a  l'espèce 
est  tout  à  fait  impossible. 

Le  Ministre  de  V Intérieur  et  dêê  Affaires  Etrangères, 

Comte  Db  Trbvx. 


tsSSQx 
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II.  17  novembre  1842.  —  Cireulûire  aux  inspectetirs  provinciaux  de 
renseignement  primaire.  —  Insiructim  des  affairée  reUdieee  aux 
nonmaiions  d'insiituteurs. 


MoNsmi  l'Ihsfbctbvi  , 

le  droit  de  nommer  les  înstitateors  continae  d'appartenir  aux  conseils 
communaux  ;  mais ,  pendant  quatre  années ,  à  partir  du  4  octobre  der- 
nier, les  nominations  doivent,  tous  le  savex,  être  soumises  à  ïagrèaiùm  du 
Gouvernement. 

Toutes  les  fois  qu*il  s^ra  question  d'appliquer  à  cet  égard  l'art.  10  de 
la  loi  organique  de  l'instruction  primaire,  vous  serez  consulté  et  je  vous 
prierai,  Monsieur  l'Inspecteur,  de  vouloir  bien  me  donner  des  renseigne- 
ments ainsi  que  votre  avis  motivé  sur  les  nouveaux  titulaires. 

Je  désire  qu'en' pareil  cas  votre  rapport  contienne,  entre  autres  ,  les 
indications  suivantes  : 

L'âge  de  l'instituteur  ; 

L'école  qu'il  dirigeait  en  dernier  lieu  ; 

Le  motif  pour  lequel  il  l'a  abandonnée; 

S'il  s'est  préparé  a  l'exercice  de  sa  profession  par  des  études  spéciales  ; 

S'il  a  fréquenté  une  école  normale  et  laquelle  ; 

S'il  a  les  connaissances  qu'exige  sa  profession  ; 

S'il  est  porteur  d'un  brevet  de  capacité  et  de  quel  rang; 

S'il  a  le  talent  de  transmettre  aux  enfants  l'instruction  dont  ils  ont 

besoin; 

S'il  possède  les  qualités  indispensables  pour  obtenir  des  succès  dana 
l'enseignement,  à  savoir  :  le  lèle  et  la  patience; 

Quelle  est  sa  méthode  d'enseignement  ; 

S'il  occupe  d'autres  places  que  ceUe  d'instituteur  (les  indiquer)  ; 

Si  ces  places  ne  sont  pas  un  obstacle  à  l'accomplissement  de  ses  devoirs 
comme  instituteur  ; 

S'il  a  une  bonne  tenue; 

S'il  parait  qu'il  pourra  se  conduire  convenablement  à  l'égard  des 
autorités,  du  public,  des  pères  de  famille  et  de  ses  élèves. 

Indépendamment  de  l'instruction  proprement  dite,  la  loi  charge  l'insti- 
tuteur de  l'enseignement  de  la  morale  et  de  la  religion,  sous  la  direction 
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du  ministre  du  culte.  Cette  deuxième  partie  surtout  de  sa  mission  exige 
des  conditions  religieuses  sur  lesquelles  tous  pourrez  aussi  me  donner 
des  renseignements,  sans  toutefois  perdre  de  Tue  que  ceci  rentre  plus 
spécialement  dans  les  attributions  des  inspecteurs  ecclésiastiques. 

Taurai  besoin  de  ces  renseignements  et  de  tous  cçux  du  même  genre 
que  vcfuÉ  serez  à  même  de  me  procurer,  pour  Juger  s^il  convient  de 
maintenir  les  nouTelIes  nominations  d*instituteurs. 

Le  Minidrs  de  Vlnièrieur, 

NOTVOIB» 
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III.  10  jtmrier  1843.  —  LMre  augouvemeur  de  la  province  de  Namur. 
—  Vari.  10  de  ta  toi  e$i  applicable  aux  institutrices. 


le  pense  «{ne,  sons  la  dénomination  tifuiiiuieur  communal  on  iloit 
compiendre  tonte  personne  qni  se  liTre  à  renseignement  primaire  dans 
un  ëtabliaaeinenl  conininnal,  en  vertn  d*an  mandat  du  conseil  de  la 
commnne  on  dn  Gonvenement,  et  je  Tons  prie ,  Monsieur  le  Gouverneur, 
de  coundëffer  Tait.  10  de  la  kn  dn  tt  septembre  18-42  comme  applicable 
aux  institutrices  an»i  liîen  qn^anx  instituteurs,  du  moment  qu'elles  ont 
fefu  une  noaunation,  eonformëment  i  la  loi. 

Yotie  lettre  du  11  déeenbie  dernier  (B.  n*  123,454)  était  relative  à 
cette  aAÀre« 

Le  3Jinistre  de  rintérieur, 

NOTIOIB. 
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\\\  4  février  i84S.  —  Circulaire  aux  inspecteurs^  —  PresMion  de 

sermeni  des  insHMefirs, 


Lofsqae  les  inspecteurs  cantonaux  seront  nommés,  ils  pourront  être 
chargés,  dans  leurs  ressorts  respectifs,  de  Feiécution  de  la  loi  du 
S2  septembre  184S,  en  ce  qui  concerne  la  prestation  de  serment  des 
instituteurs  primaires  communaux.  Mais ,  en  attendant  Torganisation  de 
Finspection  cantonale  et  aussi  longtemps  que  je  ne  vous  ferai  point 
parvenir  des  instructions  contraires,  vous  voudret  bien  recevoir  le 
serment  de  chacun  des  instituteurs  dont  le  Gouvernement  aura  agréé  la 
nomination,  en  conformité  de  Tart.  10  de  ladite  loi. 

Les  actes  de  prestation  de  serment  devront  être  inscrits  dans  le  registre 
ci-joint,  et  vous  aures  soin  d'en  délivrer  des  expéditions  aux  instituteurs, 
suivant  les  formules  également  ci-annexées,  au  nombre  de  170. 

Le  Ministre  de  V Intérieur, 
NoTHoas. 


SBGONDB  PARTIE.  '] 


.|« 


—  .^JfSorcs  I  itenu 


je  Toas  prie 


Mniwt   «▼;Ttr«iK»  * 


Z^e  l/ifiis/re  de  Vlnléritur, 
NoTio». 
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VI.  22  février  1843. —  Circulaire  aux  gouverneur  s  •  —  Défense  aux 
inêiiiHteurs  d^admeUi^y  dans  kur  école,  des  enfanU  non  vaccinés. 


MûllSIBVB  LB  GoklVBBlIBOB, 

La  variole  se  déclare,  chaque  année,  dans  plusiears  localités  da  pays, 
et  comme  elle  se  développe  presque  toujours  dans  les  premières  années 
de  la  vie,  il  en  résulte  que  les  enfants  en  âge  d*éco1e  sont  le  plus  exposés 
à  en  ressentir  les  effets. 

L*einploi  delà  vaccine  comme  préservait fesBi  d*une  utilité  incontestable. 

En  général,  les  individus  vacciinés  ne  sont  plus  aptes  à  contracter  la 

variole,  et  B*ils  en  sont  atteints,  ils  en  souffrent  beaucoup  moins  que  les 

autres. 

Les  efforts  de  l'administration  doivent  tendre  à  prémunir  les  enfants 

contre  une  maladie  si  éminemment  contagieuse  et  dont  les  suites  sont  si 

souvent  désastreuses.  Un  moyen  de  les  garantir,  c'est  d'eiiger  d'eux , 

lorsqu'ils  se  présentent  dans  les  écoles ,  un  certificat  constatant  qu'ils  ont 

été  vaccinés  ou  qu'ils  ont  eu  la  variole,  et  je  vous  prie^  Monsieur  le 

Gouverneur,  de  vouloir  bien  inviter  les  instituteurs  soumis  au  régime  de 

la  loi  du  28  septembre  1842,  à  se  conformer  aux  dispositions  des  arrêtés 

et  règlements  existants  pour  la  propagation  de  la  vaccine. 

Le  MiniHre  de  r/ntérieur, 

NOTOOBB» 
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VII.  28  mars  1843.  —  Circulaire  aux  inspecteurs.  —  /nstruclion  des 
affaires  relatives  aux  nominatimis  d'insHttUeurs. 

MoifsiEOR  lMrspbctbdb, 

Ma  circulaire  du  17  novembre  1842,  détermine  la  nati^re  des  informa- 
tions que  vous  devez  prendre  sur  les  instituteurs  nommés  par  des  con- 
seils communaux  et  dont  la  nomination  est  soumise  a  Vagréaiian  du 
Gouvernement,  en  conformité  de  Fart.  10  de  la  loi  organiqpie  de  Tinstruc- 
tion  primaire.  Cette  pièce  se  termine  par  la  recommandation  suivante  : 

«  Indépendamment  de  Tinstruction  proprement  dite ,  la  loi  charge 
n  Finstituteur  de  renseignement  de  la  morale  et  de  la  religion,  sous  la 
»  direction  des  ministres  du  culte.  Cette  deuxième  partie  de  sa  mission 
»  exige  surtout  des  conditions  religieuses  sur  lesquelles  vous  pourrez 
»  aussi  me  donner  des  renseignements,  sans  toutefois  perdre  de  vue  que 
»  ceci  rentre  plus  spécialement  dans  les  attributions  des  inspecteurs 
»  ecclésiastiques.  » 

Pour  vous  conformer  a  cette  recommandation,  vous  êtes  souvent  obligé 
de  vous  adresser  à  des  membres  du  clergé.  Quelques  règles  me  paraissent 
devoir  être  observées  dans  les  rapports  qui  s'établissent  à  cet  égard  entre 
les  inspecteurs  civils  et  les  inspecteurs  ecclésiastiques. 

Je  désire  que  chaque  fois  que  vous  avez  à  réclamer  un  renseignement 
de  Tautorité  religieuse,  vous  vous  adressiez  à  Tinspecteur  diocésain  direc- 
tement et  non  au  curé  ni  à  l'inspecteur  cantonal  ecclésiastique  (  lorsque 
l'organisation  sera  complète).  Je  verrais  d'assez  graves  inconvénients  à  ce 
que  vous  établissiez  une  correspondance  avec  les  agents  secondaires  de 
l'inspection  ecclésiastique,  à  l'insu  de  l'autorité  immédiatement  supé- 
rieure. Il  faut  respecter,  dans  l'inspection  ecclésiastique,  l'ordre  hiérar- 
chique établi  par  la  loi.  C'est  le  seul  moyen  d  obtenir  de  l'unité  d'action. 

Le  Ministre  de  l' Intérieur, 

NOTROIB. 
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VIII.  Délibération  du  comeil  commutial  dé  Namur,  relative  à  fitis 
lion  des  enfanU  pauvres,  annulée  par  arrêté  royal  du  26  mai. 


LEOPOLD,  Roi  »u  Bslcbs, 

A  tous  présents  et  à  venir,  salât. 

Vu  une  délibération  du  conseil  communal  de  Namur,  en  date  du 
11  mai  courant,  délibération  dont  la  teneur  suit  : 

c  Estraii  du  procès-verhal  de  la  séance  du  conseil  communal  de  Namur 

n  du  II  mai  1843. 

»  Présents  :  MM.  Dufer,  président;  Delabeyille,  Raymond,  Wautelet , 
»  Bodart,  Brabant,  Douxcbampa,  Braas,  Themon,  L.  Zoude,  Beckers, 
»  Manderiiacb,  Ancianx-Defayeaux,  V.  Marchot,  et  Th.  Dandof,  secrétaire. 

»  Après  avoir  entendu  Je  rapport  de  sa  commission  sur  Texécutiou  de 
»  Fart.  5  de  la  loi  organique  sur  Tinstruction  primaire,  le  conseil  prend 
»  la  délibération  suivante  : 

»  Yu  la  réponse  transmise  à  M.  le  gouverneur  de  la  province  par  le 
»  collège  écbevinal,  le  20  janvier  dernier  ; 

»  Vu  la  dépêche  de  la  dépatation  du  conseil  provincial  en  date  du 
»  M  mars; 

»  Attendu  que  Tobligation  dont  TexéeutioB  est  réclamée  de  nouveau  ne 
»  concerne  aucunement  le  conseil  communal  de  Mamur^  la  ville  n'ayant 
»  que  des  écoles  où  sont  reçus  tous  les  enfants  qui  se  présentent ,  sans 
»  distinction  de  pauvres  ou  autres  et  sans  être  astreints  à  aucune  rétri- 
»  bntion,  les  instituteurs  recevant  un  traitement  global  et  tout  à  fait 

•  indépendant  du  nombre  d'enfants  qui  fréquentent  ces  écoles; 

»  Qu*en  efiet  l'art*  5  de  la  loi  du  22  septembre  184S,  après  avoir  dit 
m  que  les  enfants  pauvres  reçoivent  ^instruction  gratuitement  et  que  la 
»  commune  est  tenue  de  la  procurer  a  tous  ceux  de  ses  enfants  dont  les 
»  parents  en  font  la  demande,  prescrit,  comme  corollaire ,  de  fixer  le 
M  nombre  de  ces  enfants,  ainsi  que  la  subvention  à  payer  de  ce  chef  ou 
»  la  rétribution  due  par  chaque  élève  ;  mais  que,  dans  Fespèce,  il  n*y  a 
n  lieu  de  fixer  : 

9   1"  Aucun  nombre  ;  puisque  les  écoles  étant  ouvertes  à  tous,  les 

•  parents  des  enfants  pauvres  ne  sont  astreints  a  aucune  demande  ^ 


»  Le  secrétaire y^ 
n  Tq.  Dànqot. 
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»  2<^  La  subvention  ou  la  rétribution  à  payer;  puisqu'il  n*est  payé  ni 
n  subvention,  ni  rétribution  : 

n  Déclare  qu'il  n*y  a  pas  lieu  de  sa  part  à  fixer  le  nombre  d*enfants 
»  pauvres  qui  doiveqt  recevoir  Vinstruotion  gratuite,  non  plus  que  la 
»  subvention  à  payer  de  ce  cbef. 

»  Dit  toutefois,  pour  autant  que  ce  renseignement  puisse  être  utile  à 
u  Fadministration  supérieure,  que  le  nombre  d'enfonts  qui  fréquentent  en 
A  ce  moment  les  écoles  communales  est  do  deux  cents,  et  que  le  traitement 
»  dont  jouissent  les  trois  instituteurs  s'élève  à  fr.  ft,771-S0. 

»  Cette  délibération  est  admise  par  sept  voix  contre  quatre;  trois  mem^ 
«  bres  se  sont  abstenus. 

a  Pour  extrait  conforme  ; 

»  Le  président, 
n  F-  DdfEll  fils. 

»  Pour  oopie  oonfbrœe  : 

»  Le  greffier  de  la  province  de  Namur, 
».  G.  De  Copfiiv.  » 

Va  Fart.  5  de  la  loi  du  28  septembre  1842; 

Vu  Favis  motivé  émis  par  la  députation  permanente  du  conseil  pravin* 
cial  de  Namur,  avis  ainsi  conçu  : 

«  La  députation  du  conseil  provincial,  saisie  par  M.  le  gouverneur  de 
»  la  province  d'une  délibération  du  conseil  communal  de  Namur,  en 
»  date  du  1 1  de  ce  mois,  par  laquelle  ce  collège  déclare  qu'il  n'y  a  pas 
»  lieu  de  sa  part  à  fixer  le  nombre  d'enfants  pauvres  qui  doivent  recevoir 
»  l'instruction  gratuite,  non  plus  que  la  subvention  à  payer  de  ce  cbef, 
»  aux  termes  de  Fart.  K  de  la  loi  du  28  septembre  1842,  et  consultée  sur 
»  le  contenu  de  cette  pièce; 

»  Vu  la  loi  précitée  du  28  septembre  1842  ; 

»  Considérant  que  le  troisième  paragraphe  de  son  art.  5  dit  fbrmelle- 
»  ment  que  le  conseil  communal,  après  avoir  entendu  le  bureau  de 
»  bienfaisance,  fixe,  tous  les  ans,  le  nombre  d'enfants  indigents  qui 
»  doivent  recevoir  l'instruction  gratuite  et  que  la  liste  de  oes  enfants  est 
»  approuvée  par  la  députation  permanente  ; 

'  n  Considérant  que  si  cette  prescription  n'était  point  exécutée  partout , 
»  il  serait  impossible  de  se  rendre  suffisamment  compte  des  efiets  de 
»  la  loi  ; 

»  Considérant,  d'un  autre  côté,  qu'il  est  de  notoriété  publique  que  le 
a  nombre  des  enfants  pauvres  dans  la  ville  de  Namur  est  au  moins  d'un 
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»  millier,  tandis  que  rautorité  locale  se  borne  a  annoncer  que  200  élèves 
»  seulement  fréquentent  les  écoles  communales  ; 

»  Considérant  qu'il  peut  en  exister  dans  ce  dernier  nombre  qui  ne 
a  soient  pas  indigents  dans  le  sens  de  Fart.  5  déjà  cilé; 

»  Considérant  qu^il  résulte  de  ce  qui  précède  que  la  lettre,  d'accord 
«avec  l'esprit  de  la  loi,  ne  permet  point  à  Tautorité  supérieure  de  la 
»  dispenser  de  la  formation  de  la  liste  dont  il  s'agit,  ce  qui  devient  encore 
»  plus  évident  si  l'on  consulte  l'art.  M  de  la  loi  duâS  septembre  1842, 
»  qui  charge  le  Gouvernement  de  présenter  à  la  Législature,  tous  les  trois 
ih  ans,  un  rapport  sur  l'état  de  l'instruction  primaire,  rapport  qui  ne 
»  pourrait  être  fait,  d'une  manière  convenable,  si  l'administration  supé- 
B  rieure  ne  se  trouvait  pas  nantie  de  tous  les  documents  propres  à  lui 
»  fournir  les  éléments  dont  elle  a  besoin  ; 

»  Est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  d'annuler  la  délibération  dont  il  s'agit,  prise 
»  le  11  de  ce  mois  par  le  conseil  communal  de  Namur,  comme  étant 
»  contraire  à  la  loi. 

»  Namur^  le  18  mai  1848.. 

I»  Le  préndeni, 

M  Baron  o'Huaex. 
»  Le  greffier^ 

»  Di  CoppiN.  » 

Adoptant  les  considérations  énoncées  dans  favis  de  la  Députation 
permanente  ; 

Vu  l'art.  87  de  la  loi  du  M  mars  1836  ; 

Vu  le  rapport  et  sur  la  proposition  de  notre  Ministre  de  l'Intérieur, 

Nous  Avons  àEBÈTt  ET  AREtTONS  : 

Air.  1*'.  La  délibération,  ci-dessus  transcrite,  du  conseil  communal  de 

Namur  est  annulée. 

Mention  de  cette  disposition  sera  faite  dans  le  registre  aux  délibérations 

de  la  commune,  en  marge  de  la  délibération  annulée. 
Art.  2.  Notre  Ministre  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 

arrêté- 
Donné  à  Bruxelles,  le  26  mai  1848. 

LÉOPOLD. 
Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  de  l'Jniérieur, 

NOTEORB. 
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chargé  de  les  recevoir  sera  onverl  au  moins  trois  joiirsëe  la  semaioe,  à 
des  benres  dioîsies  de  manière  que  les  ouvriers  puissent  s'y  rendre  sans 
être  obligés  de  négliger  leurs  travaux. 

Ait.  8.  L'inscription  se  fait  pour  une  année  scolaire,  du  1^  octobre  au 
SI  août.. 

Elle  doit  être  renouvelée  cbaque  année  pour  les  enfants  d^à  admis  à 
l'instruction  gratuite. 

Ce  renouvellement  d'inscription  se  fait  d'office,  sur  les  listes  produites 
par  les  instituteurs  chargés  de  l'enseignement  des  enfants  admis  gratuite- 
ment et  visées  préalablement  par  l'inspecteur  cantonal  de  l'instruction 
primaire. 

An,  9,  Le  terme  fixé  pour  l'inscription  étant  expiré,  les  registres  sont 
clos. 

ils  sont  communiqués ,  dans  les  24  heures ,  par  le  collège  des  bourg- 
mestre et  échevins  au  bureau  de  bienfaisance  avec  tous  les  certificats 
produits  à  lappui  des  demandes.  Le  collège  invite  en  même  temps  le 
bureau  de  bienfaisance  à  indiquer  la  part  pour  laquelle  il  contribuera 
aux  frais  de  l'instruction  gratuite  des  enfants  qui  seront  reconnus  y  avoir 
droit. 

Ait.  10.  Le  bureau  de  bienfaisance  adresse,  dans  les  dix  jours,  au 
collège  des  bourgmestre  et  échevins ,  son  rapport  et  ses  propositions, 
accompagnés  de  toutes  les  pièces. 

Ait.  11.  Le  collège  des  bourgmestre  et  échevins  soumet ,  dans  le  plus 
bref  délai  possible,  au  conseil  communal,  le  rapport  du  bureau  de  bien- 
faisance* 

Le  conseil  ûxe  le  nombre  d'enfants  indigents  qui  doivent  recevoir 
Finstruction  gratuite.  Il  règle  les  moyens  de  pourvoir  a  l'enseignement 
de  ces  enfants,  soit  en  les  envoyant  dans  l'école  communale  ou  dans  celle 
qui  en  tient  lieu  (art.  1  et  2  de  la  loi),  soit  en  désignant  à  cet  effet  une  ou 
plusieurs  autres  écoles ,  en  conformité  des  art.  S  et  4  de  la  loi. 

Dans  ce  dernier  cas ,  il  détermine  également  la  subvention  totale  ou 
la  rétribution  par  élève  due  aux  instituteurs  dont  il  aura  désigné  les 
écoles. 

Ait.  IS.  La  délibération  du  conseil  communal  relative  aux  objets 
mentionnés  à  l'article  qui  précède,  est  immédiatement  adressée  en  double 
à  la  députation  permanente  du  conseil  provincial,  avec  une  copie  des 
listes  d'inscription ,  le  rapport  du  bureau  de  bienfaisance  et  les  autres 
pièces. 

Ait.  18.  Endéans  les  vingt  jours  qui  suivent  la  réception  de  ces 
pièces,  la  députation  permanente  statue,  conformément  a  la  loi,  sur 
la  délibération  du  conseil  communal  dont  elle  renvoie  immédiatement 
le  double  au  collège  des  bourgmestre  et  échevins,  à  fin  d'exécution. 
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l'ëcole...  (désigner  Tëcole)...,  pendant  Tannée  scolaire  qui   va  com- 
mencer. 

Les  cours  de  ladite  école  sWvriront...  (  indiquer  le  jour  et  Theure  }... 

Aa  •   •   •   •  •   «y  le  •  •   •   •  •   lO*   • 

Le  collège  des  bourgmestre  et  échevins, 
Par  ordonnance  :  Ia  président , 

Le  tecré/aire, 

Vu  pour  être  annexé  à  Tarrêté  du  S6  mai  1842. 

LÉOPOLD. 
Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  de  rintérieur, 

NoTHOSlB. 
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XII.  21  juin  1843.  —  Circulaire  aux  inspecteurs.  —  CoUectian  de 

poids  ^t  mesures. 


MOWSIIDI  L*Ill8PICTKtll , 

J'aiThonneur  de  vous  adresser  nue  copie  d*ane  eîrcalaire  (*)  que  je 
viens  de  faire  parvenir  à  MM.  les  Gouverneurs,  relativement  à  Facquisi- 
tioffi,  par  les  coromunes,  d'une  collection  de  poids  et  mesures  légaux  pour 
les  écoles  primaires. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  user  de  votre  inQuence,  pour  amener  les 
administrations  communales  à  exécuter  les  dispositions  contenues  dans 
cette  circulaire. 

Le  Minisire  de  V Intérieur, 

NOTflOHB. 


<i)  Circulaire  du  2t  juin,  repi'oduite  plus  liaUt. 


324  NOmilATION  DBS   INSTlTUTBimS. 


III.  10  janvier  1843.  —  Lettre  augouvemeur  de  la  province  de  Namur. 
—  L'art»  10  de  la  loi  est  applicable  aux  institutrices. 


MORSUim  LB  GoVTBBRBim  , 

Je  pense  que,  sons  la  dénomination  AUnstiiuieur  communal  on  doit 
comprendre  toute  personne  qui  se  livre  à  renseignement  primaire  dans 
un  établissement  communal ,  en  vertu  d'un  mandat  du  conseil  de  la 
commune  ou  du  Gouvernement,  et  je  vous  prie ,  Monsieur  le  Gouverneur, 
de  considérer  Fart.  10  de  la  loi  du  22  septembre  1842  comme  applicable 
aux  institutrices  aussi  bien  qu'aux  instituteurs,  du  moment  qu'elles  ont 
reçu  une  nomination,  conformément  à  la  loi. 

Votre  lettre  du  21  décembre  dernier  (B.  n"  228,454)  était  relative  à 
cette  afiaire. 

Le  Miniêtre  de  V Intérieur, 
NoTHoas. 


âiË 

«M^ 
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iV.  4  février  \%i%.  —  Circulaire  aux  inspecteurs^  —  Prestation  de 

serment  des  instituteurs. 


MoRSlMt  L^IlIBPICtlim  , 

Lorsque  les  inspecteurs  cantonaax  seront  nommés,  ils  pourront  être 
chargés,  dans  leurs  ressorts  respectifs,  de  Fexécution  de  la  loi  du 
32  septembre  1842,  en  ce  qai  concerne  la  prestation  de  serment  des 
instituteurs  primaires  communaux.  Mais ,  en  attendant  Torganisation  de 
Finspection  cantonale  et  aussi  longtemps  que  je  ne  vous  ferai  point 
parvenir  des  instructions  contraires,  vous  voudret  bien  recevoir  le 
serment  de  chacun  des  instituteurs  dont  le  Gouvernement  aura  agréé  la 
nomination,  en  conformité  de  Fart.  10  de  ladite  loi. 

Les  actes  de  prestation  de  serment  devront  être  inscrits  dans  le  registre 
ci-joint,  et  vous  aurez  soin  d'en  délivrer  des  expéditions  aux  instituteurs, 
suivant  les  formules  également  ci-annexées,  au  nombre  de  170. 

Le  Ministre  de  V Intérieur , 

MoTflOMB. 


SECONDS  PAnTII.  { 


« 
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XV.  12  odobre  1843.  —  Leltre  au  gouverneur  du  Brabaui.  —  Lorsque 
deux  candiduis  à  tme  place  d'inUiiuUur  réuuùieui  clioctm  la  nuriOé 
des  suffrages  du  conseil  communal,  y  a-t-il  nomination  H  le  Gouver- 
nement peut-il  agréer  fun  des  candidats  ? 


MOKSIEUE  LB  GotTEERBtJE  , 

Sous  la  date  do  M  jaillel  dernier,  le  conseil  ooramanal  de  Sieenocker- 
zeel-Hamelgheni  s'est  assemMë  pour  nommer  on  instîloteor  primaire. 
Huit  membres  étaient  présents  à  la  séance;  deox  candidats  étaient  sur  les 
rangs  et  ils  ont  obtenu  chacun  quatre  voix,  ainsi  qu'il  résolte  de  la  déit* 
bération  qui  accompagnait  votre  lettre  du  4  août  (n**  120,296  B,  6074). 
Cette  circonstance  fait  naitre  la  question  de  savoir  s'il  y  a  nomination  et 
si  le  Gouvernement  peut  agréer  l'un  des  candidats  dans  les  fonctions 
d'instituteur  primaire  de  la  localité. 

Je  pense.  Monsieur  le  Gouverneur,  que  la  question  doit  être  résoloe 
négativement,  à  cause  de  l'art.  66  de  la  loi  du  SO  mars  1836,  portant  qne 
les  nominations  se  font  an  scrutin  et  à  la  majorité  absolue. 

11  y  a  lieu  à  faire  procéder  à  un  scrutin  de  ballottage  entre  les  deux 
liersonnes  qui  ont  obtenu  le  plus  de  voix,  lorsque  le  premier  scrutin  n'a 
pas  produit  la  majorité  absolue. 

Si  le  partage  de  voix  venait  à  se  reproduire,  il  faudrait  alors  suivre  le 
principe  consacré  par  les  art.  42  et  51  de  la  loi  précitée,  en  donnant,  par 
analogie,  la  préférence  au  plus  âgé  sur  son  concurrent. 

C'est  dans  ce  sens  qu'a  été  résolue  une  question  identique  sur  laquelle 
le  Gouvernement  a  été  appelé  récemment  à  se  prononcer. 

Veuillez,  Monsieur  le  Gouverneur,  communiquer  les  instructions  qui 
précèdent  au  conseil  communal  de  Sleenockerzeel ,  en  l'invitant  a  s'y 
conformer  dans  un  bref  délai.  S'il  ne  se  rendait  pas  a  votre  invitation, 
je  me  trouverais  dans  la  nécessité  de  faire  annuler  sa  délibération  et  de 
procéder  d'office  à  la  nomination  d'un  instituteur,  en  exécution  de 
lart.  12  de  la  loi  du  23  septembre  1842. 

Le  Ministre  de  r Intérieur, 

MOTIIOMB. 
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XVI.  6  novefnbre  1843.  — lettre  à  Pitapecieur  du  BrabanL — Question 
de  sanmr  ri  ks  nùminations  d'instihUeurs,  faites  par  arrêtés  ministé- 
riek,  dans  PhUerwdle  de  1830  d  1836,  sont  tégahs  et  ri  elles  no  doi- 
vent pas  être  renouvelées. 


MoffSlEtE  L*Ik81^BCTKU&  , 

La  homination  des  inutiiutenrs  commatiaui  appartenait  au  conseil,  sous 
le  ré^me  des  règlements  locaux,  oorome  elle  lui  appartient  encore 
aujourd'hui  en  Tertu  de  la  loi  du  20  mars  lOM.  L*art.  6&,  §  4  du  règle- 
ment des  villes  et  Fart.  M  du  règlement  du  plat  paya  étaient  relatifs  à  cet 
objet. 

En  présence  de  ces  dispositions,  qui  étaient  en  vigueur  lorsque  le  sieur 
Dewandre  fut  nommé,  par  arrèié  mtiitalëne/  en  date  du  16  avril  18S1, 
instituteur  communal  de  Wavre,  je  pense  que  cette  nomination  a  été, 
dès  le  principe,  entachée  d'irrégularité,  et  qu'elle  doit  être  confirmée 
par  le  conseil  communal,  au  vœu  de  Fart.  84  de  la  loi  du  SO  mars  1830. 

Cette  affaire  a  fait  l'objet  de  votre  lettre  du  30  septembre,  n*  421 . 

Le  Ministre  de  r  Intérieur  y 
NeTHOii. 


m  ADMISSION  DES  ÉLÈVES  BANS  LES  ÉCOLES. 


XVn.  29  novembre  1Ô43.  —  Lettre  à  IHnspedeur  de  la  province  de 
Namur.  —  Les  élèves  renvoyées  d'une  école  de  filles  peuvenl-^lles  élre 
admises  dam  recelé  des  garçons  de  la  même  commwie? 


Monsieur  lIitspecteua , 

En  réponse  à  votre  lettre  da  S2  de  ce  mois,  n**  181,  j*ai  Vhonneur  de 
vous  informer  que  la  qiiestion  de  savoir  siy  dans  une  même  localité,  les 
élèves  renvoyées  d'une  école  communale  de  filles  peuvent  être  reçues  dans  une 
école  communale  de  garçons  me  parait  devoir  étte  résolue  Dégativemerit. 
Je  fonde  mon  opinion  sur  ce  que  Tadoption  de  ce  principe,  outre  qu'elle 
aurait  pour  résultat  d'empêcher  la  séparation  totale  des  sexes,  si  désirable 
dans  les  établissements  primaires,  serait  un  obstacle  à  la  bonne  exécution 
du  règlement  d'ordre  intérieur  de  l'école  des  filles  on  l'on  encouragerait^ 
en  quelqne  sorte,  l'inconduite  des  enfants.  , 

I 
Le  Minisire  de  rintérieur, 

NSTHOIR. 
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XVIII.  t8  janvier  1S44,  — Lettre  au  gouverneur  du  Brabant. —  Ques- 
tion de  savoir  si  un  instituteur  nommé  par  un  conseil  communal, 
assemblé  en  suite  d'une  convocation  verbale,  est  légalement  nommé. 


Monsieur  le  Gouyshiibur, 

La 'délibération  qui  nomme  le  siear  DaGhâtéaa  aux  fonctions  d'institu- 
teur de  Nodebais,  n*est  pas  illégale  par  le  fait  que  le  père  de  Télu  y 
a  participé  ;  cela  résulte  des  termes  de  la  circulaire  ministérielle  du 
Itf  décembre  1838, 1'"  division,  n**  ld,OOS  ;  mais  bien  parce  qu'elle  a 
eu  lieu  en  suite  d'une  convocation  verbale  du  conseil,  contrairement 
aux  dispositions  de  Fart.  63,  §  l"'  de  la  loi  communale»  Je  ne  puis  donc 
agréer  la  nomination  du  sieur  Ducbâteau,  que  sa  qualité  de  milicien 
rendait  d'ailleurs  impropre  a  conserver  son  mandat  d'instituteur,  et  je 
vous  prie.  Monsieur  le  Gouverneur,  d'inviter  l'administration  locale  à 
procéder,  sans  délai,  au  remplacement  du  titulaire. 

Le  sieor  J.  C.  Evrard,  instituteur  à  Nodebais  depuis  23  ans,  et  dont  la 
nomination  comme  instituteur  communal  a  été  deux  fois,  depuis  1842, 
annulée  pour  vice  de  forme,  m'a  été  signalé  comme  s'étant  toujours 
acquitté  de  son  emploi  à  la  satisfaction  des  autorités  et  du  public,  et  je 
verrais  avec  plaisir  que  l'administration  de  Nodebais  le  revêtit  d'un 
caractère  officiel. 

Votre  lettre  du  S  mai  1843,  B.  n*"  â859,  était  relative  a  cette  affaire. 

Le  Minisire  de  V Intérieur, 

NOTBOHB. 


*W^ 


246  NOMINATION  DES  INSTITUTEURS. 


XIX.  29  février  1844«  —  Circulaire  aux  inspecieur$.  -^  Nominaiians 
dHnstihUetirs  faites  atUérieuremefU  à  la  loi;  oonMions  qu'elkt  doivent 
réunir  pour  éire  valabks. 


MûNSiiva  lInspecteur, 

Le  GouTernemenl  a  cnideToir  adopter  le&principee  tuivanU,  en  ce  qui 
concerne  la  valeur  des  nominations  d'instituteurs  faites  ayant  la  promul- 
gation de  la  loi  du  U  septembre  184S  : 

P  Les  instituteurs,  nommés  ayant  le  1*  octobre  18S0,  dont  la  nomina- 
tion a  été  postérieurement  renoorelée  par  les  régences,  sont  de  droit 
maintenus  dans  leurs  fonctions  ; 

t^  Les  nominations  faites  par  les  régences,  depuis  le  1**  octobre  IftSO 
jusqu'à  la  mise  à  exécution  de  la  loi  communale  de  ift26,  sont  valablea 
quand  elles  résultent  d'une  délibération  écrite; 

Z^  Toutes  les  nominations  faites  depuis  la  mise  à  exécution  de  la  loi 
communale,  jusqu'au  4  octobre  1842  (jour  de  la  mise  à  exécution  de  la 
loi  organique  de  renseignement  primaire),  sont  yalaUes^  lorsque  tontes 
les  formalités  prescrites  par  la  loi  communale  et  notamment  celle  du 
scrutin  ont  été  remplies. 

Les  instituteurs  qui  ne  se  trouvaient  pas  dans  un  des  trois  cas  men- 
tionnés ci^dessus,  exercent  sans  mandat  régulier. 

Il  y  a  lieu  dès  lors  à  réclamer  la  régularisation  de  leur  positicm.  Vous 
aurez  égard  toutefois  aux  circonstances  ;  avant  de  demander  aux  conseils 
communaux  de  procéder  à  la  nomination  régulière  des  instituteurs  déjà 
en  fonctions  ;  si  la  confirmation  d'un  instituteur  capable  et  exempt  de 
tout  reproche  présentait  des  chances  de  non  réussite,  vous  vous  dispen- 
seriez de  réclamer  une  nouvelle  délibération  du  conseil  communal,  et 
vous  pourriez  vous  borner  à  me  proposer  l'agréation  de  la  nomination 
résultant  de  la  notoriété  publique. 

Quant  aux  autres  instituteurs,  vous  pourrez  suivre,  dans  l'instruction  de 
l'affaire  relative  à  leur  confirmation,  les  règles  prescrites  par  mes  circu- 
laires du  17  novembre  1842,  du  18  février  et  du  28  mars  184S,  émargées 
comme  la  présente. 

Le  Ministre  de  l'Intérieur, 

NOTHOMB. 
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XX.  18  mars  1844.  —  Lettre  à  Finspecteur  de  la  province  de  Liège. 
—  Question  de  savoir  si  y  dans  ww  commvne  où  il  n'existe  qu'une 
école  pour  les  enfants  des  deux  sexes,  on  doit  appeler  à  la  diredioti 
de  cette  école  un  instituteur  plutôt  qu'tme  institutrice. 


Monsieur  l'Inspegtbva  , 

Les  instituteurs  ont ,  en  général ,  des  connaissances  plus  étendues  que 
les  institutrices  ;  ils  imposent  davantage  à  leurs  élèves  ;  ils  savent  mieux 
maintenir  Tordre  dans  leurs  écoles  ;  et ,  comme  Téducation  des  garçons 
est  plus  difficile  a  faire  que  celle  des  filles  ;  comme ,  d'un  autre  côté,  ils 
ont  besoin  d*une  instruction  plus  approfondie ,  je  pense  que  si  une  com- 
munid  ne  possède  qu'une  école  pour  les  enfants  des  deux  sexes,  elle  doit 
en  confier  la  direction  à  un  instituteur  plutôt  qu*à  une  institutrice. 

Votre  lettre  du  9  de  ce  mois,  n**  47^,  était  relative  à  cette  afiaire. 

Le  Ministre  de  V Intérieur, 

NOTAOIB, 
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XL  22  atTi7  184A.  ~  lettie  à  l'inspecieur  du  Brabant.  —  Us 
administrations  communales  peuverU-elles  nommer  des  saus-maUres 
pour  un  terme  limité? 


MoKsiBUE  l'Inspbgtbijb  , 

Les  communes  doivent  nommer  des  sous-maitres  pour  les  ëooles  dont 
parle  Totre  lettre  du  24  mars  deruier,  n**  833  ;  mais  je  peuse  qu'elles  ne 
sont  pas  obligées  d'occuper  les  sous-maitres  pendant  toute  Tannée.  Elles 
peuvent ,  me  parait-il ,  faire  avec  eux  des  conventions,  par  lesquelles  ils 
s'engageraient  au  service  de  l'école  pour  5  ou  6  mois  (  aussi  longtemps 
que  leur  assistance  est  nécessaire),  moyennant  une  indemnité  à  régler  de 
commun  accord. 

Le  Ministre  de  V Intérieur, 
NoTBosia. 
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XXII*  11  mat  1844.  —  Cireutaire  aux  inspedeurs.  —  InsirudHm  des 
affaires  relatives  aux  nominations  d'instiMeui^s. 

'  M09$IB17A  L  LiSPKGTBVE, 

« 

Je  TOUS  prie  de  Touloir  bien ,  dans  yob  rapports  sur  les  Bominatious 
d'instituteurs,  m'indiquer  la  population  des  communes  ou  sections  pour 
lesquelles  sont  faites  les  nominations,  et  me  donner  votre  avis  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  les  enfants  à  instruire  dans  ces  localités  sont  assez 
nombreux  pour  qu^on  doive  y  établir  des  écoles  communales  proprerofpnt 
dites^ 

Le  Ministre  de  V Intérieur^ 

NOTBOHB. 
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XXltt.  93  mai  1844.  —  Lettre  au  collège  dè9  baurgmatre  et  échmms 
de  la  ville  (T Anvers,  concernant  le  mode  de  prestaHïm  de  sermetià  deft 
instituteurs^. 


MsssiBWfta, 

Aueune  foi  existante  ne  désigne  les  autorités  qui  dotv^t  recevoir  le 
serment  des  fonctionnaires  ou  employés  communaux.  Une  mesure  admi 
nistrative  a  rçglé  cet  objet.  Par  circulaire  du  SO  juillet  1831  (!'*  division, 
n*  !2012),  un  de  mes  prédécesseurs  a  donné  des  instructions  portant, 
entre  autres,  que  les  fonctionnaires  de  l'enseignement  moyen,  des,  athénées 
et  des  collèges,  et  les  instituteurs  primaires,  prêteront  serment  entre  les  mains 
des  bourgmestres.  Aujourd'hui  que  les  instituteurs  communaux  sont  placés 
sous  la  surveillance  immédiate  des  inspecteurs,  j'ai  cru  devoir  confier  à 
ceux-ci  le  soin  de  recevoir  leur  serment.  En  modifiant  ainsi  les  prescrip- 
tions de  la  dite  circulaire,  je  n'ai  entendu  porter  aucune  atteinte  aux  pré- 
rogatives des  autorités  communales. 

Les  explications  qui  précèdent,  répondent  à  votre  lettre  du   16  avril. 

Le  Ministre  de  l'Intérieur, 

NoTflOlB. 


OCS  INSTITUTECliS*  251 


XXIV.  34  mai  i844.  —  Circulaire  aux  gouverneurs.  —  Prestation  de 

serment  des  instituteurs. 


Ho £1  SIEUR  LB  GoUVEaNBUR  , 

J*ai  rhonneur  de  tous  informer,  aTec  prière  d*en  donner  connaissance 
à  qui  de  droit,  par  la  yoie  du  Mèmoriai  administratif,  que  les  instractions 
annexées  à  la  circulaire  d*un  de  mes  prédécesseurs,  en  date  du  tO  juillet 
1821  (l**  division,  n''20l2) ,  sont  modifiées  dans  ce  sens  que  les  inspec- 
teurs de  renseignement  primaire,  eii  remplacement  des  bourgmestres , 
sont  chargés  de  recevoir  le  serment  des  instituteurs  communaux. 

Le  Ministre  de  V Intérieur, 

NOTBOIB. 


2S2  FONDS   AFFECTÉS.  A    l'eNSEIGNBMENT  PRIMAIRE. 


XXV.  3t  mai  t844.  —  Circulaire  aux.  inspecteurs  provitèciaux.  -^ 
Fraudes  commises  dans  l'emploi  des  fonds  affectés  à  l'enseignement 
Tfrimoire^ 

MONSIBUa  L  IfISKGTBUR  » 

\ï  parait  certain,  ({ae  des  {raudes  asses  Bombreuses  se  pratiquent  dans 
f  emploi  des  fbods  affectés  à  l'enseignement  primaire  dans  les  communes. 
C'est  ainsi  que  des  iuQtituieurs  sont  contraints,  par  la  crainte  d'être  en 
butte  aux  tracasseries  de  tout  genre  dont  ils  sont  menacés,  d'oofuUier  des 
mandais,  suns  en  iowher  h  montant.  C'est  encore  ainsi  que,  en  ce  qui  con.- 
ceme  les  constructions  de  maisons  d'école,  on  fait  fournir  parles  ouvriers 
des  quittances  ea  payenient  de  travaux  qu'ils  n'ont  pas  exécutés* 

Si  vous  parvenez  à.  découvrir  de  pareilles  manoeuvres  dans  les  corn* 
munes  de  votre  ressort ,  veuillez  me  les  signaler,  afin  que  le  Gouverne^ 
ment  puisse  en  poursuivre  la  répression. 

Le  Ministre  de  l'Intérieur, 

NOTHO». 


DOMINATION  DES  SQUS-JXSTlTllTEUnS.  2S3 


XXVI.  %  jum  1844.  —  Lettt^e  au  gouverneur  de  h  Flandre  orienkUe^ 
—  L-ari.  16  de  h  bn  têt  apjdkable  aux  sous^-matires ,  assistants  et 
moniteurs  des  écoles  communales. 


MonsiBca  le  GocYERREta , 

J'ai  Vhonnear  de  tous  informer,  en  réponse  à  votre  lettre  da  92  mai 
(2*  dÎTision,  n*  8,502),  que,  par  instituteur  communal,  on  entend  toute 
personne  qui  se  livre  à  l'enseignement  dans  un  établissement  communal 
d'instruction  primaire.  Il  suit  de  la  que  les  sous-maitres,  assiêtants  ou  mo- 
niteurSy  nommés  près  des  écoles  communales ,  sont  bien  réellement  des 
instituteurs  communaux  et  que  leur  nomination  doit  être  soimiise  a 
Fagréation  du  Gouvernement,  conformément  a  Fart.  10  de  la  loi  orga- 
nique du  28  septembre  1842. 

Le  Ministre  de  VJntérieur^ 

NOTHOMB. 


Toi  INSTiTDTEUftS.  —  CUMULv 


XXVII.  i  1  /iitfi  Idii.  —  Ciradaire  aux  gauDemeun.  —  Cûmut  àeg 
fimciions  d'insiiiuîeHr  avec  tFaittre$  fonctions  ou  professions, 

MonSIEUR  tB  GoUVEHABUâ, 

Le  Gouyerneinent  considère  coiarae  incompatibles  avec  les  fonctions 
d'instituteur  les  professions  de  cabaretiery  d'aubergisiey  de  débitant  de  bois* 
êons,  de  ffan^n,  de  boucher,  de  barbier,  de  boutiquier,  de  clerc  de  notaire, 
de  commistaire-prUeur ,  de  crieur  public ,  et  en  général ,  toufee  ceUes  qui 
présentent  un  caractère  de  domesticité.  Ces  professions  diminuent  la  consi- 
dération des  instituteurs,  ou  les  détournent  de  leurs  occupations,  et  par 
ces  motifs,  je  crois  devoir  leur  en  interdire  l'exercice. 

Quant  aux  places  d'oryanM/e,  de  sacristain,  de  chantre,  de  clerc,  de  secré- 
taire communal,  de  géomètre,  di  arpenteur,  de  secrétaire  de  bureau  de  bien fai" 
sanceon  de  fabrique  d'église,  de  distributeur  des  postes,  etc.,  les  instituteurs 
ne  pourront  les  conserver  ouïes  accepter  qu'avec  mon  autorisation,  attendu 
qu'elles  sont  souvent  un  obstacle  à  raccoraplisseroent  de  leurs  devoirs. 

Je  vous  prie ,  Monsieur  le  Gouverneur,  de  donner  connaissance  de  la 
présente  circulaire  aux  instituteurs ,  par  la  voie  du  Mémorial  adminis- 
tratif. 

Le  Ministre  de  l'Intérieur  • 

NoTHoaii. 
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XX Vin.  f*  jtnlkt  1844.  —  Lettre  de  l'intpecteur  de  la  prmincê  de 
Namm\  —  Question  de  satxnr  si  les  anciens  instUttteurs,  que  les  con- 
seils communaux  ofit  éliminés,  peuvent  être  nommés  d'office  par  le 
Gouvernement,  en  cas  d'application  de  Part.  19  de  la  Ait. 


MOHSIBUE  LE  MiNISTHB, 

Par  votre  circulaire  du  M  février  dernier  (5*  division,  n*  S63M),  vous 
avez  bien  voulu  m^autoriser  à  vous  proposer  ragréaiion  de  cfuelques 
anciens  instituteurs,  sans  que  les  conseils  communaux  eussent  été  appelés 
à  régulariser  leur  nomination,  conformément  aux  lois  du  M  mars  18S6 
et  du  23  septembre  1842. 

Je  désirerais  savoir  :  1*  Si  cette  mesure  exceptionnelle  peut  être  appli- 
quée aux  anciens  instituteurs ,  après  que  les^  conseils  communaux  les 
ont  rejetés  au  scrutin  ;  2*  si ,  la  nomination  nouvelle  étant  nulle  par 
défaut  d'acceptation  du  titulaire  choisi  pour  remplacer  l'ancien  institu- 
teur, et  le  conseil  communal  laissant  écouler  un  délai  de  40  jours ,  après 
la  notification  du  refus  d'acceptation ,  je  peux  vous  proposer  alors  de 
nommer  l'ancien  instituteur,  en  vertu  de  l'art.  12  de  la  loi  organique; 
^*  en  cas  d'affirmative,  quant  à  la  seconde  question,  je  vous  prierais  de 
vouloir  bien  me  faire  savoir  comment  je  dois  instruire  ces  sortes  d'af- 
faires. 

L* Inspecteur  provincial  de  Venseignement  primaire, 

Cn.  Fabri. 
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X\I\.  iSjuiUet  ISU.— Réponse  du  Ministre  à  la  leiiredu  l^'/to/M. 


MoNSIBUa  L*lNSPlGTBirR , 

J*ai  rhonnear  de  tous  informer  que  vous  pouvez  proposer  au  éouver 
nement  de  nommer  d'office,  en  vertu  de  Tart.  12  de  la  loi ,  les  anciens 
instituteurs  dont  parle  votre  lettre  du  1*' juillet  courant  (n*2K4),  et  qu*en 
pareil  cas,  vous  devek  joindre  à  vos  propositions  les  mêmes  renseigne- 
ments qa*on  exige  pour  les  nominations  ordinaires. 

Le  MinisifB  de  l'Intérieur, 

NOTHOIB. 
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XXX.  iSoctobre  1844. — Lettre  à  Firupecteur  de  la  province  de  Namur. 
— Un  instiMeîir  en  esxrcice  peut-il  être  astreint  à  subir  un  escameti? 


Monsieur  l* Inspegtbua  , 

Les  autorités  scolaires  ont  incontestablement  le  droit  d'interroger 
officiellement  les  instituteurs  l^alement  nommés,  et  j*ai  l'honneur  de 
TOUS  informer  que  si  vous  soupçonnez  qu'un  instituteur  n'est  pas  suffisam- 
ment capable,  vous  pouvez  toujours  lui  faire  subir  un  examen  sur  les 
matières  qui  entrent  dans  le  cadre  de  l'enseignement  primaire.  Vous 
pouvez  aussi  provoquer  la  suspension  ou  la  révocation  d'un  instituteur 
dont  l'examen  n'aurait  pas  été  satisfaisant. 

Votre  lettre  du  i  octobre  courant  (n^  $65)  était  relative  à  cette  affaire. 

Le  Miniêire  de  r  Intérieur, 

NOTHONB. 


SECONDE  PARTIS.  17 


3K8  NOMINATION  DES  INSTITUTEURS. 


XXXL  21  décembre  1844.  —  Lettre  au  Ministre  de  la  Justice.  —  Ques- 
tion de  sawir  si  un  membre  d'administration  communale  peut  exercer 
les  fonctions  d'instituteur  communal  ou  adopté. 


MONSIEUE  LB  HliriSTBB  , 

Par  délibération  en  date  da  26  mars  184d,  le  conseU  communal  de 
Hollain  (Hainant)  a  nommé  le  sieur  Charles  Delval  aux  fonctions  dlnsti- 
tuteur  primaire  de  cette  commune. 

Le  sieur  Delval  est  membre  du  conseil  communal  et  échevin ,  ce  qui , 
aux  termes  de  la  loi  du  SO  mars  1BS6,  est  incompatible  avec  son  emploi 
d'instituteur. 

Je  Fai  fait  inviter  a  opter  jiour  l'un  ou  l'autre  emploi.  Mais  la  com- 
mune y  qui  tient  a  le  conserver  dans  Fadministration  et  dans  renseigne- 
ment ,  lui  a  retiré  le  titre  d^insiituteur  communal  et  a  demandé  Tautori- 
sation  d'adopter  son  école ,  en  conformité  de  Fart,  i  de  la  loi  du  2S  sep- 
tembre 1842. 

La  commune  est  d*avis  que,  pour  lors,  Fart.  48  de  la  loi  du  80  mars 
1886  ne  sera  plus  applicable  au  sieur  Delval ,  qui  pourrait,  suivant  elle , 
cumuler  avec  ses  fonctions  d'instituteur  adopté ,  celles  de  conseiller  com- 
munal et  d'échevin ,  tout  en  ne  renonçant  pas  à  la  subvention  qui  pour- 
rait lui  être  allouée  sur  la  caisse  communale ,  du  chef  do  Finstruction 
gratuite  des  enfants  pauvres. 

C*est  là  une  question  à  résoudre  et  sur  laquelle  je  vous  prie  de  vouloir 
bien  me  faire  connaître  votre  opinion. 

L'art.  48  de  la  loi  du  80  mars  1886  porte  : 

Art.  48.  Ne  peuvent  faire  partie  des  conseik  communaux  :        ... 


6*  Toute  personne  qui  reçoit  un  traitement  ou  un  subside  de  la 
commune. 

En  ce  qui  concerne  la  quote^ari  assignée  au  bureau  de  bienfaisance 
pour  Finstruction  des  pauvres,  je  pense  que,  pour  la  recevoir ,  l'institu- 
teur ne  serait  pas  tenu  de  renoncer  à  sa  qualité  de  conseiller  et  d'échevin. 
Les  exclusionê  §ont  de  droit  rigoureux  et  ne  se  présument  pas  ;  de  manière 
que  la  loi  n'excluant  pas  du  conseil  le  membre  qui  touche  une  indem- 


SOMINATiON  DES  INSTITUTBUftS .  359 

nité  sur  la  caisse  du  bureau  de  bienfaisance,  ce  membre  doit  y  éire 
wnamienu. 

En  est-il  de  même  pour  le  conseiller  qui  touche  une  subvention  en 
rétribution  sur  la  caisse  communale  ? 

Je  ne  le  pense  pas ,  à  moins  que  par  le  mot  :  subsidCf  dont  parle  l'arti- 
cle 48  prérappelé,  on  ne  puisse  pas  entendre  une  subvention  qui  serait  al- 
louée par  la  commune,  à  Hire  onéreuse  aussi  bien  qu^à  titre  gratuit. 
■  En  résumé,  je  pense  que  le  sieur  Delval,  instituteur  adopté,  peut  accep- 
ter une  subvention  du  bureau  de  bienfaisance  et  ne  peut  recevoir  une 
indemnité  de  la  commune  en  restant  conseiller  communal  ou  échevin. 

Veuilles,  Monsieur  le  Ministre ,  me  faire  savoir  si  vous  partagez  mon 
opinion,  quant  à  l'interprétation  qui  précède. 

Le  Ministre  de  l'Intérieur, 

NOTBOHB. 

N.  B.  Voir  la  réponse  n«  XXXIV  ci-après. 
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XXXII.  21  décembre  1844, — Circulaire  aux  inspecteurs. — Instruction 
des  (paires  relatives  aux  nominations  d'instituteurs. 


MoNsiBUR  L  Inspecteur, 

Comme  suite  a  ma  circulaire  du  24  mai  184S ,  numéro  de  la  présentie, 
je  vous  prie  de  vouloir  bien,  dans  vos  rapports  sur  les  nominations  (2V«- 
stituteurs,  me  faire  connaître ,  le  cas  échéant,  si  les  titulaires  n*ont  pas 
quitté,  sans  mon  autorisation,  la  commune  où  ik  exerçaient  antérieure- 
ment. Je  suis  bien  décidé  à  ne  plus  agréer  la  nomination  de  ceux  qui 
auraient  changé  de  résidence  avant  d'avoir  obtenu  leur  démission,  et 
qui  auraient,  par  là,  laissé  en  souffrance  l'enseignement  dans  leur 
éoole. 

«  Le  Ministre  de  l'Intérieur, 

NOTOOMB. 
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XXXIII.  Modèle  de  la  formule  d'agréation  des  nonmoHoM  d'instituteurs. 


Lb  MlSlSTKB  DB  L'iNTicRIBVR, 

Va  la  délibération  en  date  du ,  par  laquelle  le  conseil 

conimanal  de • 

nomme  l...« 

aux  fonctions  d'instituteur  primaire  de  cette  commune  ; 

Considérant  que  1 

nommé,  conformément  aux  prescriptions  des  lois  du  tO  mars  18B6 
ŒuU.  officiel,  n«  126),  et  du  3d  septembre  1842  {Bull,  officiel,  n"*  88), 
présente  les  garanties  nécessaires  ; 

AaRtTB  : 

Ait.  l*'.  La  nomination  d •     •     .••••• 

à  la  place  d'instituteur  d 

est  agréée,  conformément  à  Fart.  10  de  la  loi  organique  du  2S  sep- 
tembre 1842. 

Art.  2.  Le  GouTemeur  de  la  province  d.  •  •  •  •  .  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté,  dont  une  expédition  sera  adressée  a  l'in- 
specteur proTÎncial  de  renseignement  primaire. 

Bruxelles,  le 
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XXXIV.  23  décembre  1844.  —  Lettre  du  Ministre  de  la  Justice.  — 

Répanse  à  la  lettre  du  29  novembre  1844. 

Monsieur  le  Ministre  , 

Par  votre  dépêche  du  29  norembre  dernier ,  5"  div» ,  n*  27  ,  959  N , 
vous  me  consultez  sur  la  lé^litë  des  moyens  proposes  par  le  conseil 
communal  de  HoUain,  pour  consewer  rëchevin  Charles  Delval  dans 
Fadministration  et  a  la  tête  de  renseignement.  Ce  conseil ,  après  avoir 
retiré  à  Delval  le  titre  d*institalear  communal,  demande  à  poiiToîr 
adopter  sou  école,  et  il  pense  que  Delval  pourrait  cumuler  avec  les 
fonctions  d'instituteur  adopté  celles  de  conseiller  communal  et  d'échevin, 
tout  en  ne  renonçant  pas  à  la  subvention  qui  lui  serait  allouée  sur  la 
caisse  communale,  du  chef  de  l'instruction  donnée  aux  enfants  pauvres. 

Mais  le  n"  6  de  l'art.  48  de  la  loi  du  30  mars  18S6 ,  qui  exclut  du 
conseil  communal  toute  personne  recevant  un  traitement  ou  un  subside 
de  la  commune,  aune  portée  tellement  large ,  qu'il  s'applique  à  l'insti- 
tuteur qui  reçoit  un  secours  quelconque  de  la  commune.  On  en  trouve 
la  preuve  dans  la  discussion  qui  a  précédé  l'adoption  du  n*  7  de  l'art.  49 
de  la  même  loi. 

Cette  dernière  disposition  exclut  des  fonctions  de  bourgmestre  ou 
d'échèvin  a  les  instituteurs  qui  reçoivent  un  traitement  ou  un  subside 
»  annuel  de  l'État  ou  de  la  province.  » 

Dans  le  projet  de  la  section  centrale ,  on  avait  igouté  :  ùu  de  lacom* 
mune»  Mais  M.  le  Ministre  de  l'Intérieur,  en  combattant  tout  le§,  fit 
observer  que  l'exclusion ,  en  ce  qui  concernait  l'instituteur  recevant  un 
traitement  ou  un  subside  de  la  commune,  était  déjà  comprise  dans 
l'incompatibilité  prononcée  par  le  n^  6  de  l'art.  48.  L'on  se  rendit  i  cette 
observation ,  mais  l'on  n'en  insista  pas  moins  pour  l'exclusion  des  autres 
instituteurs. 

«  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  disait  M.  Dumortier ,  que  les  fonctions 
»  de  bourgmestre  et  d'échèvin  absorbent  tous  les  instants  de  ceux  qui 
»  les  exercent;  dès  lors  elles  sont  incompatibles  avec  les  occupations 
M  qu'a  Tinstituteur  et  auxquelles  il  se  doit  tout  entier.  » 

M*  Liedts  ajoutait  : 

«  Il  existe  pour  l'exclusion  des  instituteurs  salariés  un  motif  que  l'on 
»  n'a  pas  encore  fait  valoir.  Dans  le  projet  de  loi  sur  l'instruction 
n  publique,  les  instituteurs  qui  recevront  un  subside  de  la  commune  ou 
•  de  l'Etat,  seront  soumis  à  la  surveillance  directe  du  bourgmestre.  Or,  ne 
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n  serait-il  pas  absurde  que  celui  qui  est  soumis  à  une  surveillance  soit 

•  celui  qui  doit  surveiller?  D'après  ce  motif,  je  crois  qu*il  faut  exclure  les 

•  instituteurs  salariés  de  la  place  de  bourgmestre  et  d'échevin.  »  (Afoni^ 
téur  du  20  juiUet  1824.) 

Ce  dernier  motif  d'incompatibilité  existe  encore  sous  l'empire  de  la 
loi  du  SS  septembre  1849;  d'après  l'art.  7  de  cette  loi,  la  surveillance 
des  écoles,  quant  à  l'instruction  et  à  l'administration,  doit  être  exercée 
par  Tautorité  communale,  et,  d'après  l'art.  4,  §  S,  il  doit  être  annuellement 
constaté  s'il  y  a  lieu  ou  non  de  maintenir  l'adoption  d'une  école  privée. 
L'art.  90  de  cette  même  loi  met  les  frais  de  l'instruction  primaire  à  la 
charge  des  communes.  L'art.  91  ajoute  :  que  le  traitement  de  l'institu- 
teur est  fixé  par  le  conseil  communal,  sous  l'approbation  de  la  députation 
permanente,  et  sauf  recours  au  Roi.  Le  traitement  ne  peut  être  moindre 
de  900  fir.  -—  M.  de  Rouillé  demandait  au  Sénat  si  la  commune  qui  adop- 
terait une  école  privée  serait  obligée  de  donner  à  l'instituteur  un  traite- 
ment de  900  £r.  — .Tous  lui  répondiez,  Monsieur  le  Ministre  :  «  Rigoureu- 
»  sèment,  l'art.  91  n'est  applicable  qu'aux  instituteurs  communaux 
n  proprement  dits  et  non  aux  instituteurs  dont  il  s'agit.  Une  commune 
»  peut  être  autorisée  à  adopter  une  école  privée  ;  l'instituteur  peut  rece- 
»  voir  un  traitement  inférieur  à  celui  dont  il  est  question  à  l'art.  91,  s'il 
»  reçoit  d'autres  avantages.  C'est  la  députation  qui  devra  statuer  sur  ce 
»  point.  »  {Mamieur  du  99  septembre  1849.) 

La  commune  de  HoUain  semble  vouloir  se  borner  à  allouer  une  cer- 
taine somme  pour  l'instruction  des  enfants  pauvres  :  mais  cette  allocation, 
qu'on  la  qualifie  du  nom  de  subside  ou  de  celui  de  subvention ,  n'en 
constituerait  pas  moins,  en  dernière  analyse,  un  bénéfice  accordé  à  l'in- 
stituteur sur  la  caisse  communale  et,  dès  lors ,  le  n""  6  de  Fart.  48  serait 
applicable. 

En  serait-il  de  même  s'il  n'y  avait  qu'une  subvention  accordée  par  le 
bureau  de  bienfaisance  ?  Dans  le  projet  primitif  de  la  loi  communale,  la 
section  centrale  avait  proposé  d'étendre  l'incompatibilité  dont  il  s'agit, 
aux  employés  salariés /Nir  les  adminiêtnUians  dépendantes  de  la  commune, 
{âfoniieurdn  11  juiUet  1834  et  extrait  du  rapport  de  la  section  centrale, 
rapporté  dans  la  Poemomief  en  note  sous  l'art.  48.)  Mais  ces  expressions 
ont  disparu  des  projets  subséquents  ;  elles  ne  se  trouvent  point  dans  le 
texte  de  la  loi,  et ,  en  fait,  on  n'admet  point  d'incompatibilité  de  ce  chef; 
je  citerai,  pour  exemple,  ce  qui  se  passe  à  Bruxelles  : 

Le  receveur  de  l'administration  des  hospices  est  conseiller  communal. 

En  résumé.  Monsieur  le  Ministre,  sur  la  double  question  d'incompati- 
bilité, j'admets  l'opinion  émise  dans  votre  lettre  du  20  novembre. 

Le  Miniitre  de  la  Justice, 
D'Arbthaiv. 

V 
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XXXV.  13  janvier  1845.  —  Lettre  au  gativemeur  du  Hamaut  —  Les 
anciens  instituteurs  peuvent  être  confirmés  par  mesure  d'office. 


MoNSIBUa  LE  GOUYB&KSUE, 

En  réponse  à  votre  lettre  du  15  de  ce  mois  (E,  n**  4582),  je  vous  prie 
de  Touloir  bien  tous  faire  représenter  la  pièce  qni  accompagnait  ma 
lettre  du  8  avril  1844  (  5*  division,  L,  n^*  26296  )•  Vous  y  verrez  que  le 
Gouvernement  est  disposé  à  confirmer  d'ofiîce  dans  leurs  fonctions  les 
instituteurs  recommandables  qui  exercent  sans  mandat  régulier,  et  aux- 
quels les  conseils  communaux  feraient  difficulté  de  délivrer  une  nouvelle 
nomina  tion  conforme  aux  prescriptions  de  la  loi. 

Le  Ministre  de  ^Intérieur, 

NOTHOHB. 


flwP 
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XXX VL  15  Tnars  1845.  —  Circiilaire  aux  gouverneurs.  —  Cumul  des 
fonctions  d'instituteur,  avec  tf  autres  fonctions. 

MoirsiBua  le  Gouybhiibub  , 

Comme  suite  à  ma  oirculaire  da  1 1  juin  1844  (S*  division,  L,  n^S7412), 
j*ai  Hionneor  de  tous  infonner  qu'on  doit  placer  la  profession  de  maître 
de  pension  au  nombre  des  emplois  que  les  instituteurs  communaux  ne 
peuvent  occuper  sans  l'autorisation  du  Gouvernement, 

Lorsqu'un  instituteur  communal  demandera  l'autorisation  de  tenir  un 
pensionnat ,  les  autorités  préposées  à  l'inspection  se  feront  donner  tous 
les  renseignements  désirables  sur  la  nature  du  pensionnat  que  l'institu^ 
leur  veut  tenir.  On  lui  posera  les  questions  suivantes  : 

L'institution  sera-t-elle  un  internat  dont  tous  les  élèves  fréquenteront 
l'école  communale  exclusivement,  sans  que  le  programme  des  cours  des- 
tinés aux  internes  soit  plus  étendu  que  celui  de  l'enseignement  destiné 
aux  externes;  ou  bien,  des  cours  spéciaux  seront-ils  réservés  aux  élèves  du 
pensionnat  ;  ou  enfin,  l'internat  doit-il  être  un  établissement  entièrement 
distinct  de  l'école  communale  ? 

Les  conditions  ci-après  seront  toujours  attachées  attx  autorisations  que 
l'on  croira  pouvoir  accorder  sans  inconvénients  : 

L'instituteur  prendra  l'engagement  de  ne  jamais  admettre  dans  le 
même  internat  des  enfants  des  deux  sexes  ; 

Il  devra  fournir  la  preuve  qu'il  possède  des  moyens  suffisants  de  sur- 
veillance ; 

Et,  en  outre,  si  l'enseignement  donné  aux  élèves  de  l'internat  dépasse 
les  limites  du  programme  de  l'instruction  primaire  proprement  dite, 
l'instituteur  sera  obligé  de  prouver  qu'il  est  à  même  de  donner  l'ensei- 
gnement des  matières  supplémentaires  indiquées  dans  son  programme. 

J'ai  été  amené  a  prescrire  cette  dernière  condition  par  deux  considé- 
rations :  l'instituteur  communal  est  revêtu  aux  yeux  du  public  d'un  carac- 
tère officiel,  et  le  Gouvernement  est  regardé  comme  garant  de  sa  capacité 
dans  toutes  les  matières  qu'il  annonce  pouvoir  enseigner  ;  d'un  autre  côté, 
il  ne  se  trouve  plus  dans  le  droit  commun,  en  ce  qui  concerne  la  liberté 
de  l'enseignement ,  puisqu'il  n'est  pas  instituteur  privé  et  qu'il  tient  une 
école  soumise  au  régime  de  l'inspection  légale. 

Veuillez,  Monsieur  le  Gouverneur,  donner  avis  de  ce  qui  précède  aux 
instituteurs  par  la  voie  du  Mémorial  administratif  ainsi  qu'à  Tinspecteur 
provincial  de  renseignement  primaire. 

Le  Ministre  de  V Intérieur, 

NOTHOIB. 
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XXVIL  17  fnars  1845.  —  lettre  à  Fiupeeteur  de  la  prcmbice  de 
Namur.  —  //  apparfténl  au  GinsvememerU  de  pourvoir  aux  places 
itinstUuieur,  auxqueUes  il  n'a  pas  été  pourvu  par  les  communes  dans 
le  délai  de  M  jours,  conformément  àFarî.  12  dé  Ai  loi. 


HOJISnUA  t*IlTOBGTBt7E, 

En  cas  de  vacance  d'one  place  d'instituteur,  le  conseil  comninnal  est 
tenu  de  procéder  an  remplacement  dans  les  40  jours,  sauf  fixation  parle 
Gouvernement  d*un  délai  plus  long  ;  passé  le  terme  de  40  jours  ou  le 
terme  fixé  par  le  Gouvernement,  celui-ci  peut  procéder  d'office  à  la  nomi- 
nation. Teàes  sont  les  dispositions  de  Fart.  12  de  la  loi  du  2S  septembre 
1842.  11  en  résulte  qu'une  commune  qui  a  été  mise  en  demeure  de  pro- 
céder à  la  nomination  et  qui  ne  l'a  point  fait,  dans  le  délai  de  la  loi,  se 
trouve  déchue  du  droit  de  faire  elle-même  la  nomination. 

Du  reste,  Monsieur  l'Inspecteur,  vous  pouvet  m'adresser,  soit  directe* 
ment,  soit  par  l'entremise  de  M.  le  gouverneur,  vos  propositions  relatives 
aux  nominations  d'office.  —  Les  renseignements  à  fournir  par  les  candi- 
dats sont  les  mêmes  qu'on  exige  pour  les  nominations  ordinaires. 

Ceci  répond  à  votre  lettre  du  12  février  dernier,  n*  700. 

Le  Minisire  de  l'Intérieur, 

NOTIOHB. 


•^ 
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XXXVIII.  95  juOki  iUn.  -^  Uttn  à  emtpecUur  du  Brabtmi.  — 
Qumtkm  4$  mwir  ii  f<m  pvui  conMénr  comme  wUable  rengagemeni 
pria  fcreémeni  par  un  imUiuteur  et  aux  termee  duquel  U  renonce  à  toui 
ou  partie  des  avantages  qui  lui  sont  garantis  par  la  loi. 

MossnuB  LlFsnOfxiUB« 

En  TOUS  renyoyuit  les  pièces  qui  accompagnaient  votre  lettre  du  M  juin 
dernier,  j'ai  l'honneur  de  vous  informer  que  je  ne  puis  approuver  la 
déclaration  par  laquelle  le  sieur  Dulait,  instituteur  communal  a  Virginal- 
Samme,  s'est  engagé  a  fournir  gratuitement  le  local  de  l'école  et  le 
ehaufiage* 

C'est  là  un  acte  spoliateur  auquel  le  sieur  Dulait  n'a  pu  souscrire 
librement  et  que  je  considère  comme  immoral*  D'ailleurs  ce  serait  com- 
promettre le  sort  de  la  loi  que  de  sanctionner  de  pareils  arrangements. 

Le  Minisire  de  la  Justice, 
chargé  ad  intérim  du  portefeuille  de  l' Intérieur ^ 

D'AlflTSAlf. 
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XXXIX.  3i9  juillet  1845.—  Cireulaire  aux  gauverneun. — Nouveau 
mode  adopté  pour  l^instruction  des  nommUiom  dtinetUuteurs. 


MONMBUR    LB    GoUVBRNEUB, 

Jusqa'ici  les  nominations  d'institateors  in*ont  été  transmises  par  tous  ; 
mais  avant  d'y  statuer,  je  me  sois  réservé  de  consolter  directemetU  l'in- 
specteur proyincial  sur  le  mérite  des  titulaires*  Cette  marche  occasionnant 
des  lenteurs  préjudiciables  aux  intérêts  du  service,  je  croîs  devoir  y 
renoncer.  Pour  plus  de  célérité,  je  vous  prie  de  consulter  vous-même 
Finspecteur  sur  les  instituteurs  dont  on  demande  l'ingtiiuiion  ;  vous 
voudrez  bien  ensuite  me  faire  parvenir  les  nominations,  accompagnées 
du  rapport  de  ce  fonctionnaire  et  de  votre  avis  motivé. 

Je  désire,  Monsieur  le  Gouverneur,  que  l'imtrueiion  de  ces  sortes 
d*affaires  se  fasse  dans  le  délai  de  Itt  jours  au  plus  tard. 

Le  Ministre  de  la  Justice, 
chargé  ad  intérim  du  portefeuille  de  V Intérieur, 

D'ASBTBAII. 

N.  B.  Une  copie  de  cette  circulaire  a  été  adressée  aux  inspecteurs 
provinciaux  de  renseignement  primaire. 


- 
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XL.  90  aoni  1845.  —  Letire  au  gouverneur  de  la  province  (FJnvers, 
—  Les  sous-iniiUuieurê  n'ont  pas  droit  au  traitenient  minimum  de 
900  fir.  fixé  par  la  loi. 


Monsieur  lb  Gouverneur, 

Tai  l'honneur  de  vous  adresser,  pour  votre  gouverne,  copie  d'une 
lettre  a  M.  votre  coQègue  de  la  Flandre  orientale,  qui  résout  la  ques- 
tion de  savoir  si  les  sous-instituteurs  doivent  être  nommés  et  agréés 
conformément  à  l'art.  10  de  la  loi  du9S  septembre  1849. 

Je  saisis  cette  occasion  pour  vous  faire  remarquer  que  les  sous-maitres 
n'ont  pas  droit  à  un  traitement  minimum  de  deus  cents  francs.  Ce  mini- 
mum,  dans  fesprit  de  la  loi,  s'applique  seulement  aux  instituteurs  chefs 
d'écoles. 

Le  Minisire  de  riniérieur, 
StivairVan  »b  Wbybr. 
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^epUmbre  1845. —  Circ% 
de»  enfants  trouvé»  placée 


MONSIBUA  L'IiraPBGTBUE  , 

Il  m^est  revena  qae  des  institatean  comnianaiix  et  adoptes  refusent 
d'instruire  les  enfants  troorés  qui  sont  plaeës  en  lioamoe  à  la  campapie. 
Je  vous  prie  de  vouloir  bien  m'adresser  des  renseignements  sur  ces  fidto, 
en  ce  qni  oonceme  les  instituteurs  de  votre  ressort. 

Il  résulte  de  la  loi  du  U  «eptembre  1849,  ainsi  quede  Farrêtë  royal  dn 
26  mai  184S«  que  lei  premières  places  dans  les  écoles  doivent  être  pour 
lesenfantapautreB.  La  même  faveur  n*est  pu  accordée  aux  en&nts  trouvés, 
par  le  motif  qu*on  ne  peut  les  assimiler  aux  indigents  des  communes 
où  ils  ont  leurs  nourriciers  et  qu'ils  tombent  dans  la  catégorie  des  élèves 
solvables;  cependant  j'ai  peine  â  croire  que  des  instituteurs  refusent  de 
les  admettre  dans  leurs  écoles,  car  il  est  dans  leur  intérêt  d'avoir  le 
plus  grand  nombre  possible  d'élèves  payants,  et  ils  sont  certains  de  rece- 
voir, pour  donner  l'instruction  aux  enfants  trouvés,  une  rétribution  con- 
venable sur  les  caisses  des  administrations  des  hospices. 

Le  Miniêtre  de  V Intérieur, 
Sylvain  Van  si  Wirit. 
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XLII.  8  décembre  18ili.<—  Circulaire  atix  gamvermurs.  —  Quesiiùn  de 
tavair  si  len  instrucHom  mimiérielles  sur  le  cumul  soni  applicables 
'  aux  instituteurs  adoptés* 


HoNSiBUE  LB  Goutbbubub, 

Les  cîiciilaires  ministérielles  relatiTes  aa  cornai  ne  s'appliquent  qu'aux 
instituteora  oonuunnauz  proprement  dits.  Les  autres  instituteurs  peayent 
cumuler  sans  autorisation.  Mais  ayant  d'adopter  ou  de  subventionner 
leurs  écoles ,  Fadministration  doit  s'assurer  que  les  occupations  auxquelles 
ib  se  livrent  en  dehors  de  Fenseifpiement  ne  sont  pas  un  obstade  à 
raooomplissement  de  leurs  devoirs. 

Le  Gouvemenient  n'a  dono  pas  à  statuer  sur  les  demandes  des  instituteurs 
adoptés  tendant  à  pouvoir  exercer  une  profession  ou  occuper  un  emploi 
quelconque.  Seulement,  toutes  les  fois  qu'il  aura  l'occasion  de  faire 
l'application  du  dernier  $  de  l'art.  4  de  la  loi ,  il  s'assurera  si  les  institu- 
teurs adoptés  n'exercent  pas  de  profession  ou  n'occupent  pas  d'emploi 
incompatible,  et,  le  cas. échéant,  il  les  invitera  à  y  renoncer.  Ce  n'est 
qu'à  cette  condition  qu'il  prononcera  le  nuôntien  des  actes  d'adoption  de 
leurs  écoles. 

Je  vous  prie,  Monsieur  le  Gouverneur,  de  donner  connaissance  de  ce 
qui  précède  aux  instituteurs  que  la  chose  concerne,  ainsi  qu'à  l'inspecteur 
provincial  de  l'enseignement  primaire. 

Le  Minisire  de  l'Intérieur, 
Sylvain  Van  db  Witis. 
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XLIII.  iZ  janvier  1846.  —  Circulaire  aux  inspecteurs.  —  Question  de 
savoir .-  !•  «î  un  instituteur,  dont  l'école  a  été  adoptée  régulièrement, 
peut  jouir  d'un  traitement  fioce  (art.  2!  de  la  loi),  et  T  si  les  sous- 
maîtres  et  assistants  dans  les  écoles  communales  ont  droit  à  un  traite- 
ment minimum  de  200  fr. 

HoifsiBUE  L  Inspegtbub  , 

Un  de  vos  coUègaes  m'a  soumis  la  question  de  savoir  : 

1^  Si  un  instituteur,  dont  l'école  a  étë  adoptée  régulièrement,  en  vertu 
d'une  autorisation  de  la  députation  permanente ,  peut  jouir  d'un  traite- 
ment  fixe. 

2*  Si  les  sous-mai  très  et  assistants  dans  les  écoles  communales  ont  droit 
à  un  traitement  minimum  de  200  fr. 

En  ce  qui  concerne  le  premier  point ,  il  résulte  de  l'ensemble  de  la 
loi  du  2S  septembre  1842  que  les  instituteurs  communaux  proprement 
dits  ont  seuls  droit  a  un  traitement.  Cependant  l'art.  24  est  conçu  de 
manière  à  laisser  quelque  doute  à  cet  égard  ;  cet  article  porte  : 

«  Les  fonds  votés  par  les  provinces  en  faveur  de  Tinstruction  primaire 
»  sont  destinés  aux  objets  suivants  : 

»  1*  Traitements  ou  suppléments  de  traitement  aux  instituteurs  com- 
»  munaux  ou  à  ceux  qui  en  tiennent  lieu.  » 

Par  ces  mots  ceux  qui  eu  tiennent  lieu,  je  pense  qu^il  faut  entendre  les 
instituteurs  qui  remplacent  provisoirement  les  instituteurs  communaux , 
et  nullement  les  instituteurs  adoptés.  En  eflfet,  Monsieur  l'Inspecteur, 
les  fonds  dont  il  s'agit  sont  destinés  à  venir  au  secours  des  communes  ; 
or ,  d'après  les  art.  21  et  22  de  la  loi,  les  communes  ne  doivent  accorder 
des  traitements  qu'aux  instituteurs  communaux  proprement  dits  ;  d'où  il 
suit  que  les  traitements  ou  suppléments  de  traitement  qui  seraient  im- 
putés sur  les  budgets  provinciaux  ne  peuvent  être  affectés  qu'à  des  places 
d'instituteur  communal,  et  qu'il  ne  peut  être  question  de  les  allouer  i  des 
instituteurs  adoptés. 

Quant  à  la  question  de  savoir  si  les  sous-maUres  ont  droit  a  un  traite- 
ment niffitmtim  de  deux  cents  francs ,  elle  me  semble  devoir  être  résolue 
négativement  :  dans  l'esprit  de  la  loi ,  ce  mtfimtifn  s'applique  seulement 
aux  instituteurs  chefs  d'école  et  nullement  aux  aides  dont  la  nomination 
se  trouve  néanmoins  soumise  à  l'agréation  du  Gouvernement. 

Le  Ministre  de  V Intérieur , 
Sylvain  Van  di  Witii. 
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XLIV.  ^i  janvier  1846. — Lettre  au  gouverneur  de  lu  Flandre  oîiefUale. 
—  Les  dépuUUions  permanentes  n*ont  pas  à  donner  leur  avis  sur  les 
nominations  d'instituteurs. 


MoifSlBUE  LE  GoCVERREta, 

j'ai  rémarqué  que  Vous  consultiei  la  députation  pei'mànente  sur  les 
liominations  d'instituteurs  à  soumettre  à  Fagréation  du  Gouvernement  ; 
mais,  aux  termes  de  la  loi,  la  députation  permanente  n*a  pas  à  connaître 
de  ces  nominations ,  et  je  vous  prie  de  vouloir  bien ,  désormais ,  Vous 
abstenir  de  lui  demander  son  avis. 

L'instruction  des  affaires  relatives  au  personnel  enseignant  des  écoles 
communales  rentre  exclusivement  dans  les  attributions  des  agents  du 
pouvoir  central. 

■ 

Le  Ministre  de  V Intérieur, 
SnvAifi  Van  db  Wetbb. 


5Ilcuni)E  partie.  18 
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XLV.  27  janvier  1846.  —  Circulaire  aux  gouvetiieurs,  —  Marche  à 
suivre  jïour  la  suspefision  et  la  révocation  des  instittUeurs. 

HONSIEUE  LE  GOUYBERBUR, 

Aux  termes  de  l'art.  11  de  la  loi  da  23  septembre  1842,  les  conseils 
communaux  ont  le  droit  de  suspendre  les  instituteurs  primaires  pour  on 
tenne  qui  ne  peut  excéder  trois  mois,  avec  on  sans  privation  de  traite- 
ment. En  cas  de  suspension  par  un  conseil  communal,  le  Gouvernement 
doit  être  appelé  à  statuer  définitivement  sur  le  maintien  ou  la  révocation 
de  Tinsti  tuteur. 

En  vertu  du  2*  paragraphe  du  même  article ,  le  Gouvernement  a  la 
faculté  de  suspendre  ou  de  révoquer  d'office  un  instituteur  communal. 

Le  mode  d'exécution  de  l'art.  1 1  sera  déterminé  d'une  manière  défini- 
tive dans  le  règlement  d'administration  générale  à  faire  en  vertu  de 
l'art.  19. 

En  attendant,  je  vous  prie  de  veiller  à  ce  que,  dans  votre  province,  on 
se  conforme  aux  règles  ci-après,  pour  la  suspension  et  la  révocation  des 
instituteurs. 

§1^*  Suspension  par  la  commune^ 

Un  conseil  communal  ne  peut  prononcer  la  suspension  d^an  institu- 
teur que  par  scrutin.  (Art.  66  de  la  loi  du  30  mars  1826.) 

La  délibération  du  conseil,  relative  a  cet  objet,  devra  être  communi- 
quée au  gouverneur  dans  les  vingt-quatre  heures  au  plus  tard. 

Le  conseil  qui  suspend  un  instituteur  sera  tenu  de  désigner,  en  même 
temps,  sur  la  proposition  de  l'inspecteur  cantonal,  un  instituteur  chargé 
détenir  école  pendant  la  durée  de  la  suspension. 

Le  gouverneur  lui-même,  ou  par  l'entremise  du  commissaire  d'arron* 
dissement,  invitera  le  conseil  communal  et  l'instituteur  à  s'expliquer  sur 
les  motifs  de  la  suspension . 

Les  réponses  du  conseil  communal  et  de  l'instituteur ,  ainsi  que  les 
autres  pièces  de  l'enquête ,  seront  communiquées  à  l'inspecteur  provin- 
cial. Ce  fonctionnaire  en  fera  l'objet  d'un  rapport  au  gouverneur,  après 
avoir  pris  l'avis  de  l'inspecteur  cantonal. 

Enfin,  le  gouverneur  soumettra  l'affaire  au  Ministre  de  l'Intérieur,  en 
proposant  de  maintenir  ou  de  révoquer  l'instituteur. 
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TeDe  est  la  marche  à  saivre  pour  remplir  les  formalités  voulaes  par 
Tart.  1 1  de  la  loi,  dans  le  cas  où  an  conseil  communal  a  suspendu  un 
instituteur. 

S  2.  Suspenêion  ùu  réwcatiûn  d^offlce  parle  Gouvernement. 

Si  c*est  le  Gouvernement  qui  veut  prendre  l'initiative  de  la  suspension 
ou  de  la  révocation  d'un  instituteur,  le  gouverneur  devra  entendre  éga- 
lement et  au  préalable,  par  la  voie  administrative,  le  conseil  communal 
et  Tinstituteur,  sur  les  griefs  reprochés  à  celui-ci.  Cela  fait,  il  prendra 
Tavis  des  inspecteurs  et  adressera  au  Ministre  un  rapport  dans  lequel  il 
présentera  des  conclusions  ;  le  Ministre  statue. 

Du  reste,  je  crois  utile  de  vous  faire  remarquer,  Monsieur  le  Gouver- 
neur, que  vous  devez  considérer  comme  ayant  un  caractère  confidentiel, 
les  rapports  des  inspecteurs  concernant  la  suspension  ou  la  révocation  des 
instituteurs.  Ces  rapports  sont  pour  le  Gouvernement  seul,  et  je  vous 
invite  à  ne  jamais  les  communiquer  aux  administrations  communales. 

Le  Ministre  de  V Intérieur^ 
Stlvâin  Van  di  Wst». 

N.  B.  Une  expédition  de  cette  circulaire  a  été  adressée  a  chacun  de 
MM.  les  inspecteurs  provinciaux  de  renseignement  primaire* 


^^l»  SCRVCXT   DES   WSTnTTCrBS. 


-.|  Y'I  .  3  î  janvier  1846.  —  Letire  au  gouverneur  de  la  Flandre  oeci" 
l^%g€M.i^*  —  ^^  insiUutewr^  nommé  à  titre  provisoire ,  doit  renouveler 
le  »^V9^^^^  9^*''  ^  f^^^  ^  ^^  qualité j  du  moment  que  $a  nomination 
det>n^m  définitive. 


MoRsiBOA  LE  GouYumBum, 

««    •   yiionneiir  de  yoos  adresser,  avec  prière  d'en  donner  oonnaissancse 
,   I     w^gtTiîo  intéressée,  par  Fentremise  de  Fadministralion  oommnnale  de 
ucved«  ^^^^  expédition  de  mon  arrêté  de  ce  jour,  par  lequel  la  nomîna- 
.    -^'définitive  du  sienr  Da?id  Depnjdt  à  la  place  d*institnteur  principal 
de  directeur  des  écoles  primaires  gratuites  de  cette  ville  est  agréée, 
j-^jy, élément  à  l'art.  10  delà  loi  organique  de  Tinstmction  primaire. 
Par  lettre  du  1S  octobre  dernier  (T*  division,  n*  485M),  tous  me  sou- 
cttex  la  question  de  savoir  si  le  sieur   Depnjdt  doit  renouveler   le 
rment  qu'il  a  prêté  a  titre  d'instituteur  provisoire. 
Je  pense  que  cette  question  doit  être  résolue  affirmativement. 
Les  fonctionnaires  sont  tenus  de  prêter  serment  toutes  les  fois  qu'ils 
recoivoi^^  un  nouveau  mandat,  soit  pour  remplir  de  nouvelles  fonctions, 
«oit  pour  continuer  celles  dont  ils  étaient  déjà  revêtus. 

Ainsi,  les  membres  des  chambres  législatives,  les  conseillers  provin- 
ciaux et  les  membres  des  députations,  les  conseillers  communaux  et  les 
«nenibres  des  collèges  écbevinaux  prêtent  serment  toutes  les  fois  qu'il  y 
renouvellement  de  leur  mandat.  Ces  fonctionnaires  doivent  remplir 
cette  formalité,  bien  qu'ils  aient  déjà  prêté  serment  une  première  fois, 
et  ce  par  le  motif  qu'après  le  renouvellement,  ils  exercent  leurs  fonctions 
en  vertu  d'un  nouveau  mandat. 

Ce  motif  est  applicable  au  sienr  Dcpuydt.  En  effet,  cet  instituteur  ne 
fut  d'abord  élu  que  pour  le  terme  de  deux  années. 

A  Vcxpiration  de  ce  terme,  il  perdait  sa  qualité  ;  ses  fonctions  devaient 

cesser* 

Une  nouvelle  nomination  était  donc  indispensable,  et  cette  nomination 
qui  a  eu  lieu,  doit  soumettre  le  sieur  Dcpuydt  à  une  nouvelle  prestation 
(le  serment. 


sfe^^adM 
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Veuillez  donner  connaissance  de  ce  qui  précède  à  qui  de  droit  et 
nommément  a  l'inspecteur  provincial  de  renseignement  primaire. 

Veuillez  aussi  prévenir  Fadministration  communale  de  Bruges  qu'à 
l'avenir  le  Gouvernement  n'admettra  plus  de  nominations  qui  n'au- 
raient pas  été  faites  au  scrutin ,  conformément  a  l'art.  66  de  la  loi  du 
M  mars  1836. 

Le  Minisire  de  r Intérieur, 
Sylvain  Vàiv  de  Witeb. 
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XL VII .  9  fémier  i  846, — lettre  au  gouverneur  de  la  province  de  Namw\ 
—  Qaestion  de  savoir  si  un  instihUeur  adopté  peut  jouir  d  un  traite- 
ment fixe. 


MoirSIBUA  LE  GOUVB&NBVB  , 

'Je  ne  puis  que  maintenir  Tinterprétation  que,  dans  ma  circulaire  du 
22  janvier  dernier  (5*  division,  n"  27438  L) ,  j'ai  donnée  a  la  question  de 
savoir  si  un  instituteur  adapté  peut  jouir  d'un  traitement  fixe»  Indépen- 
damment des  raisons  déjà  données  et  qui  m'ont  déterminé  à  résoudre 
cette  question  négativement ,  je  vous  ferai  observer.  Monsieur  le  Gouver- 
neur, que  l'on  adopte  les  écoles  privées  uniquement  pour  l'instruction  des 
enfants  pauvres  et  que,  du  chef  de  l'instruction  des  enfants  pauvres,  la 
loi  (art.  5)  n'accorde  qu'une  subvention  ou  une  rétribution  par  tète. 
D'ailleurs,  si  Ton  admettait  que  les  instituteurs  adoptés  ont  droit  à  un 
traitement  minimum  de  deux  cents  francs,  il  faudrait  reconnaître  égale- 
ment qu'ils  peuvent  prétendre  a  une  maison  d'école  ainsi  qu'à  une  habi- 
tation ou  indemnité  de  logement,  et  alors  il  n'y  aurait  plus,  sous  le 
rapport  des  avantages,  la  moindre  difierence  entre  eux  et  les  instituteurs 
communaux  proprement  dits. 

Le  Ministre  de  l'Intérieur^ 
Stlvaiii  Vaiv  dk  Witkr. 
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XL VIII.  —  27  février  1846.  —  LeUre  à  l'inspecteur  de  la  province  de 
Namur. — Les  instituteurs  doivent  prêter  serment  toutes  les  fois  qu'ils 
clèangent  de  résidence. 


HovsiEUK  lInspbgtbde  y 

Je  pense  que  les  instituteurs  communaux  doivent  prêter  serment  toutes 
les  fois  qu*ils  changent  de  résidence  :  la  raison  en  est  que  les  instituteurs 
ne  sont  liés  par  le  serment  qu'aussi  longtemps  qu'ils  conservent  les  fonc- 
tions à  raison  desquelles  ils  Font  prêté,  et  qu*ils  cessent  d'être  liés  dès 
qu'ils  se  sont  régulièrement  démis  des  mêmes  fonctions. 

Votre  lettre  du  4  février  courant  (n"  55)  était  relative  à  cette  affaire. 

Pour  le  Ministre  de  l'Intérieur, 

Le  Ministre  des  Travaux  Publicsy 

D'HoFrscuiiDT* 


^m^ 


IXSTITl'TEVRS.    —  COnTItlBUTIOnS    A   PAVEB. 


1 7  mars  1 846.  —  Letlrt  du  Ministre  des  Fitumcei.  —  Question 
iir  SI  In  iMlilHtmn  logé»  atix  fraû  tks  communes,  doivent 
la  conlribatiOH  penoimeUe  pour  les  bàUmetUs  qu'ils  occupent. 


HoRtnum  u  MratsraR , 

treleUrado5coarwit(4*divi>ioa,  n* 31979)  vous  m'avei  soumû 
im  de  UTOÎr  ù  les  inititnleon,  logés  aux  frais  des  cominunes, 
payer  U  contribaUon   penoanelle  pour  les  bàlimenti   qu'ils 

loniMor  de  tous  bire  oonnaître  que  l'eiemption  accordée  par 
D*  S,  de  la  loi  da  S8  juin  19U,  en  faveur  des  bâtiments  consa- 
islruDtioii  pnUique,  étant  fonnelleiuent  reatmiule  aux  parties  de 
uentsdestinéesàreiercîce  de  l'instruction,  les  parties  qui  servent 
tion  aux  instituteurs,  comme  à  toute  autre  personne,  sont  passi- 
la  conlribution  personnelle. 

l^  Minidn  de»  Fimanctt, 
II4LOD, 


E.NSEIGNESIENT    DE    LA    GYMNASTIQUE.  981 


L.  31  mars  1846.  —  Rapport  sur  rensetgiienimt  de  la  gymnastique , 

d'après  la  méthode  Clias. 


MoRSIBUa  LE  MimSTEB, 

Conforinëineiit  à  vos  instructions,  nous  nous  sommes  rendus  à  Paris  à 
l'effet  d^  étudier  la  pratique  de  renseignement  gymnastique,  d*après  le 
système  de  M.  Clias. 

Nous  ayons  rempli  notre  mission  et  nous  venons  vous  en  rendre 
compte. 

Fortifier  la  santé,  prévenir  les  maladies,  épurer  les  mœurs,  donner  de 
la  vigueur  à  Fâme  et  régénérer  en  quelque  sorte  Fespèce  humaine,  tel 
est  le  but  de  la  gymnastique,  et  c'est  aussi,  quant  au  fond,  le  programme 
de  tous  les  hommes  de  Fart. 

Malheureusement,  le  bienfait  de  l'éducation  physique  a  été  jusqu'ici 
le  privilège  du  riche  ;  il  n'a  pas  été  permis  au  pauvre  d'en  profiter.  La 
plupart  des  gymnasiarques  n'ont  vu  dans  leur  profession  qu'un  moyen 
de  faire  fortune ,  et  ils  ont  travaillé  exclusivement  pour  les  classes 
aisées. 

Il  appartenait  a  M.  Clias  de  populariser  la  gymnastique.  Ce  philanthrope 
xélc,  d'une  réputation  plps  qu'européenne,  a  inventé  une  série  d'exercices 
aussi  amusants  qu'utiles,  et  que  l'on  peut  introduire,  a  très  peu  de  frais, 
dans  les  établissements  gratuits  d'instruction.  Ces  exercices  sont  réglés 
sur  l'âge  et  la  force  des  élèves*  Des  mouvements  les  plus  simples,  on 
arrive  aux  plus  compliqués,  par  gradation,  sans  secousse  et  de  manière  a 
n'occasionner  aucun  accident. 

Appliquée  dans  les  écoles  primaires,  la  méthode  de  M.  Clias  n'exige 
pas  la  présence  d'un  professeur  spécial.  Les  exercices  se  font  par  tous 
les  élèves  en  même  temps  et  sous  la  direction  de  l'instituteur.  —  Sauf 
l'achat  d'un  triangle  et  de  quelques  autres  instruments  peu  coûteux,  il 
n'en  résulte  pas  une  augmentation  de  dépense  pour  les  écoles. 

Cette  méthode  est  incontestablement  la  meilleure  que  nous  connais- 
sions. Déjà,  elle  est  appliquée  avec  succès  en  Hollande ,  en  Allemagne, 
en  Suisse,  en  Angleterre  et  même  aux  États-Unis  d'Amérique*  En  France, 
le  Gouvernement  se  propose  de  l'introduire  dans  toutes  les  écoles  pri- 
maires. A  cet  effet,  il  a  mandé  M.  Clias,  qui  se  trouve  actuellement  à 
Paris.  Nous  nous  sc^nmcs  mis  en  relation  avec  Thabile  professeur,  nous 
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avons  assisté  à  ses  leçons  et  nous  ne  pouvons  que  confirmer  ici  les 
rapports  avantageux  auxquels  son  système  a  donné  lieu  de  la  part  de 
plusieurs  facultés  de  médecine. 

Noos  avons  visité  a  Paris  le  gymnase  de  M.  le  colonel  Amoros.;.  mais 
les  exercices  pratiqués  dans  cet  établissement  ne  nous  paraissent  guère 
applicables  aux  écoles  primaires.  On  serait  obligé  d'employer  un  trop 
grand  nombre  de  maîtres  et  de  fidre  usage  d'appareila  trop  variés  et  trop 
dispendieux. 

Noua  sommes  d'avis ,  Monsieur  le  Ministre,  qu*èn  suivant  le  système 
Clias,  on  donnerait  convenablement  renseignement  de  la  gymnastique 
dans  les  écoles  communales  de  Belgique. 

On  pourrait  d'abord  organiser  cet  enseignement  dans  les  écoles  nor* 
maies  de  l'État.  On  formerait  ainsi  des  maitres  qui  le  répandraient 
bientôt  dans  les  difiërentes  localités.  Rien  n'empècberait  de  l'organiser 
en  même  temps  dans  les  écoles  gratuites  des  grandes  villes ,  lesquelles 
sont  fréquentées  par  des  enfants  la  plupart  maladifs  et  qui  ont  besoin 
d*exereice  pour  devenir  forts  et  vigoureux. 

Nous  avons  étudié  le  système  CHaa ,  sous  le  double  rapport  de  la 
théorie  et  de  la  pratique.  Nous  croyons  être  en  état  d'en  faire  l'applica- 
tion, et  nous  offrons  nos  services  au  Gouvememeni  pour  le  cas  où  il 
jugerait  â  propos  de  donner  suite  au  présent  rapport. 

Agréex,  Monsieur  le  Ministre,  l'assurance  de  notre  respect. 

HinsY  Jahart.  Eb.  Lb  Bosvr. 
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I.  9  avril  1846.  —  LeUre  à  tmtpecteur  du  Brabant.  —  Les  adminis- 
iraikms  communales,  qui  ont  nommé  un  instituteur,  peuvent-elles  se 
dispenser  de  soumettre  cette  nomination  au  Gouvernement,  la  révoquer 
et  nommer  un  nouveau  titulaire  ? 


HOVSIBUE   L*IllSPBCTBUR  , 

Je  vois  par  votre  lettre  da  81  mars,  n^  2005,  que  le  conseil  communal 
de  Melin  a  procédé  au  remplacement  de  l'instituteur  Parys,  bien  que  le 
Gouvernement  ne  se  soit  pas  encore  prononcé  au  sujet  de  la  nomination 
de  celui-ci.  Mais  il  ne  peut  être  donné  aucune  suite  à  la  délibération  qu'il 
a  prise  à  cet  égard.  La  nomination  du  sieur  Parys  doit  faire  l'objet  d'une 
décision  de  la  part  du  Gouvernement,  en  conformité  de  l'art.  10  de  la 
loi ,  et  ce  n'est  que  dans  le  cas  où  elle  ne  serait  pas  agréée  que  le  conseil 
communal  serait  admis  à  nommer  un  autre  instituteur. 

Le  Miniaire  de  l'Intérieur, 
Comte  De  Thidx. 


i 
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LU.  3tf  avril  1846.  —  Lettre  au  gouverneur  eu  Hainaut.  —  Questkm 
de  savoir  si  utie  dédaration  portant  nomination  ^instituteur  et  qui  a 
été  prise  en  commun  par  deux  conseils  communaux,  réunis  dans  le 
même  locale  est  légale^ 


MoRsiBVR  LK  Gouyeaubub  « 

J*ai  rhonneur  de  tous  renvoyer  la  délibération  qui  accompagnait  votre 
lettre  du  8  novembre  1848  (E  n*  8770),  et  par  laquelle  les  conseils  com- 
munaux de  Lorapret  et  de  Vault  nomment  le  sieur  J.  B.  Courtois  aux 
fonctions  d'instituteur  primaire  pour  ces  deux  communes. 

La  délibération  précitée  a  été  prise  ••  commun  par  les  deux  conseils 
réunis  dans  le  même  locale  et  Ton  ne  peut,  à  mon  avis,  la  considérer 
comme  parfaitement  régulière,  attendu  qu'aucune  disposition  de  la  loi 
du  80  mars  1886,  laquelle  règle  le  mode  de  délibération  des  conseils,  n*a 
autorisé  de  semblables  réunions. 

L'art.  91  de  la  loi  provinciale  défend  à  un  conseil  provincial  de  se 
mettre  en  correspondance  avec  le  conseil  d'une  autre  province  :  ce  prin- 
cipe n'est  pas  écrit  dans  la  loi  communale,  mais  peut,  jusqu'à  un  certain 
point,  servir  de  guide  en  ce  qui  concerne  les  conseils  communaux. 

Pour  le  cas  dont  il  s'agit,  je  ne  pense  pas  que  l'on  doive  nécessairement 
annuler  la  délibération  des  conseils  communaux  de  Lorapret  et  de  Vault, 
mais  qu'il  suffît  do  la  régulariser,  eu  soumettant  la  nomination  de  Tiusti- 
tuteur  au  vote  individuel  de  cbaque  conseil. 

Le  Ministre  de  V Intérieur^ 
Comte  Di  Tbedx. 
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LUI.  30  avril  1846.  —  Circulaire  aux  gouverneurs,  —  Mesures  à 
prendre  coiUre  les  instituteurs  qui  sHmmiscent  dans  l'enseignement  sans 
être  pourvus  d'une  nominatiofi  régulière  ou  complète,  et  avant  (Cavoir 
prêté  le  serment  voulu  par  la  loi» 

Monsieur  le  Gouvbbivbur, 

La  question  ni*a  été  soumise  de  savoir  quelles  seraient  les  meilleures 
mesures  à  prendre  contre  les  instituteurs  qui  s*immiscent  dans  renseigne- 
ment ou  s*y  livrent  dans  un  looal  concédé  par  l'administration  commu- 
nale, sans  être  pourvus  d'une  nomination  régulière  ou  complète,  et  avant 
d'avoir  prêté  le  serment  voulu  par  la  loi. 

Ce  cas  suppose  nécessairement  le  défaut  ou  le  refus  de  concours  de 
l'administration  locale  ;  cela  étant ,  le  remède  se  trouve  dans  l'art.  88 
de  la  loi  communale ,.  à  savoir  l'envoi  d'un  commissaire  spécial. 

Ainsi ,  dans  le  cas  de  nomination  on  de  suspension  d'un  instituteur, 
arrêtée  parle  conseil  communal,  respectivement  non  agréée  ou  non  main- 
tenue par  le  Gouvernement  aux  termes  des  art  10  et  11  de  la  loi  du 
2d  septembre  1842,  de  même,  dans  le  cas  de  refus  ou  de  défaut  de  nomi- 
nation par  le  conseil  communal  et  de  nomination  d'office  par  le  Gouver- 
nement ,  prévu  par  l'art.  12  de  la  dite  loi ,  l'administration  locale  sera 
mise  en  demeure,  a  deux  reprises  différentes,  d'exécuter  les  décisions 
prises  par  le  Gouvernement ,  conformément  à  la  loi  sur  l'instruction  pri- 
maire, notamment  de  faire  abandonner  le  local  de  réoole  par  l'instituteur 
non  agréé  ou  révoqué,  d'y  réintégrer  celui  dont  la  suspension  n'a  pas  été 
maintenue ,  et  enfin ,  de  mettre  en  possession  du  même  local  celui  qui  a 
été  nommé  d'office. 

Si  toutefois,  après  cette  mise  en  demeure,  l'administration  locale  per- 
siste à  ne  pas  obtempérer  aux  ordres  qui  lui  ont  été  donnés,  le  Gouverne- 
ment peut ,  par  l'intermédiaire  du  gouverneur  provincial ,  charger  un  ou 
plusieurs  commissaires  de  se  transporter  sur  les  lieux,  aux  frais  personnels 
des  administrateurs  communaux,  «i  l'effet  de  mettre  à  exécution  les  déci- 
sions émanées  de  l'autorité  supérieure  ;  le  tout,  conformément  à  l'art.  88 
de  la  loi  communale. 

Ce  sont  là.  Monsieur  le  Gouverneur,  les  meilleures  mesures  qui  sem- 
blent pouvoir  être  adoptées  dans  les  cas  mentionnés  ci-dessus. 

Je  vous  prie  de  communiquer  le  contenu  de  la  présente  dépêche  à 
M.  l'inspecteur  provincial  de  l'enseignement  primaire. 

Le  Ministre  de  l'Intérieur, 
Comte  Di  Tbevx. 
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1^1  V.  a  juillet  1846.  —  Lethe  au  gouverneur  du  Brabant.  —  Les 
administrations  communales  qui  ont  nommé  un  instituteur ,  peuvent- 
elles  se  dispenser  de  soumettre  cette  nomination  au  Gouvernement,  la 
révoquer  et  nommer  un  autre  titulaire? 


MoifsiBUE  LB  GouTSBjrsua , 

Eu  égard  aux  renseignements  contenos  dans  votre  rapport  da  9  juillet 
courant  (n*  576  G),  ainsi  qu'aux  renseignements  fournis  par  les  inspecteurs 
do  renseignement  primaire,  je  n*ai  pas  cm  pouvoir  agréer  la  nomination 
du  sieur  Parys  aux  fonctions  d'instituteur  primaire  de  la  commune  de 
Melin. 

Je  vous  prie  d*en  donner  connaissance  à  qui  de  droit  et  notamment  à 
rinspecteur  provincial. 

A  la  date  du  S  février  dernier,  le  conseil  communal  de  Melin  a  nommé 
le  sieur  Schoonen  en  remplacement  da  sieur  Parys;  mais  cette  nomina- 
tion doit  être  considérée  comme  non-avenue,  puisque ,  à  cette  date ,  la 
place  d'instituteur  n'était  point  vacante.  Il  y  a  donc  lieu  à  procéder  à  an 
nouveau  choix  et  voos  Toudrex  bien  en  faire  la  proposition  au  conseil. 
Si  le  sieur  Schoonen  est  nommé  de  nouveau,  le  Gouvernement,  après 
avoir  recueilli  sur  son  compte  les  renseignements  nécessaires,  se  pronon- 
cera sur  la  question  de  savoir  s'il  convient  ou  non  de  l'instituer  définiti- 
vement. 

Le  jMinistre  de  r Intérieur  y 
Govri  Ds  Tbidx. 
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I.  Relevé  méthodu^  des  questions  soulevées  et  discutées  dans  la  commis- 
sion centrale,  pendant  les  sessions  de  1843,  1844  et  1845. 


■■■ 


QUESTIONS 

MamisM 
LA  COMintBION. 


SOLUTIONS  INDIQUÉES, 


TOBOX  BXPRIMÉ8. 


Observations. 


Moyens  à  employer  pour 
qu^l  y  ait  des  bfttiments 
exclusivement  destinés  à 
la  tenue  des  écoles ,  avec 
défense  de  les  consacrer  à 
tout  autre  usage. 


Maisons  d^écoles.  Projet 
tendant  à  demander  à  la 
Lëoslature  un  crédit  d'un 
million  pour  construire 
des  maisons  d*écoles  dans 
les  communes  qui  en  sont 
dépourvues. 


La  commission  a  proposé  la  mesure 
suivante  : 

Pour  Texécution  de  Tart.  l^r  de  la 
loi  du  23  septembre  1842,  qui  oblige 
chaque  commune  &  affecter  un  local 
convenable  à  son  école,  rinspecteur, 
assisté  derautorité  commumue,  dres- 
sera un  acte  constatant,  d'une  part, 
Taffectation  du  dit  local,  et,  de  Tautre, 

Sue  ce  local  est  convenable.  Cet  acte 
evra  indiquer  le  nombre  d'élèves 
que  le  local  peut  contenir. 

Pour  toutes  les  maisons  d'école 
qui  seront  bâties  &  l'avenir  on  récla- 
mera un  procès-verbal  de  réception 
constatant  qu'elles  ont  été  élevées 
pour  servir  exclusivement  à  l'ia;- 
struction,  et  aue  les  subsides  n'onl 
été  accordés  h  fa  commune  que  sous 
cette  condition. 


La  commission  a  pensé  que  l'ii 
intion  pécuniaire  de  1  Etat 


'inter- 
vention pécuniaire  de  TEtat  dans 
la  construction  des  maisons  d'école 
devrait  être  subordonnée  aux  règles 
suivantes  : 

Les  communes  seraient  divisées  en 
trois  catégories  : 

Dans  la  première  seraient  rangées 
les  communes  assez  riches  pour  con- 
struire des  maisons  d'école  sans 
l'intervention  de  l'Etat;  elles  seraient 
forcées  d'effectuer  ces  constructions 
avec  leurs  propres  ressources  ; 


Session  de  1843. 


Session  de  1844. 


Session  de  1845. 


SBC0?(DI  PARTIE. 
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COIIIIISSIO:^  CENTRALE. 


SOLUTIONS  INDIQUÉES , 


Li  deuxième  canipreDdrail  les 
coromuDcs  qui  ne  pourtaieut  fonmir 
qu'une  partie  de  la  somme  néces- 
saire ;  rEl«t  leur  prélerait  le  com- 
{dément; 

La  troisième  comprendrait  les 
commun  es  paurres,  auxquelles  l'Etat 
avancerait  la  totalité  de  la  somme 
dont  elles  auraient  besoin. 

Des  r^Ies  uniformes  devraient 
présider  a  la  constrnction  des  nou- 
velles salles  d'école. 

Pour  atteindre  ce  but,  la  commis- 
sion émet  le  vœu  que  le  Gouverne- 
ment arrête  une  série  de  plans  et  de 
devis  estimatifs  comprenant 


La  première  de  ... 
serait  centrale;  elle  poserait  les 
bases  et  les  principes  généraux  ;  elle 
se  composerait  de  deux  architectes 
et  de  deux  professeurs  de  pédagogie 
des  dcoles  normales  de  l'Etat,  sous  la 
présidence  de  l'inspecteur  des  écoles 
normales  et  des  écoles  primaires 
supérieures. 

Les  autres  commissions  auraient 
uncaractèro  provincîaij  elles  seraient 
composées  du  Bouverneur,  président, 
de  deux  membres  de  la  oépulation 

Permanente  à  désigner  par  elle,  de 
inspecteur  provincial  de  l'enseigne- 
ment primaire  et  de  l'architecte 
provincial.  Tout  co  suivant  les  prin- 
cipes généraux  posés  par  la  commis- 
sion centrale,  les  commissions  pro- 
vinciales modiGcraient  les  plans  et 
les  devis,  de  manière  il  tes  mettre  en 
harmonie  avec  les  besoins,  les  res- 
sources et  les  habitudes  des  localités. 
Il  est  entendu  que 


it  qu  ul 


La  nouvelle  loi  devrait  ai 
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QUESTIONS 


A  LA  GOMMISSIOVi 


SOLUTIONS  INDIQUEES, 


Observations 


Position  des  écoles  sou- 
tenues par  les  fondations 
particulières  non  commu- 
nales. 


Marche  à  suivre  pour 
FadopUon  des  écoles  et  la 
réunion  do  plusieurs  com- 
munes (art.  ier  et  3  de  la 
loi  du  25  septembre  1842). 


Exécution  de  Tart.  4  de 
la  loi  du  238eptemb.  1842. 
Lesautorisatîonsd*adop- 
tion,  reconnaissance  etdis- 
pense,  doivent  être  propo- 
sées par  les  députations 
ëermanentes  ou  par  le 
ouvernement. 


huer  au  GouTemement  le  droit  de 
déterminer  le  nombre  et  la  nature 
des  écoles  dans  èhaque  commune, 
c*est-à-dire  d*interpreter  Fart,  i**  de 
la  loi  du  23  septembre  1842. 


La  commission  a  émis  le  vœu  : 
1*  que  M.  le  Ministre  de  rintéricur 
réclame  de  M.  le  Ministre  de  la  Jus- 
tice, au  département  duquel  ces  fon- 
dations ressortissent ,  le  rétablisse- 
ment de  celles  ^ui  n^auraient  pas 
encore  été  constituées  ;  2»  quMl  dé- 
cide, d*accord  avec  son  collègue ,  si 
les  écoles  de  Tespèce  tombent  sous  le 
réeime  de  Pinspeetion. 

En  cas  d*affirmative,  les  communes 
dans  lesquelles  ces  fondations  sont 
établies,  pourront,  en  invoquant  leur 
existence,  réclamer  le  bénéflce  de 
Tari.  2  de  la  loi  du  23  septembre! 842, 
sans  avoir  à  craindre  que  les  admi- 
nistrateurs de  ces  fondations  s*oppo- 
sent  à  Tinspection  prescrite  par  1  ar- 
ticle 4  pour  les  cas  de  dispense  prévus 
par  Tart.  2. 

La  commission  a  espéré  que  le  Gou- 
vernement ne  pencherait  pas  pour  la 
négative. 


Il  est  entendu  que  PinsnecUon  ci- 
vile sera  consultée  officiellement ,  et 
au*elle  consultera  à  son  tour,  mais 
*une  manière  officieuse,  Pinspection 
ecclésiastique. 


Une  circulaire  ministérielle  du 
29  mai  1844  (»•  divUion,  n«  291»1), 
a  tranché  cette  question. 

La  commission  est  aussi  d^avis 

2[u*il  convient  de  n*avoir  qu*hne  seule 
poqne  pour  Texécution  du  ^  2  de 
Part.  4  ae  la  loi  organique. 


Session  de  1843. 


Session  de  1844. 


Id. 
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GOMMISSION  CENTRALE. 


QUESTIONS 

■onmiseg 

iiA  GOMinssxoir. 


SOLUTIONS  INWQUÉES , 

VOBUX  EXPBUlés. 


Oàtervaiiims, 


Des  moyens  d*attirer  les 
enfants  pauvres  dans  les 
écoles. 


Modincations  à  intro- 
duire dans  Farrétc  du  26 
mai  18i3,  concernant  Pin- 
scription  des  enfants  pau- 
vres. 


Ihnn  !('«  communes,  où 
M  y  A  dit«  (^olos  adoptées 
jHtiir  \t^n  lllloii,  no  faut-il 
l^«  iMf  «trdiro  Ji  rinstituteur 
Hfiimiiun]  (le  les  recevoir? 


Les  inspecteurs  useront  de  leur 
influence  pour  obtenir  des  adminis- 
trations'communales  et  des  bureaux 
de  bienfaisance  des  moyens  propres 
à  attirer  les  enfants  pauvres  dans  les 
écoles. 

N.  B,  MM.  les  inspecteurs  diocé- 
sains ,  représentant  les  évéques, 
devraient  également  user  de  leur 
influence  pour  engager  les  parents 
pauvres  à  envoyer  leurs  enfants  aux 
écoles. 

MM.  les  curés  pourraient  ajourner 
la  première  communion  de  tous  les 
entants  pauvres  qui  ne  fréquentent 
pas  les  écoles. 


La  commission  a  fait  les  proposi- 
tions suivantes  : 

io  Ajourner  toute  demande  de  mo- 
diûcations  à  Tarrété  du  â6  mai  1843  ; 

2*  Tolérer  Tinscription  des  enfants 

riuvres  pendant  toute  Tannée,  sauf 
régulariser  ces  inscriptions  supplé- 
mentaires dans  le  délai  légal: 

5o  Engager  officieusement  les  com- 
munes à  devancer  Tépoque  fixée  pour 
rinscription. 

l^s  inspecteurs  diocésains  invite- 
ront en  outre  les  curés  à  user  de  toute 
leur  influence  pour  faciliter  Texécu- 
tion  de  Tarrété  du  26  mai  1843. 


La  commission  pense  quMI  faut  dé- 
fendre aux  instituteurs  communaux 
d^adnettre  dans  leurs  écoles  des  en- 
fants du  sexe  féminin,  là  où  il  existe 
des  écoles  autorisées  k  recevoir  les 
filles  qui  participent  au  bénéfice  de 
PorrcHé  royal  du  26  mai  1843. 


Session  de  1843. 


Session  de  1844. 


Id. 
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QUESTIONS 

•onmlset 
A  LA  comnssioHi 


SOLUTIONS  INDIQUÉES, 


VOBOX  BIPBIMÉS. 


ObterveUions, 


Fournitures  obligatoires 
pour  les  enfants  pauvres. 


De  la  séparation  des  en- 
fants pauvres  et  des  enfants 
riches  dans  les  écoles. 


Moyens  à  employer  pour 
ropager  la  connaissance 
u  nouveau  système  des 
poids  et  mesures. 


S 


Orthographe  flamande. 


Nécessité  d'introduire 
un  certain  genre  de  tra- 
vail manuel  .dans  les  éco- 
les, surtout  pour  les  filles. 


Il  résulte  de  la  loi  du  23  septem- 
bre 184S  que  la  commune  doit  non 
seulement  l'instruction  gratuite  aux 
enfants  pauvres,  mais  aussi  les  livres 
et  autres  fournitures  de  classe  stric^ 
tement  nécessaires. 


Tous  les  enfants  reçus  dans  une 
même  école  doivent  être  traités  abso- 
lument sur  le  même  pied. 


Il  est  désirable  que  renseignement 
du  nouveau  système  des  poias  et  me- 
sures soit  plutôt  pratique  que  théo- 
rique; et  qu'on  ajoute  aux  collec- 
tions ordinaires  une  balance,  le 
décimètre  cube  et  le  décimètre  carré 
avec  leurs  subdivisions. 


La  commission  a  fait  les  deux  pro- 
positions suivantes  : 

i^  Il  n'y  a  pas  lien  de  décider  pour 
le  moment  quelle  sera  l'orthographe 
flamande  qui  devra  être  uniformé- 
ment suivie  dans  toutes  les  écoles  du 
ro3i^ume  soumises  à  l'inspection; 
mais  il  est  à  souhaiter  que  tous  les 
livres  et  tableaux  de  lecture  soient 
dans  chaque  école  en  harmonie  avec 
le  système  adopté  dans  la  dite  école. 

V  Le  choix  du  système  orthogra- 
phique à  suivre  dans  les  écoles  sera 
abandonné  dans  chaque  localité  au 
conseil  communal. 


La  commission  a  reconnu  qu'il  se- 
rait désirable  qu'on  introduisit  ce 
travail,  mais  elfe  a  pensé  qu'aucune 
mesure  ne  pourrait  être  générale- 
ment prescrite.  — 11  suffit  peut-être 
de  recommander  cet  objet  a  l'atten- 
tion de  MM.  les  inspecteurs. 


Session  de  18^3. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 
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QUESTIONS 

sonmiscs 
A  LA  COMXIS8IOV» 


Valeurs  des  nominations 
d^instituteurs  faites  avant 
la  promulgation  de  la  loi 
du  23  septembre  i842,  en 
distinguant  entre  Tépoque 
antérieure  à  1836  et  celle 
comprise  entre  la  promul- 
gation de  la  loi  commu- 
nale et  Padoption  de  la  loi 
sur  renseignement  pri- 
maire. 


SOLUTIONS  INDIQUEES, 

VOBOX  EXPRIMÉS. 


Les  instituteurs,  dont 
la  position  n*ëtait  pas  ré- 

Îuiarisëo  au  i*'  janvier 
84i,  pourront-ils,  lors- 
qu*un  acte  de  régularisa- 
tion sera  intervenu  en 
leur  faveur,  réclamer  le 
bénéfice  de  Fart.  27  de 
Tarrété  roval  du  31  dé- 
cembre 18*2 ,  relatif  aux 
caisses  de  prévoyance ,  en 
ce  qui  concerne  la  décla- 
ration des  services  anté- 
rieurs? 


Mesures  à  prendre  h 
Péçard  des  instituteurs 
qui  n^habitcnt  pas  la  com- 
mune. 


La  commission  voudrait  voir  les 
principes  suivants  maintenus  : 

1*  Les  instituteurs  nommés  avant 
le  1er  octobre  1830,  dont  la  nomina- 
tion a  été  postérieurement  renouve- 
lée par  les  régences,  sont,  de  droit, 
maintenus  dans  leurs  fonctions. 

2^  Les  nominations  faites  par  les 
régences  depuis  le  1"'  octobre  1830 
jusqu^à  la  mise  k  exécution  de  la  loi 
communale  de  1836,  sont  valables 
ij^uand  elles  résultent  d*une  délibéra- 
tion écrite. 

3»  Toutes  les  nominations  faites 
depuis  la  mise  à  exécution  de  la  loi 
communale  jusqn*au  i  octobre  1842, 
jour  de  la  mise  à  exécution  de  la  loi 
organiaue  de  rinstruction  primaire, 
sont  valables  lorsque  toutes  les  for- 
malités prescrites  par  la  loi  commu- 
nale, et  notamment  celle  du  scrutin, 
ont  été  observées. 

En  conséquence,  toute  nomination 
qui  ne  serait  dans  aucun  des  trois  cas 
mentionnés  ci-dessus  doit  être  consi- 
dérée comme  nulle  et  doit  donner 
lieu,  de  la  part  du  conseil  eommunal, 
à  une  nouvelle  nomination  sujette  à 
Tagréation. 


La  commission  a  pensé  que  ce  bé- 
néfice devrait  leur  être  conservé  pour 
toute  Tannée  1844,  sous  la  réserve  que 
leur  déclaration  sera  censée  avoir  été 
faite  au  31  décembre  1843. 

Tout  acte  d^ojournement  pourra 
être  assimilé,  en  ce  qui  concerne  la 
participation  à  la  caisse  de  pré- 
voyance, à  un  arrêté  d^agrcation. 


L*instituteur  doit  habiter  la  com- 
mune dans  laquelle  se  trouve  Técole 
dont  il  est  le  chef.  Des  dispenses 
pourront  néanmoins  être  accordées. 


ObaertwiioHê, 


Session  de  1843. 


Id 


Session  de  1844. 
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QUESTIONS 

■oaniMB 
A  LA  GOKMISatOll. 


SOLUTIONS  INDIQUEES , 

VQBDX  BXPaiMÉS. 


OhservaiiùHê. 


Movens  a  employer  pour 
eiiii>ecber  rinstallation  des 
instituteurs  communaux, 
avant  leur  agréation  par 
le  GouYemement. 


Emploi  dessous-maîtres. 
Abus  de  la  part  de  quel- 
ques instituteurs;  traite- 
ment des  sous-maltres  : 
le  minimum  de  200  fr. 
fixé  par  la  loi  leur  est-il 
applicable? 


Des  professions  incom- 
patibles avec  celle  d^insli- 
tuteur. 


L*instituteur,  dont  la  nomination 
est  nouvelle  et  non  pas  la  confirma- 
tion d*une  possession  antérieure,  ne 
peut  être  mstallé  avant  d*avoir  ob- 
tenu Tagréation  et  prêté  le  sexment 
exigé  par  Fart.  S7  de  la  loi  du 
25  septembre  \U% 


Les  sous-maitres,  assistants,  aides 
ou  moniteurs,  dans  les  écoles  com- 
munales, doivent  être  nomm^  par 
les  conseils  communaux  et  agréés  par 
le  Gouvernement  comme  les  institu- 
teurs en  cbef.  Les  règles  applicables 
à  ceux-ci,  en  ce  qui  concerne  la 
nomination,  doivent  être  suivies  à 
regard  des  autres. 

La  question  de  savoir  si  les  sous- 
maitres  ont  droit  au  traitement  mini- 
mum de  200  fr.  a  été  résolue  négati- 
vement par  Tadministration  centrale. 


La  commission  pense  que  les  pro- 
fessions suivantes  devraient  être  ab- 
solument interdites  aux  instituteurs  : 
cabaretier,  aubergiste,  débitant  de 
boissons,  maçon,  ooucber,  barbier, 
boutiquier,  clerc  de  notaire,  commis- 
saire-priseur,  cricur  public  et  toutes 
fonctions  de  pure  domesticité. 

La  commission  a  pensé  aussi  que 
les  professions  suivantes  pouvaient 
être  exercées  par  les  chers  d^école, 
avec  Tautorisation  du  Gouverne- 
ment :  maître  de  pension,  organiste, 
sacristain,  chantre,  sonneur,  clerc, 
secrétaire  communal,  géomètre,  ar- 
penteur, secrétaire  du  bureau  de 
nienfaisance,  secrétaire  de  la  fabri- 
que, distributeur  des  postes,  bouti- 
auier  (lorsque  le  débit  n*a  pas  lieu 
ans  la  maison  communale  et  qu*il 
se  fait  par  un  membre  de  k  famille 
de  rinstituteur). 


Session  de  1844. 


Session  de  1843. 


la. 


COmUSSION  CBHTHALB. 
SOLUTIONS  INDIQUÉES, 


Des  kboi  exiatantidina 
les  peDsiounsts  tltacbës 
>ui  écoles  primaires  et 
lombtDt,  avec  cellc«-d, 
sous  l'application  de  la  loi 
et  des  mesures  h  prendre. 


KnauAles  i  Tniro  en  ci 
d'application  de  l'art.  1 
de  la  loi  organi(|ue  de  l'oi 
«ignemcnt  primaire. 


Les  peusÛHUtats,  atmezds  au  éco- 
les prmuire*  commiualet,  peuveot 
être   divisés   eo    trois   calégoriM , 

U  Pensionnats  dont  tonales  ëlèrcs 
frê^uentenl  les  cours  de  l'ëcolo  pri- 
maire exclusivement,  sans  aucune 
extension  du  programme  pour  les 
internes; 

*>  Pensionnats  dont  les  dièves  fré- 
quentent les  cours  de  l'école  pri- 
maire et  en  faveur  desquels  on 
donne,  en  dehors  des  leçons  oooi- 
mnnes  k  tous  les  élèves,  une  certaine 
extension  bu  programme  j 

3°  pensionnats  entièrement  dis- 
tincts de  l'école  primaire. 

lies  dispositions  suivantes  seraient 
applicables  aux  trois  cat^ories,  el 
on  devrait  les  imposer  comme  condi- 
tions, lorsqu'on  autorise  un  institu- 
teur k  exercer  la  profession  do  maître 

1°  Déiendre  l'admission  dans  un 
mimt  pensionnat  d'enfants  des  deux 

S^  Exiger  que  l'instituteur  donne 
U  preuve  qu'il  a  i  sa  disposition  des 

.  sullisanls  de  surveillance. 
ec  qui  coucerno  la  2*  et  la  3* 
cau^rie,  on  devrait  exiger  subsidiai- 
rement  que  l'instituteur  administre 


X" 


DMlières  ajoutées  à  son  programme. 


La  marcbo  suivante  est  considérée 
comme  In  plus  convenable  et  lu  mieux 
en  rapport  avec  la  lettre  et  l'esprit 
de  la  lui. 

Le  gouverneur  do  la  province  en- 
tend le  eonscil  coiuniunal  et  l'iusti- 


prend  l'avis  de  l'inspecteur  provin- 
cial en  lui  commutiiquanl  toutes  les 
pièces  de  rcuquêlc. 
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QUESTIONS 

•0ttBli«C9 
LA  GOMMUSIOV» 


SOLUTIONS  INDIQUÉES , 


VOBI»  BXPBIHÉS. 


Obêervaiioni. 


Rapportsdes  ÎDspectenn 
provinciBUx  avec  les  ^/m» 
yemeurs ,  les  dépatations 

Sermaneates  et  le  Ministre 
e  rintérienr. 


Jasqn^oà  doit  sMtendre 
rîDterventîon  des  insi 
teurs  dans  les  écoles 
mentaires,  les  écoles 
hospices  ,  maisons  d'or- 
phelins, etc.? 


Situation  des  corpora» 
tions  relijgieuses  ensei- 
gnantes vi8-&-vis  de  rin- 
spection  civile. 


Conférences  cantonales. 


,  L*insnectear  provincial  réunit  les 
avis  de  rinspection  tant  civile  qu'ec- 
clésiastique selon  la  forme  ordinaire, 
et  fait  son  rapport  au  gouverneur, 
lequd  présente  au  Ministre  de  Tln- 
térieur  des  conclusions,  en  joignant 
toutes  les  pièces. 


La  commission  désire  au*un  règle- 
ment soit  promulgué  le  plus  tôt  pos- 
sible sur  les  rapports  des  inspecteurs 
avec  les  autres  autorités  adminis- 
tratives. 


M.  le  Ministre  de  Tlntérieur  est 
invité  &  s'entendre  avec  ses  collées 
pour  qu'on  facilite  aux  inspecteurs 
une  intervention  réelledans  les  écoles 
régimentaires,  écoles  des  hospices, 
maisons  d'orphelins,  dépôts  de  men- 
dicité, écoles  des  prisons,  des  sourds- 
muets,  et  enfin  dans  toutes  les  écoles 
soutenues  par  des  caisses  publiques» 


Les  supérieurs  des  congrégations 
enseignantes  seront  invités  à  envoyer 
au  Ministre  de  l'Intérieur,  par  1  in- 
termédiaire des  évéques,  une  décla- 
ration portant  qu'ils  acceptent  le  ré- 
gime de  la  loi  du  SS3  septembre  1842. 


Dans  la  première  session  les  vues 
suivantes  avaient  été  adoptées  dans 
le  sein  de  la  commission  pour  l'orga- 


Session  de  1843 
et  de  1845. 


Session  de  1843. 


Session  de'1844< 


Session  de  1843. 
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COMIIISSION  CENTRALE. 


QUESTIONS 

toamiscf 
A  LA  coMMiasioir. 


SOLUTIONS  INDIQUÉES, 

▼OBUS  BXPB1MÉ8. 


nisation  des  conférences  cantonales 
entre  les  instituteurs  : 

lo  Ces  conférences  seront  établies 
[lar  cantons  ;  et  si  le  ressort  d'inspec- 
tion est  composéde  plusieurs  cantons, 
on  fixera  les  jours  de  la  tenue  des 
conférences ,  cfe  telle  sorte  que  Tin- 
specteur  puisse  les  présider  toutes 
successivement  ; 

2»  Il  y  aura  annuellement  quatre 
réunions  de  durée  différente  :  aux 
grandes  vacances;  vers  Pâques  ;  à  la 
nouvelle  année;  vers  le  milieu  defété; 

30  Lorsqu'une  école  aura  été  dé- 
signée pour  servir  de  centre  à  la  réu- 
nion, le  président  pourra  charger  le 
chef  de  cette  école  aes  fonctions  d'in- 
structeur. 

Dans  sa  deuxième  session,  la  com- 
mission s*occupa  de  nouveau  de  Tor- 
ganisation  des  conférences  à  titre 
d'essai.  Les  points  suivants  furent 
adoptés  : 

Une  instruction  ministérielle  ré- 
glera cette  organisation  provisoire. 

Ces  premières  conférences  seront 
organisées  de  manière  que,  dans  cha- 
que ressort ,  Tinspecteur  provincial 
puisse  les  présider  en  personne  et 
qu'elles  servent  de  leçon  aux  inspec- 
teurs cantonaux  qui  seront  obligés  d'y 
assister.  Si  toutefois ,  dans  l'une  ou 
l'autre  province ,  les  ressorts  étaient 
trop  nombreux  pour  que  l'inspecteur 
provincial  pût  présider  toutes  les  con- 
férences, on  s'arrangera  de  manière 
que  les  mspecteurs  cantonaux,  char- 
gés de  la  présidence  en  l'absence  de 
rinspecteur  provincial,  aient  déjà 
assisté  à  des  conférences  présidées 
par  ce  dernier. 

La  même  marche  sera  adoptée  par 
l'inspection  ecclésiastique. 

Avant  la  tenue  des  conférences, 
l'inspecteur  provincial  et  l'inspec- 
teur diocésain  se  concerteront. 

Pour  ces  premières  conférences, 
présidées  par  l'inspecteur  provincial 
civil,  l'inspecteur  diocésain  parta- 
gera avec  ce  dernier  la  direction  des 
travaux  de  la  réunion,  c'est-à-dire 


ObiervaHoHê, 


Session  de  184i. 
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QUESTIONS 

•oamiMS 
A  LA  COMMISaiOV. 


SOLUTIONS  INDIQUÉES, 

YOnn  BIPBIHÉ8. 


Obiervaiionê, 


Des  rétributions  à  per- 
voir  par  Tinstituteur. 


cevoir  par 


qn^il  s^occupera  exclusivement  de  la 
partie  morale  et  reli^euse,  mais  oue 
la  parole  de^'ra  lui  être  accoraée 
chaque  fois  que,  dans  les  exercices 
scientifiques,  il  sera  question  de 
morale  et  de  religion. 

II  n*y  aura  pas  de  procès-verbaux 
des  oonfërences,  mais  seulement  des 
comptes-rendus  qui  seront  adressés 
respectivement  au  chef  du  diocèse  et 
au  Gouvernement  dans  la  forme  or- 
dinaire des  rapports  administratifs. 

La  commission  propose  Quelques 
autres  points  pour  servir  de  bases  au 
règlement  définitif.  On  peut  les  résu- 
mer de  la  manière  suivante  : 

i*  Héunion  et  séjour.  Faire  en 
sorte  que  les  instituteurs  ne  soient 
jamais  obligés  de  découcher  et  que 
la  conférence  ait  toujours  lieu  dans 
une  école. 

2»  Exerciceê,  ~  Les  exercices  se- 
ront théoriques  et  pratiques  ; 

3»  Instituteurs  lihreê;  instituteurs 
des  écoles  primaires  supérieures.  — 
Il  sera  strictement  défendu,  en  vertu 
de  Tart.  14  de  la  loi,  aux  personnes 
étrangères  à  renseignement  primaire 
communal  de  prendre  parte  ces  con- 
férences, sauf  les  autorisations  qui 
peuvent  être  accordées  par  le  prési- 
dent. L'art,  ié  est  Clément  appli- 
cable  aux  institutions  des  écoles  pri- 
maires supérieures. 

4»  Bibliothèques  circulantes.-' Les 
principes  sur  lesquels  est  fondé  Par- 
ticle  9  de  la  loi  sont  applicables  aux 
bibliothèques  circulantes. 


Il  est  désirable  que  ces  rétribu- 
tions soient  perçues  par  le  receveur 
communal. 

La  rétribution  scolaire  doit  être 
fixée  par  an  et  recouvrable  par  mois 
anticipativement.  Le  mois  commencé 
doit  être  acquis  à  Tinstituteur. 

Cette  rétribution  ne  peut  pas  va- 
rier en  raison  d*un  enseignement 
plus  ou  moins  complet  donné  aux 
enfants. 


Session  de  1843. 


COMNtBSION  CBflTRALK. 


QUESTIONS 

SOLDTIONS  INDIQUÉES, 

A  LA  COMMIUIOW. 

D'an  «^  dùlinelif  i 

Il  et(  dësirtble  que  lu  instilu- 

Session  de]1813. 

adopUr  pu-  )m  iniiitu- 

leurs  fuKot  leur  cliuc  en  habit  ou 

teanduul'âiole. 

OD   blouK  en   mérinos  de   couleur 
foncée. 

Fwt-il  pbeu-  tu»  eloi- 

Aucune  déeûion  n'.  ëU  prise,  — 

id. 

«oaduuletécolegpourli 

On  s'est  boraë  k  signaler  les  objec- 
tions faites   contn   l'emploi   d'une 

.^pintioDdeiKii»? 

cloison  dans  les  écoles  pour  la  sépt- 

ration  des  seies. 

Ilconmut,ennDéral,debuinir 
des  écoles  toutes  les  peines  corpo- 

Id. 

et  de»  moyeiu  do  rieota- 

petue  1  employer  dans  lei 

relles.  -  Les  punitious  k  ttnplover 

Wlei. 

ration  des  bonne»  notas;  *■  banc  de 

punition;  3°  l'inscription  dans  un 

tabJeiu  de  punition:  ifi  l'isolement: 

>  peatum  consistant  en  un  traTail 
utib;  a>  retraue. 

eonpensM.  ils  devnu^t  consister 
Ml  :7*  leslwniies  Dote*;  S>  le  rang 
à  usimr  aux  enfants:  3»  l'Inscrip- 
tion dans  un  tableau  d'honneur. 

Il  oonneD^  au  surplus,  de  séné- 
rali*«r,  autant  que  possible,  l'insti- 

des  résuluts  reunis  do  la  conduite 

et  des  progrès,  et  en  donnant  la  pré- 

pondérance i  la  conduite. 

Id. 

. 

suivante  ; 
Lorsqu'un  praticien  ■  procédé  i 

a  constate  la  réussite,  ic  certificat 
qu'il  doit  délivrer  aux  parents  sera 
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QUESTIONS 

sonmises 
LA  GOMMISaiOV. 


De  la  surveillance  des 
enfants  dans  Tintervalle 
des  classes. 


De  la  nécessité  d*inter- 
dire  les  représentations 
théâtrales  données  par  les 
enfants. 


Des  livres  destinés  à 
être  donnés  en  prix. 


SOLUTIONS  INDIQUEES, 

VOBDZ  BXPRlMàft. 


Observations. 


»p 


hit  en  double  expédition  et  porte]», 
outre  la  signature  du  vaocinatcur, 
celle  du  p&e,  de  la  mère  ou  du 
tuteur  de  Venfant.  L*undes  doubles 
sera  déposé  par  le  vaccinateur  & 
Tadministration  communale,  et  il  en 
sera  tenu  note  dans  un  registre  par- 
ticulier^ Tautre  double  restera  entre 
les  mains  des  parents.  Lorsqu'il 
s*agira  d'admettre  Tenfant  à  l'école 
primaire ,  le  registre,  dont  il  est  fait 
mention  plus  haut,  tiendra  lieu  de 
certificat. 


Les  enfants  ne  pourront  rester 
dans  le  local  de  Técole,  dans  Tinter- 
valle  des  classes,  à  moins  qu'ils  ne 
soient  convenablement  surveillés 
par  l'instituteur  ou  son  assistant. 


La  commission  a  posé  les  règles 
suivantes: 

Les  distributions  de  prix  pourront 
être  précédées  d'examens  piSblics  sur 
les  matières  qui  ont  fait  l'objet  de 
l'enseignement  de  l'année.  Les  élèves 
pourront,  dans  cette  circonstance, 
réciter  des  morceaux  à  la  portée  de 
leur  intelligence  et  rentrant  dans  le 
projgiramme  de  l'enseignement  pri- 
maire. 


La  commission  a  proposé  la  mesure 
suivante  : 

Les  livres  destinés  à  être  donnés 
en  prix  dans  les  écoles  communales 
devront  être  soumis  à  l'approbation 
de  l'inspecteur  cantonal,  lequd  en 
référera,  au  besoin,  h  l'inspecteur 
provincial. 


Session  de  iSiS. 


id. 


Id. 
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COMMISSION  CENTRALE. 


QUESTIONS 

toQmis«8 
LA  coaiMisaiOH. 


SOLUTIONS  INDIQUÉES , 


TOBOi  BXpmvés. 


ObtervaHonê. 


Des  moyens  à  employer 
poar  rendre  ]esë<»>les  per- 
manentes. 


Du  règlement  commu- 
nal et  des  instructions 
complémentaires  à  adop- 
ter par  le  Gouvernement 
et  le  clergé. 


Budget  scolaire. 


Écoles  gardiennes,  écoles 
du  soir  et  écoles  domini- 
cales. 


La  commission  a  proposé  ce  qui 
suit: 

Rendre  obligatoire,  au  même  titre, 
la  fréquentation  des  écoles  Thiver  et 
Tété  ;  seulement  diminuer  et  changer 
les  heures  de  classe,  suivant  les  loca- 
lités, à  Tcpoque  où  se  font  les  ré- 
coltes. 


Un  seul  arrêté  comprendra  les  in- 
structions des  évéques  touchant  ren- 
seignement religieux  et  moral  et  les 
instructions  complémentaires^du  gou- 
vernement. Ces  instructions  feront 
suite  aux  dispositions  arrêtées  par  les 
administrations  communales.  L'en- 
semble du  règlement  scolaire ,  com- 
prenant les  trois  parties  mentionnées 
ci-dessus,  sera  affiché  dans  toutes  les 
écoles  communales. 


La  commission  émet  le  vœu  mie 
MM.  les  gouverneurs  soient  invités  k 

Crescrire  aux  communes  d'ajouter  à 
I  formule  du  budget  scolairequi  leur 
a  déjà  été  envoyée  et  qui  n'est  relative 
qu'aux  dépenses  orainaires  du  ser- 
vice, un  chapitre  comprenant  les  be- 
soins extraordinaires,  à  savoir  : 

a)  Pour  construction,  reconstruc- 
tion, agrandissement  et  crosses  répa- 
rations au  bAtiment  de  l'école  et  au 
logement  de  l'instituteur. 
6)  Pour  achat  du  mobilier  classique 
(bureau  typographique,  pupitre,  ta- 
bleau noir,  poids  et  mesures,  etc.) 


Il  faudrait  faroriser  plutôt  les  éco- 
les dominicales  que  les  écoles  du  soir, 
lesquelles  présentent  souvent  des 
dangers,  surtout  les  écoles  de  flilcs. 


Session  de  1843. 


Session  de  {8^. 


Id. 


Id. 
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QUESTIONS 


I.A  comassioir. 


Du  concours  à  instituer 
entre  les  élèves  des  écoles 
primaires. 


Du  travail  des  enfants 
dans  les  fabriques. 


Ouvroirs  de  dcntel  - 
Hères  dans  la  province 
d^ Anvers.  —  Travail,  ma- 
tériel excessif,  imposé  aux 
enfants,  à  Texelusion  de 
renseignement. 


SOLUTIONS  INDIQUÉES, 


▼OBOl  BXPBIMÉS. 


Quant  aux  écoles  gardiennes ,  on 
doit  favoriser  leur  propaçition  même 
dans  les  campagnes ,  mais  sans  leur 
donner  ici  le  même  développement 
que  dans  les  villes. 

Le  Gouvernement  devrait  encou- 
rager la  publication  d*un  abr^é  du 
Manuel  des  éeolet  gardiennei,  publié 
à  Verviers,  ainsi  qu*une  traduction 
flamande  de  Tun  et  de  Tautre. 


La  commission  est  d'avis  qu*U  v  a 
lieu,  quant  à  présent,  d'igoumer  l'or- 
ganisation du  concours. 


Obtertaiioru. 


Il  serait  à  désirer  que  les  principes 
de  la  loi  du  25  septembre  1842  ser- 
vissent aussi  de  base  à  la  loi  sur  le 
travail  des  enfants  dans  les  fabriques, 
et  que ,  entr'autres ,  cette  dernière 
consacrAt  le  principe  de  la  double 
inspection  par  les  mêmes  agents. 


La  commission,  par  une  note  du 
iO  janvier  1846, a  prié  M.  le  Ministre 
de  rlntérieur  d'attirer,  sur  les  écoles 
de  dentellières,  l'attention  do  la  com- 
mission chargée  de  préparer  un  pro- 
jet de  loi  sur  le  travail  des  enfants 
dans  les  fabriques. 


Session  de  1844. 


Id. 


Session  de  1845. 


CHAPITRE  IV. 


ANNEXES. 


SECONDE  SECTIOJN. 


PIÈGES  JUSTIFICATIVES. 


I. 


II. 


III. 


lY. 


V. 


VI. 


VII. 


VIII. 


IX. 


X. 


XI. 


2S  Dovemb.1842. 


90  janvier  1843. 


3  dëcemb.  18i3. 


3  décemb.18^. 


24  déeemb.  1843. 


24  décemb.  1843. 


13  janvier  1844. 


29novemb.l844. 


17  février   1843. 


28  novemb.  1845. 


9  janvier  1846. 


SECOKDB   PARTII. 


Circulaire  aux  neuf  inspecteurs  provinciaux,  concer- 
nant Pexamen  des  livres  employés  dans  les  écoles. 

Lettre  du  Ministre  de  Tlntérieur  au  gouverneur  du 
Luxembourg,  statuant  que  la  commission  centrale 
n^est  appelée  à  donner  son  avis  que  sur  les  livres 
imprimés. 

Arrêté  royal  portant  règlement  provisoire  de  la  com- 
mission centrale. 

Arrêté  royal  qui  ûxe,  pour  Texercice  1843,  Tindemnité 
des  membres  et  du  secrétaire  de  la  commission  cen- 
trale. 

Arrêté  royal  qui  nomme  le  vice-président  de  la  com- 
mission centrale. 

Arrêté  royal  qui  nomme  le  secrétaire  de  la  commission 
centrale. 

Rapport  des  inspecteurs  des  provinces  de  Namur  et  de 
Brabant  sur  les  écoles  soutenues  par  des  fondations 
particulières  non  communales. 

Arrêté  royal  qui  nomme  le  rapporteur  pour  les  livres 
et  les  méthodes. 

Projet  d^emprunt,  présenté  par  Tinspecteur  de  la 
Flandre  orientale,  pour  faciliter  les  constructions 
d^écoles.  — Note  additionnelle  indiquant  les  dévelop* 
pements  qui  ont  été  donnés  à  cette  proposition  dans 
la  commission  centrale. 

Rapport  sur  les  ouvrages  employés  dans  les  écoles, 
présenté  par  le  rapporteur  pour  les  livres  et  les 
méthodes. 

Rapport  de  Tinspectenr  de  la  province  d* Anvers,  sur  les 
ouvroirs  de  dentellières. 
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1.  2ÎJ  novembre  1842.  —  Circulaire  aux  neuf  inspecteurs  provmciaux, 
nûncemofU  texamen  des  livres  employés  dans  les  écoles. 


MONSIEHa  L  iNSFBCrBUR  , 

En  attendant  la  mise  à  exécution  de  Tart.  0  de  la  loi  organique  de 
Cinstruction  primaire,  je  rens  prie  d'examiner  avec  le  plus  grand  soin  les 
lÎTres  employés  tant  dans  les  écoles  primaires  communales,  que  dans  celles 
qui  en  tiennent  lieu.  Si  parmi  ces  livres  vous  en  rencontrez  dont  Tusage 
ne  peut  être  toléré,  tous  voudrez  bien  me  les  envoyer  en  appelant  mon 
attention  sur  les  passages  qui  vous  paraitroat  devoir  être  changés  on 
supprimés. 

Le  Ministre  de  V Intérieur, 
NornoiB. 


508  -CCMiMISSieN  CENTRALf.. 


,!' 


H.  ôO  janvier  1843. — Lettre  du  Ministre  de  r/ntéiiew  au  gouvemmir 
du  Luxembourg  y  statuant  que  la  commission  centrale  n'^st  t^ppelée  à 
donner  son  avis  qtte  sur  les  livres  imprimés^ 


Monsieur  le  Gouyerneur, 

L'art.  9  de  la  loi  organique  du  2S  septembre  1842  n*accorde  pas  au 
(^ouvemement  le  droit  de  censure  sur  les  Hyres  destinés  à  renseignement 
l'rimaire,  mais  seulement  le  droit  d'admettre  ces  livres  ou  d'en  défendre 
I  usage  dans  les  écoles  soumises  au  régime  de  l'inspection.  Dès  lors.  Mon- 
sieur le  Gouverneur,  les  auteurs  n'ont  pas  à  soumettre  leurs  manuscrits  à 
l'examen  de  la  commission  centrale  des  inspecteurs,  et  j'ai  llionBear  de 
TOUS  informer,  en  réponse  à  votre  lettre  du  26  novembre  dernier,  que 
celle-ci  ne  sera  appelée  à  donner  son  avis  que  sur  les  livres  imprimés. 

Le  Ministre  de  V  Intérieur  y 
N0T801B. 
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fît.  3  décembre  1843.  —  Jrrélé  royal  portant  règlement  provisoire  de 

la  commission  ce$itrale.  —  Rapport  au  Roi. 


Rapport  au  Roi, 


SlRB, 


La  loi  du  âd  septembre  1849  institue  une  oommissîou  eentrale 
d'instruction  qui  doit  se  réunir  chaque  année  à  Bruxelles  pour  s'occuper 
des  affaires  relatives  a  renseignement  primaire. 

L'art.  10'  de  la  même  loi  porte  qu'un  règlement  d'administration  gé- 
nérale déterminera  les  attributions  de  cette  commission,  ainsi  que  les 
indemnités  qui  devront  être  allouées  tant  aux  membres  qu'au  secrétaire. 

Je  pense,  Sire,  qu'avant  d'arrêter  définitivement  ce  règlement,  il  est 
prudent  de  se  réserver  le  moyen  de  profiter  de  l'expérience  d'une 
première  session  de  la  commission  centrale. 

C'est  pour  ces  moti£i  que  je  ne  propose  à  Votre  Majesté  que  de»  disposi- 
tions |ii«wt«otf««  pour  l'année  courante. 

Ces  dispositions  consistent  en  deux  arrêtés  :  le  premier  concerne  la 
tenue  même  des  séances  de  la  commission,  le  deuxième  règle  les 
indemnités* 

U  est  à  remarquer  que  cette  commission  n*a  pu  se  réunir  l'année 
dernière,  l'exécution  de  la  loi  n'étant  pas  alors  assez  avancée,  et  que  déjà 
nous  touchons  à  la  fin  de  l'année  184S; — j'espère  cependant  que  la  com- 
mission étant  convoquée  avant  la  discussion  du  budget  du  Ministère  o 
l'Intérieur,  j'échapperai  à  tout  reproche. 

Le  Ministre  de  l' Intérieur j 

NOTHOHB. 


LEOPOLD,  etc. 

Vu  le  S  K  de  l'art.  7,  les  art.  0, 17,  18  et  19  de  la  loi  du  28  septem- 
bre 184!l,  organique  de  l'instruction  primaire; 


COMUISSION  CENTRALE. 

ticles  ainai  conçus  : 

(  §  8  de  l'art.  7).  L'ëvéque  diocéaain  et  leti  uonsialoires  des  cuhei 
tribuéi  par  l'État  pourront  se  faire  représenter,  auprès  de  la  coin- 
ission  centrale  d'instruction,  par  un  délégué  qui  n'aura  que  voix 
nsultative. 

Ait.  9.  Les  livres  destinés  à  l'enseignement  primaire  dans  les 
lies  soumises  an  régîine  d'inspection  établi  par  la  présenta  loi,  sont 
aminés  par  la  commission  centrale  et  approurés  par  le  Goaver- 
ment,  à  l'exception  des  livres  employés  exclusivement  pour  l'cnseî- 
lement  de  la  morale  et  de  la  religion,  lesquels  sont  approuvés  par  les 
efs  des  cultes  seuls. 

Les  livres  de  lecture  employés  en  même  temps  à  l'enseignement  de 
religion  et  de  la  morale  sont  soumis  à  l'approbation  commuDe  du 
mveroement  et  dos  chefs  des  coites. 

Aar.  17.  Les  inspecteurs  provinciaux  se  réunissent  tous  les  ans  eu 
mmission  centrale,  sous  la  présidence  du  Ministre  de  l'Intérieur. 
Le  Ministre  pourra  les  convoquer  en  session  extraordinaire ,  quand 
nlérèl  de  l'instruction  l'exigera. 

AsT.  1 8.  Chaque  inspecteur  provincial  soumet  à  la  oommissîon  cen- 
ile,  pour  en  délibérer,  un  rapport  sur  les  écoles  primaires  de  son 
isort ,  comprenant  l'analyse  des  registres  d'inspection  cantonale.  La 
mmission  réunit  en  un  seul  travûl  général  les  renseignements  qui  sont 
nsignés  dans  ces  rapports ,  sur  les  écoles,  les  maîtres  et  les  élèves  , 
I  ce  qui  concerne  antant  les  données  statistiques  que  l'usage  des 
éthodes  et  le  sèle  et  la  capacité  des  iustituteun.  fille  provoque  les 
uéliorations  et  les  réformes  jugées  nécessaires  et  fournit  au  Ministre 
1  renseignements  dont  il  pourrait  avoir  besoin. 
AsT.  19.  Un  règlement  d'adm in isb^on  général«  déterminera  plus 
lëcialement,  d'après  les  principes  de  la  présente  loi  : 
1°  Les  attributions  des  inspecteurs  et  de  la  commission  centrale 
instruction  ; 

3'  Les  objets  des  conférences  cantonales,  ainsi  que  les  localités  où 
s  conférences  devront  s'ouvrir  ; 

Z,'  L'indemnité  i,  accorder  aux  inspecteurs  cantonaux  et  celles  à 
ipartir  en  jetons  de  présence  entre  les  instituteurs  ; 
i*  Les  frais  de  déplacement  et  de  s^our ,  ainsi  que  la  rétribution 
itraordinaire  que  touchera  le  secrétaire  de  la  commission  centrale 
instruction.  <• 

otre  Ministre  de  l'Intérieur  nous  ayant  exposé  qu'avant  d'arrêter  défi- 
Tcment  le  règlement  d'administration  générale ,  prévu  par  l'art.  19 
cssus  visé ,  i)  csl  prudent  de  se  réserver  la  faculté  de  profiter  de  l'oxpé- 


r 
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pience  d'uue  première  «easion  de  la  commission  centrale  d'instruction  ; 

NOVS  AYOïrS  ARE^Ti  BT  ARBâTONS  C£  QDI  SUIT  : 

Rièglement  prcviêoirû  pour  ia  êemion  de  184S  de  la  eommiêiion  ceniraie 

d'inêifudion, 

AaT.  l''.  La  session  de  la  commission  centrale  des  inspectenrs  provtn- 
eiaux  de  Tinstruction  primaire  commencera,  cette  année,  le  26  déeembre. 

Ait.  2.  Les  ëvêqaes  diocésains  et  les  consistoires  des  cultes  rétribués 
par  TEtat  seront  immédiatement  invités  par  le  Ministre  de  rintérieur  à 
faire  connaître  les  délégués  qui  les  représenteront  auprès  de  la  commis- 
sion centrale  d'instruction. 

Ait.  s.  La  commission  centrale  d'instruction  s'occupera  spécialement 
des  objets  suivants  : 

l"*  Elle  recevra  communication  des  rapports  dont  il  est  parlé  aux 
art.  8  et  18  de  la  loi  du  2S  septembre  1842,  et  délibérera  sur  leur 
contenu. 

2*  Elle  examinera,  en  conformité  de  l'art.  9  de  la  loi,  les  livres  des- 
tinés à  l'enseignement  primaire  dans  les  écoles  soumises  au  régime 
d'inspection. 

Ait.  4.  Le  Ministre  de  l'Intérieur  présidera  en  personne  les  séances 
d'ouverture  et  de  clôture  de  la  session  de  la  commission  centrale. 

Pour  le  reste  de  la  session ,  en  cas  d'empêchement  du  Ministre ,  il 
sera  remplacé  par  un  vice-président,  pris  en  dehors  de  la  commission. 

Le  vice-président  est  nommé  par  nous  ;  il  peut  assister  a  toutes  les 
séances  de  la  commission,  et  n'a  que  voix  consultative  lorsqu'il  ne 
préside  pas. 

Ait.  5.  La  commission  centrale  siégera  : 

Soit  en  comité; 

Soit  en  cofueil  générai. 

Lorsque  la  commission  centrale  sera  en  eomité,  les  inspecteurs  civils, 
le  président,  le  vice-président  et  le  secrétaire  auront  seuls  droit  de  séance  ; 
lorsque  la  commission  devra  admettre  les  délégués  des  évèques  ou  des 
consistoires,  elle  se  formera  en  conseil  général. 

Ait.  6.  La  commission  centrale  ne  prendra  ses  résolutions  qu'en 
comité. 

Les  séances  en  conseil  général  seront  consacrées  aux  communications 
des  délégués  des  chefs  des  cultes,  aux  explications  qu'ils  peuvent  avoir  à 
donner  et  en  particulier  à  l'examen  des  Uvreê  mixtee. 

Ait.  7. 11  sera  tenu  par  le  secrétaire  un  procès-verbal  de  chaque  séance 
delà  commission. 


I 

à 


«■«nhiiscR  !■  tt^fnmwém  la  mukc  mirante;  il  tara  ligné 
r  prenân  un  rè^emeul  proviaoire 


UOPOLD. 


I> 
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IV.  3  décembre  1843.  —  Jrrété  rogal  qui  fixe^  pour  Vexercke  1847^ 
l'indemnité  des  membres  et  du  secrétaire  de  la  commission  centrale. 


LÉOPOLD,  etc. 

Vu  Fart.  19  de  la  loi  do-^S  septembre  1842,  organique  de  rinstruction 
primaire  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  Ministre  de  Tlntërieur, 

Nous  ATOUS  AKBÂTB  ET  ARBÂTORS  : 

AftT.  1^.  Il  sera  alloué,  sur  le  budget  du  Département  de  Tlntérieur, 
ebap.  XVIII,  art.  6  (exercice  de  1842],  une  indemnité  de  quinse  francê  par 
jour  de  session  à  cbaque  membre  de  la  commission  centrale  d'instruction. 

Les  Toyages  que  les  inspecteurs  devront  faire  à  cette  occasion,  leur 
seront  payés  d*après  le  tarif  réglé  par  notra arrêté  du  12  février  1848. 

AtT.  2.  Le  secrétaire  de  la  commission  centrale  recevra ,  pour  les 
travaux  relatifs  à  la  session,  ainsi  que  pour  ceux  qui  précéderont  ou  qui 
suivront  la  réunion  ^  une  indemnité  de  cinq  cents  francs,  sur  le  même 
exercice.  , 

Notre  Ministre  de  Flntérieur  est  cbargé  de  Texécution  du  présent 
arrêté. 

Donné  à  Ardennes,  le  8  décembre  1848. 


LEOPOLD. 


Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  de  V Intérieur, 
NoTHon. 


J 
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Y*  34  déc€mb9*€  t843.  — Jrrété  royal'  qui  nomme  le  vke-friMeêU  de 

la  commission  çetUral^. 


LÉOPOLD,  et<\ 

Yvt  Tart.  4  de  l'arrèië  roja}  du  S  dëoenibre)  ooneeman*  fai  oooiiiii«ion 
centrale  d'instruction,  arliele  ainsi  conçu  : 

u  Le  Ministre  de  l'Intérieur  présidera  en  personne  le&  séances  dVMivor- 
n  ture  et  de  clôture  de  la  session  de  la  commission  centrale. 

M  Pour  les  autrea  séances,  en  cas  d'empêchement  du  Ministre,  il  sera 
»  remplacé  par  un  yice-président,  prison  dehors  de  la  commission • 

B  Le  vice-président  est  nommé  par  Nous  ;  il  peut  assister  a  toutes  les. 
n  séances  de  la  commission;  il  n'a  que  Toix  consultatiire  lorsqu'il  où 
»  préside  pas.  « 

Sur  la  proposition  de  notre  Ministre  de  Flntérieur, 

Nous  AYONS  ARftirÉ  : 

Akt.  l"'.  Le  sieur  L.  Alvio,  chef  de  la  dâviaion  de  l'instrttelioa  publique 
au  Ministère  de  l'Intérieur,  est  nommé  yice-président  de  la  oommisaioa 
centrale  d'instruction. 

Akt.  2.  Notre  Ministre  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté* 

Donné  à  Bruxelles,  le  24  décembre  184 S. 

LÉOPOLD. 

Par  le  Roi  : 
Le  Minisire  de  riniirieur, 

NOTHOHB. 


fiSKKla 
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VI.  24  décembre  t843.  ^—  Jrrèté  royal  qui  nomme  le  secrétaire  de  /û* 

commission  centrale. 


LEOPOLD ,  etc. 
Sur  la  propoaiUon  d«  notre  Ministre  de  Tlntërieur, 
Noos  AYOïis  Aiiferi  : 

ÂBT.  1*'.  Le  sieur  Théodore  Juste ,  premier  commis  au  Département  de 
rintérieur,  est  nommé  secrétaire  de  la  commission  centrale  d'instruction 
instituée  par  la  loi  du  U  septembre  1 842. 

Abt.  2.  Notre  Ministre  de  Tlntérieur  est  chargé  de  Fexécution  du 
présent  arrêté. 

Donné  à  Bruxelles,  le  %k  décembre  I&49. 


LEOPOLD. 


Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  de  V Intérieur ^ 

NOTHOHR. 


31&  COXMISSIOJ  CENTRALE. 


YII.  i^  janvier  1844. — Rapport  des  inspecteurs  des  provinces  de  Nainur 
et  de  Brabani  sur  les  écoles  soidenues  par  des  fondations  particulières 
non  communales. 


Pour  nous  conformer  aa  désir  exprimé-  pMr  la  commission  dans  sa 
séance  da  12 ,  nous  avons  llionneur  de  lai  donner  quelques  éclaircisse- 
ments sur  la  position  des  écoles  soutenues  par  des  fondations  particu- 
lières non  communales. 

n  est  certain  que  quand  ces  fondations  consistent  en  des  donations  ou 
des  legs  qui  ont  été  faits  a  la  commune,  il  n'y  a  pas  de  difficulté  possible. 
Partout  les  communes  organiseront  ces  fondations  de  manière  qu'elles 
les  exemptent  de  Fobligation  d'établir  une  école  communale.  Mais  mal- 
beureusement  la  plupart  d'entre  elles  n'ont  pas  ce  caractère. 

Nous  Toulons  parler  de  ces  nombreuses  fondations  que  des  particuliers 
ont,  depuis  le  15**  ou  16"*  siècle  jusqu'à  ce  jour,  créées  et  dotées 
comme  personne  civile ,  de  biens  et  de  rentes ,  et  dont  ils  ont  confié 
l'administration  à  leur  famille  ou  le  plus  souvent  aux  curés ,  aux  sei- 
gneurs et  aux  baillis ,  et  depuis  aux  curés ,  aux  bourgmestres  et  à  d'autres 
fonctionnaires. 

Pour  sauver  de  la  nationalisation  les  biens  de  ces  institutions,  les 
bureaux  de  bienfaisance  les  ont,  sous  le  régime  de  la  République 
française ,  confondus  avec  les  autres  biens  des  pauvres* 

I^  Gouvernement  des  Pays-Bas  qui  reconstitua  sur  leur  ancien  pied  les 
fondations  de  bourses  d'étude ,  se  basant  sur  des  dispositions  insérées 
dans  le  règlement  des  villes  et  dans  le  règlement  du  plat  pays  (dispo- 
sitions reproduites  par  l'art.  84,  in  fine,  de  la  loi  communale  du  ZO  mars 
I8S6) ,  rendit  aussi  leurs  administrateurs  spéciaux  aux  fondations  d'écoles 
et,  on  IBSB  (arrêté]  du  12  février,  Journal  officiel^  n*S),  il  appliqua  a 
l'adminiitration  de  cette  sorte  de  fondations  les  arrêtés  des  26  décembre 
1018  ot  2  décembre  1828  qui  règlent  l'administration  des  fondations  de 
bourses  d'étude  et  les  soumet  au  contrôle  du  Gouvernement. 

Los  fondations  d'école  qui ,  à  notre  connaissance,  ont  ainsi  été  rétablies 
ou  dont  rétablissement  a  été  autorisé,  sont  celles  de  la  famille  Teminck 
ii  Aiivem,  dos  époux  Brœckman  a  Louvain,  du  curé  Goffin  à  Bomival , 
fin  Biolhy  i\  Vcrvicrs ,  de  Renard  à  Liège ,  de  Sclessin  à  Spa ,  et  enfin  la 
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fondation  ^  André  y  de  Dorion,  de  Dupuis,  de  Gérard  ^  de  Moquer  ei  de 
Taillandier  dans  le  Luxembourg.  — 

Dans  la  province  de  Namur  se  trouvent  les  fondations  Blezet  Devillen  ^ 
Grégùire-Thomas ,  Malieoux ,  Michaus  et  Rase, 

11  y  a  d'autres  fondations  encore  qui  nous  sont  connues ,  mais  comme 
elles  consistent  en  bourses  pour  fréquenter  les  écoles  primaires  ou  en 
bourses  pour  apprendre  un  métier,  nous  n*en  parlerons  pas. 

Nous  émettons  le  vœu ,  que  M.  le  Ministre  de  Flntérieur  réclame  de 
M.  le  Ministre  de  la  Justice,  au  département  duquel  ces  fondations 
d*écoles  ressortissent,  le  rétablissement  de  celles  qui  n*auraient  pas  encore 
été  reconstituées,  et  qu'il  décide,  d'accord  avec  lui ,  si  les  écoles  de  l'es- 
pèce tombent  sous  le  régime  de  l'inspection. 

En  cas  d'affirmative,  les  communes,  dans  lesquelles  ces  fondations  sont 
établies,  pourront,  en  invoquant  leur  existence,  réclamer  le  bénéfice  de 
l'art.  2  delà  loi  du  23 'septembre  1842,  sans  avoir  à  craindre  que  les 
administrateurs  de  ces  fondations  s'opposent  a  l'inspection  prescrite  par 
Fart.  4  pour  les  cas  de  dispenses  prévues  par  l'art.  2. 

En  cas  de  négative,  ces  écoles  devront  être  envisagées  comme  des 
écoles  privées  proprement  dites,  soustraites  à  tout  contrôle  d'inspection. 

Nous  osons  espérer  que  le  Gouvernement  ne  penchera  pas  pour  la 
négative,  car  ce  serait  annihiler  les  bienfaits  des  fondateurs  qui  tous  ont 
voulu  que  les  écoles  qu'ils  ont  fondées  servissent  à  l'instruction  gratuite 
de  tous  les  enfants  pauvres  de  la  commune. 

Il  est  aussi  à  désirer  que  le  programme  de  l'enseignement  puisse  y  être 
celui  que  prescrit  l'art.  6  de  la  loi  sur  l'enseignement  primaire. 

Bruxelles,  le  18  janvier  1844. 

J.  Van  Mali  de  Ghorain. 
Ch.  Fabri. 


318  cdxsnssiex  centrale. 


Vin.  29  novembre  Ï844.  —  Arrêté  royal  qui  nomme  te  rapporieîir 

pour  les  livres  et  les  méthodes^ 


LÉOI^OLD,  Roi  nu  Bugb^ 
A  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  notre  arrêté  da  15  juillet  dernier,  par  lequel  le  sietif  André 
Vanhasselt,  inspecteur  proyincial  de  renseignement  primaire,  a  été 
chargé  de  rinspection  spéciale  des  écoles  normales  et  des  écoles  primaires 
supérieures  ; 

Vu  notre  arrêté  de  ce  jonr,  par  lequel  nous  avons  fixé  au  26  décembre 
prochain  Touverturede  la  session  de  1844  de  la  commission  centrale  des 
inspecteurs  provinciaux  de  Finstruction  primaire. 

Vu  le  rapport  et  sur  la  proposition  de  notre  Ministre  de  Tlntérieur, 

Noos  AVONS  ARRtT*  KT  AfeR^TONS  : 

AsT.  !*'•  Le  sieur  André  Vanhasselt,  inspecteur  des  écoles  normales  et 
des  écoles  primaires  supérieures ,  est  attaché  à  la  commission  centrale 
d'instruction,  en  qualité  de  rapporteur  pour  les  livres  et  les  méthodes. 

Art.  3.  Notre  Ministre  de  rintérienr  est  chargé  de  Texécution  du  prê- 
tent arrêté. 

Donné  à  Rruxelles,  le  29  novembre  1844. 

LÉOrOLD. 

Pur  le  Roi  : 

Lt»  Ministre  de  l'Intérieur, 

NoTRoas. 
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IX.  17  février  1845.  —  Projet  d'emprunt,  préserUé  par  l'itispedettr  de 

la  Flandre  orientale. 


MonsiEUR  LE  Ministre  , 

Le  rapport  annuel  que  j'ai  eu  Thonneur  de  présenter  à  la  commission 
centrale  d'instruction,  dans  sa  dernière  session,  établit,  entre  autres, 
l'urgence  de  pourvoir  aux  moyens  de  faire  construire  des  bâtiments 
d'écolesdans  les  nombreuses  communes  qui  en  sont  dépourvues  jusqu'ici. 

fl  y  est  dit  : 

«  La  question  des  bâtiments  d'école  domine  tout  l'avenir  de  l'instruction 
9  primaire.  Dans  les  communes  qui  ne  possèdent  pas  un  local  d'école  en 
»  propriété,  les  intérêts  de  l'enseignement  sont  compromis  par  le  moindre 
»  changement  dans  la  position  de  l'instituteur,  tandis  que  là  où  cette 
»  propriété  communale  existe ,  les  changements  dans  le  personnel  ensei- 
n  gnant  ne  mettent  jamais  en  question  l'existence  de  l'école  même.  Sans 
»  bâtiment  communal ,  point  de  stabilité  pour  l'école  ;  partant ,  peu  de 
»  garantie  de  progrès  pour  l'enseignement  et  encore  moins  de  garantie  de 
n  subsistance  pour  l'instituteur. 

»  Sous  le  Gouvernement  précédent,  une  somme  de  100,000  fi.  avait 
n  été  mise  à  la  disposition  du  syndicat  d'amortissement,  pour  être  afiectée 
1»  en  prêts  aux  communes ,  sous  la  condition  de  remboursement  pendant 
»  un  nombre  déterminé  d'années,  a  l'effet  de  les  mettre  à  même  de  con- 
»  strnire  des  locaux  d'écoles. 

»  Je  n'ignore  point  que  les  secours  de  cette  nature  n'étaient  pas  gra- 
»  tuîts ,  mais,  au  moins,  les  communes  ne  pouvaient  plus  se  retrancher 
»  derrière  l'étemel  argument  du  manque  de  ressources,  et  il  est  de  fait 
»  qu'un  grand  nombre  de  bâtiments  d'écoles,  aujourd'hui  existants, 
n  doivent  leur  construction  à  cette  mesure.  » 

A  la  suite  de  la  discussion  qui  eut  lieu  sur  ce  rapport ,  je  fus  invité, 
ainsi  qu'un  de  mes  honorables  collègues,  à  préparer  un  travail,  pour 
proposer  au  Gouvernement  une  mesure  qui,  tout  en  ménageant  les  inté- 
rêts du  trésor,  en  présentant  même  une  économie  considérable  dans  les 
fonds  votés  annuellement  par  la  Législature  à  titre  de  subsides  aux  com- 
munes en  faveur  de  l'instruction  primaire,  offrirait  un  moyen  efficace 
pour  amener  promptement  l'exécution  de  cette  condition  essentielle  aux 
progrès  de  l'enseignement  :  la  construction  de  bâtiments  d'écoles. 
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Le  présent  exposé  a  pour  bat  de  m'acqnitter  de  cette  tàcbe. 

Avant  d'indiquer  la  mesure  en  question,  il  sera  utile  de  faire  connaître 
quelles  sont,  d'après  nous,  les  causes  de  Tinsuffisance  actuelle  des-  bâti- 
ments d'école  et  de  l'inefficacité  des  moyens  employés  jusqu'ici  pour  y 
remédier. 

Parmi  ces  causes,  il  en  est  trois  qu'on  peut  regarder  comme  générales 
et  auxquelles  je  puis  me  borner  ;  ce  sont  : 

1**  Le  manque  de  ressources  pécuniaires  des  communes  ; 

2®  L'insuffisance  des  subsides  de  l'Etat  et  des  provinces  ; 

S®  Le  manque  de  données  certaines  sur  les  plans  k  suivre  et  les  dépenses 
à  faire  pour  les  constructions,  sur  le  pied  le  plus  économique,  d'après  les 
besoins  des  différentes  localités. 

Le  manque  des  ressourcée  communales  est  un  fait  aujourd*bui  générale* 
ment  reconnu. 

Dans  les  Flandres  surtout,  où  l'état  de  souffrance  de  l'industrie  linière 
a  augmenté  depuis  quelques  années  si  considérablement  les  charges 
publiques,  ce  fait  est  incontestable.  Malhenreusement,  l'aveugle  apathie 
des  administrations  locales ,  pour  tout  ce  qui  a  rapport  aux  progrès  de 
l'instruction,  ne  laisse  pas  d'exagérer  le  mal ,  chaque  fois  qu'elles  ont  à 
justifier  leur  inertie  et  leur  opposition. 

Cet  état  de  choses  est  surtout  un  obstacle  à  la  construction  des  écoles, 
en  ce  que  les  dépenses  à  faire  pour  cet  objet  ne  peuvent  pas,  comme 
beaucoup  d'autres,  telles  que  la  réparation  ou  l'amélioration  des  routes 
ou  des  chemins  vicinaux,  se  faire  par  portions  annuelles  et  qu'elles 
exigent  tout  d'abord,  en  une  seule  fois,  des  sommes  réellement  au-dessus 
des  moyens  pécuniaires  des  communes.  Ainsi,  une  localité  où  la  con- 
struction d'une  école  doit  conter  5,000  fr.,  n'aura  certainement  jamais 
un  fonds  disponible  qui  lui  permette  une  pareille  dépense  ;  mais  s'il  lui 
était  donné  d'y  pourvoir  par  des  allocations  annuelles,  pendant  un  temps 
déterminé,  10  ans,  par  exemple,  ce  sacrifice  lui  deviendrait  très  possible 
et  elle  n'aurait  dès  lors  plus  de  motifs  pour  s'y  soustraire. 

Les  subsides  de  V Etat  pour  la  dépense  dont  il  s'agit,  montent  aujourd'hui 
à  une  somme  annuelle  de  100,000  fr.,  soit,  à  peu  près,  11,000  fr*  par 
province.  Or,  dans  la  Flandre  orientale^  il  y  a  aujourd'hui  200  communes 
qui  ne  possèdent  pas  de  bâtiments  d'écoles  en  propriété.  En  admettant 
que  les  subsides  de  l'Etat  soient  d'un  quart  de  la  dépense  calculée  à 
environ  5,000  fr.  par  construction,  on  trouvera  que  ces  subsides  ne 
peuvent  suffire  qu'à  8  ou  0  constructions  nouvelles  dans  cette  province. 

Mais  il  est  à  remarquer  que  les  subsides  servent  également  aux  répara- 
tions extraordinaires  à  faire  aux  bâtiments  existants  et  que  le  chiffre  de 
5,000  fr.  par  construction  a  été  presque  toujours  excédé  jusqu'ici  ;  de 
sorte  qu'on   ne  saurait  pas  même  atteindre,  au  moyen  des   subsides 
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annuels,  le. nombre  de   huit  constructions  par  année   dans  chaque 
province. 

11  serait  dès  lors  difficile  de  déterminer  une  époque  à  laquelle  on 
pourrait  espérer  avoir  satisfait  au  besoin  urgent  de  bâtiments  d'école, 
par  le  système  actuellement  suivi. 

Et  cependant,  une  dépense  annuelle  de  100,000  fr.  est  très  considé- 
rable ,  quand  on  considère  qu'il  est  impossible  de  lui  assigner  un  terme. 

Le  système  des  subsides  pèche  encore  sous  un  point  très  important, 
c'est  qu'il  ne  prête  aux  agents  du  pouvoir  presqu'aucun  moyen  d'impul- 
sion sur  les  autorités  locales.  Pour  stimuler  le  zèle  de  celles-ci,  il  faut 
plus  que  des  promesses  de  secours,  dont  la  réalisation  ne  peut  jamais 
être  qu'éventuelle. 

Les  plans  des  bâtiments  d^école  sont  aujourd'hui  confectionnés  par  des 
architectes  locaux  qui  possèdent  rarement ,  surtout  à  la  campagne  ,  les 
données  pédagogiques  nécessaires  pour  la  construction  et  la  distribution 
convenable  d'une  classe  primaire.  Ces  plans  sont,  à  la  vérité,  soumis  a 
l'avis  des  autorités  scolaires,  mais  il  est  presque  toujours  impossible  à 
celles-ci  de  les  faire  redresser  d'après  les  bons  principes ,  et  d'obtenir, 
par  le  seul  moyen  de  la  persuasion ,  cette  uniformité  autant  nécessaire 
dans  la  construction  des  classes  que  dans  la  pratique  des  méthodes. 
Cette  province  a  offert  récemment  l'exemple  d'une  administration 
locale  qui  a  mieux  aimé  renoncer  à  la  construction  projetée  d'une  école, 
reconnue  indispensable,  que  de  suivre  une  simple  indication  de  l'inspec- 
tion scolaire. 

Le  manque  de  connaissances  spéciales  chez  les  architectes  empêche 
encore,  et  presque  toujours,  d'obtenir  toute  l'économie  désirable  dans 
lea  dépenses,  et  les  travaux  n'étant  point  surveillés  par  les  autorités 
scolaires,  l'État  n'a,  pour  ainsi  dire,  aucune  garantie  du  bon  emploi  des 
subsides  accordés. 

Il  est  indispensable  qu'une  collection  «de  plans  et  devis  pour  la  con- 
struction des  écoles,  composée  par  une  commission  d'hommes  spéciaux, 
soit  mise  à  la  disposition  des  autorités  administratives  et  scolaires,  pour 
être  communiquée  aux  administrations  locales  ;  qu'en  outre,  les  inspec- 
teurs cantonaux  qui  se  trouvent  sur  les  lieux,  soient  chargés  de  surveiller 
l'exécution  des  travaux,  et  les  inspecteurs  provinciaux,  de  présider  à  leur 
réception. 

Indiquons  maintenant  la  mesure  proposée  pour  obvier  à  tous  ces 
obstacles. 

Elle  consisterait  notamment  à  supprimer  les  subsides  de  l'Etat  pour 
constructions  d'écoles  et  à  les  remplacer  par  un  large  système  d'avances 
graiuites  ou  pt-éls  sans  intérêts  aux  communes,  moyennant  des  garanties 
suffisantes  de  remboursement  dans  un  temps  déterminé, 
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A  cet  effet,  la  Législature  serait  priée  de  mettre  a  la  disposition  da 
Département  de  l'Intérieur,  pour  un  terme  de  vingt  ans,  un  capital  qui 
ne  devrait  pas  excéder  un  million» 

Les  résultats  de  cette  mesure  seraient  immenses,  mais  c'est  principa- 
lement sous  le  rapport  de  Yéconomie,  de  la  promptitude  et  de  Ve/ficadté 
qu'il  importe  de  les  examiner. 

A.  Economie,  Les  subsides  de  l'Etat  pour  construction  d'écoles,  absor- 
bant actuellement  100,000  fr.  par  an,  cette  allocation  annuelle,  multipliée 
par  le  denier  30,  représente  un  capital  de  deux  millions.  Or,  le  crédit 
demandé  n'étant  que  de  la  moitié  de  cette  somme,  et  la  dépense  annuelle 
à  faire  par  le  Gouvernement  devant  se  borner  à  la  perte  des  intérêts 
calculés  au  taux  de  5  p.  Toi  cette  dépense  se  trouverait  également  réduite 
à  la  moitié,  soit  1S0,000  fr. 

L'économie  sera  même  plus  forte  encore  pendant  les  premières  et  les 
dernières  années  du  terme  de  vingt  ans,  car  il  est  probable  qu'il  fiaudra 
au  moins  trois  à  quatre  ans  avant  de  pouvoir  placer  le  capital  entier,  et 
que  ce  capital  sera  déjà  rentré  partiellement  dans  la  caisse  de  l'État , 
avant  l'expiration  du  terme  fixé« 

Au  bout  de  ce  terme,  les  subsides  pourront  se  borner  aux  seules  répa- 
rations extraordinaires  a  faire  aux  bâtiments  d'écoles. 

Ainsi,  l'économie  que  présente  pour  l'État  le  système  des  prêts  sans 
intérêts,  sera  non-seulement  considérable,  elle  serai  permanente. 

B.  Promptitude,  Il  a  été  démontré  cinlessus  que  le  crédit  annuel  de 
100,000  fr.,  employé  en  subsides,  ne  peut  amener  par  an  que  tout  au  pins 
huit  nouvelles  constructions  dans  chaque  province,  et  qu'il  faudrait  un 
temps  indéterminé  pour  satisfaire  de  cette  manière  aux  besoins  de 
l'instruction. 

En  admettant  le  système  des  avances  gratuites,  voici  ce  qui  peut 
-arriver  : 

Les  dépenses  d'une  construction  étant  calculées  à  IS,000  fr.,  terme 
moyen,  on  peut  raisonnablement  supposer  que  la  province  y  interviendra 
pour  un  dùeième  et  qu'un  autre  dixième  sera  couvert  au  moyen  de  pres- 
tations ou  corvées  gratuites  des  habitants.  La  moyenne  des  avances  a 
faire  par  construction  s'élèverait  donc  à  4,000  fr. 

En  supposant  maintenant  que  le  capital  d'un  million  soit  entièrement 
placé  au  bout  de  trois  ans,  on  aura  obtenu,  pendant  ce  court  espace  de 
temps,  250  constructions  nouvelles. 

Les  remboursements  annuels  â  faire  par  les  communes ,  et  qui  ne 
devraient  jamais  être  moindres  du  10*  du  capital  prêté,  ne  permettraient 
pas  autant  d'avances  gratuites  pendant  les  années  subséquentes  ;  mais 
toujours  est-il  qu'au  moyen  des  remboursements,  pendant  la  première 
moitié  du  terme  de  vingt  ans,  le  capital  d'un  million  pourrait  être  placé 
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Annexe  litt,  A.  —  Pkoibt  de  loi. 


LEOPOLD ,  etc. 

Ait.  l"'.  Une  somme  d'un  million  est  mise  à  la  disposition  du  IléparCe- 
ment  de  rintërieur,  pour  un  terme  de  vingt  ans,  à  l'effet  de  faire  des 
avances  gratuites  ou  prêts  sans  intérêts  aux  communes,  afin  de  les 
mettre  à  même  de  pourvoir  aux  frais  de  la  construction  de  bâtiments 
d'écoles. 

Ait.  9.  Les  garanties  à  donner  par  les  communes  ponr  le  rembourse- 
ment des  avances  faites,  ainsi  que  le  mode  et  les  époques  de  ces  rembonr- 
sements ,  seront  réglés  par  arrêté  royal ,  de  telle  manière  que  le  capital 
d'un  million  soit  rentré  dans  la  caisse  de  l'État  k  l'expiration  du  terme 
de  vingt  ans. 

Promulguons,  etc. 


Annexe  Nii.  B.  —  Pmojit  D'AiitTi. 

LÉOPOLD ,  etc. 

Vu  la  loi  du ,  par  laquelle  un  capital  d'un  million  est 

mis  à  la  disposition  du  Ministre  de  l'Intérieur,  etc., 

Nous  AVONS  ARRETA  ET  ARRârOlfS  : 


CHAPITRE  PREMIER. 
De$  avances  et  des  rembounemenla. 

Ait.  1*'.  Les  avances  à  faire  sur  le  capital  susmentionné  seront  auto- 
risées par  notre  Ministre  de  l'Intérieur  et  indiquées  successivement  par 
des  résolutions  spéciales  de  sa  part. 

Ait.  9.  Ces  résolutions  indiqueront  les  conditions  sous  lesquelles 
l'avance  est  accordée. 

Les  conditions  générales  sont  : 
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1°  Que  les  s<iiuines  avancées  devront  être  remboursées  à  des  époques 
peu  éloignées  et  toujours  de  manière  que  le  remboursement  total  ait  lieu 
dans  Fespace  de  dix  ans; 

2«  Que  les  plans  et  devis  des  bâtiments  d*écoles  à  construire  seront 
soumis  à  Tapprobation  de  notre  Ministre  de  Flntérieur,  et  que  les  travaux 
de  la  construction  seront  exécutés  sous  la  surveillance  des  inspecteurs 
scolaires ,  ainsi  qu*il  sera  dit  ci-après» 

Ait.  8.  Toute  demande  tendant  a  obtenir  une  avance,  sera  faite  par  une 
délibération  du  conseil  communal ,  indiquant  la  somme  demandée  et  les 
époques  auxquelles  le  remboursement  pourra  avoir  lieu. 

Abt.  4.  Cette  délibération  autorisera  le  collège  échevinal  : 

1®  A  engager,  pour  le  remboursement  du  capital,  les  revenus  commu- 
naux à  Y  spécifier; 

V  A  qualifier  le  receveur  communal  a  faire  les  remboursements  sur 
les  revenus  communaux  engagés  à  cet  effet ,  sans  intervention  ultérieure 
du  conseil  communal. 

Art.  ë.  Ladite  délibération,  accompagnée  des  plans  et  devis,  en  double, 
du  bâtiment  â  construire,  sera  adressée  â  la  députation  permanente  du 
conseil  provincial ,  qui  examinera  : 

I^  Si  la  somme  demandée  est  nécessaire  et  pour  quelle  part  la  province 
peut  7  contribuer  ; 

2"  Si  les  revenus  que  la  commune  veut  engager  pour  le  capital  avancé,, 
offrent  assez  de  sécurité ,  et  si  ces  revenus  sont  suffisants  pour  les  rem* 
boursements  aux  époques  fixées. 

Art.  6.  La  députation  permanente  adressera  ces  pièces,  avec  ses  con- 
sidérations et  avis,  â  notre  Ministre  de  Flntérieur,  â  fin  de  décision  et 
d'approbation,  s'il  y  a  lieu. 

Art.  7.  Le  payement  des  avances  accordées  aura  lieu  au  moyen  de 
mandats  que  le  Département  des  Finances  délivrera  sur  la  demande  de 
notre  Ministre  de  Flntérieur. 

Ces  mandats  seront  payés  par  Fagent  du  caissier  général,  dans  le  cbef- 
lieu  de  l'arrondissement  où  est  située  la  commune  qui  a  obtenu  l'avance. 
Ils  seront  adressés  aux  administrations  communales  par  l'entremise  du 
gouverneur  de  la  province. 

Art.  8.  A  la  réception  du  mandat,  le  coUége  échevinal  dressera  et 
fera  parvenir  à  la  députation  permanente,  un  acte  sur  papier  timbré,  par 
lequel  il  reconnaîtra  avoir  reçu  le  mandat  de  l'avance  au  profit  de  la 
commune  et  par  lequel,  en  vertu  de  l'autorisation  mentionnée  à  Fart.  4, 
il  obligera ,  pour  le  remboursement  du  capital  avancé ,  les  revenus  com- 
munaux indiqués  précédemment,  en  autorisant  le  receveur  communal 
comme  il  est  statué  par  ledit  article. 
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Abt.  9.  La  dëpu talion  permanente  fera  parvenir  cette  pièce  au  Dépar- 
tement de  l'Intérieur,  pour  y  être  déposée. 

Abt.  10.  Les  députations  permanentes  sont  chargées  spécialement  de 
veiller  à  ce  que  les  sommes  nécessaires  pour  le  remboursement  du  capital 
avancé ,  soient  portées  annuellement  au  budget  communal. 

Abt.  11.  Le  produit  des  remboursements  sera  versé  à  la  caisse  de 
Tagent  du  caissier  général  qui  aura  fourni  Tavance. 


CHAPITRE  il. 
Des  plans  eê  devis  ei  de  leur  exécution, 

Aht.  là.  Une  série  de  plans  et  devis  de  bâtiments  d'écoles  sera  immé- 
diatement confectionné,  aux  frais  du  Gouvernement,  par  une  commission 
composée  de  deux  architectes ,  d'un  inspecteur  scolaire,  du  directeur  de 
l'une  des  écoles  normales  de  l'État  et  du  directeur  de  l'une  des  écoles 
primaires  supérieures  du  Gouvernement,  a  désigner  par  notre  Ministre  de 
l'Intérieur. 

Aht.  12.  Des  exemplaires  de  ces  collections  seront  déposés  chez  les 
gouverneurs  provinciaux,  les  commissaires  d'arrondissement,  les  inspec- 
teurs provinciaux  et  les  inspecteurs  cantonaux  de  l'enseignement  pri- 
maire, afin  d'être  communiqués  aux  administrations  des  communes  qui 
se  trouveront  dans  le  cas  de  devoir  faire  construire  un  bâtiment 
d'école. 

Aht.  14.  Ces  plans  et  devis  serviront  de  modèles  à  ceux  qui,  étant 
destinés  aux  bâtiments  à  construire,  doivent  être  soumis  à  Tapprobation 
de  notre  Ministre  de  l'Intérieur,  conformément  à  l'art.  2  du  présent 
arrêté. 

Aet.  15.  Immédiatement  après  leur  approbation,  l'un  des  doubles  des 
plans  et  devis  sera  adressé  à  l'administration  communale ,  par  l'intermë- 
diaire  du  gouverneur  de  la  province.  L'autre  double  sera  adressé  à 
l'inspecteur  provincial  qui  l'enverra  a  l'inspecteur  cantonal  que  la  chose 
concerne,  lequel  sera  chargé  de  veiller  à  l'exécution  régulière  du  projet 
de  construction,  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

Aht.  16.  Après  l'achèvement  des  travaux,  il  en  sera  donné  connaissance 
par  l'inspecteur  cantonal  a  l'inspecteur  provincial,  lequel  se  rendra  sur 
les  lieux,  pour  y  procéder  a  leur  réception,  de  concert  avec  le  collège 
échevinal.  L'inspecteur  provincial  dressera  de  cette  opération  un  procès- 
verbal  en  double  expédition ,  dont  l'une  sera  adressée  par  lui  à  noire 
Ministre  de  l'Intérieur,  et  dont  l'autre  sera  déposée  aux  archives  com- 
munales. 
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Aet.  17.  Notre  Ministre  de  rintérieur  est  charge  de  rexécotion  du 
présent  arrêté,  lequel  sera  communiqué  à  noire  Ministre  des  Finances. 

Donné  à 


Noie  addiiiannelie  indiquant  /es  développemeutê  qui  ont  éié  donnée  à  cette 

prvpoêitian  dans  la  eommisnon  centrale. 

# 

Séance  en  comité  du  30  décembre  1845 ,  page  99.  —  M.  l'inspecteur 
delà  Flandre  orientale  présente  un  projet  ayant  pour  butdedemander  à  la 
Législature  un  crédit  d*un  million,  destiné  à  effectuer,  en  quelquesannées, 
des  constructions  d'écolesdans  toutes  les  communes  qui  eâ  sont  dépourvues . 
—  Des  remerciments  sont  adressés,  pour  ce  travail,  à  M.  Ledeganok,  et 
son  projet  sera  discuté  prochainement. 

Séance  en  comité  du  21  décembre  1845,  page  101.  —  Discussion  du 
projet  de  M.  Ledeganck. 

La  commission  pense  que  rinterrention  de  l'État ,  dans  la  construc- 
tion des  maisons  d'écoles,  devrait  être  subordonnée  aux  règles  suivantes  : 

Les  communes  seraient  divisées  en  trois  catégories. 

1**  Communes  assez  riches.  —  Seraient  forcées  de  construire  à  l'aide 
de  leurs  propres  ressources  ; 

2®  Communes  qui  ne  pourraient  fournir  qu'une  partie.  —  L'État  prê- 
terait le  complément  ; 

h^  Communes  pauvres.  —  L'État  prêterait  la  totalité. 

Des  règles  uniformes  devraient  présider  aux  constructions;  à  cet  effet  : 
arrêter  une  série  de  plans  et  devis  estimatifs,  comprenant  tous  les  modèles 
d'écoles  qui  peuvent  être  construites  dans  les  différentes  localités. 

Ce  travail  devrait  être  confié  a  des  commissions  temporaires ,  dont  la 
première,  qui  serait  centrale,  poserait  les  bases  et  les  principes  généraux, 

Serait  composée  de  : 

Deux  architectes  ; 

Des  deux  professeurs  de  pédagogie  des  écoles  normales  de  l'Etat , 
uyant  pour  président  l'inspecteur  des  écoles  normales  et  primaires  supé- 
rieures. 

Les  autres  commissions  auraient  un  caractère  provincial,  mettraient  les 
bases  et  principes  généraux,  posés  par  la  commission  centrale,  en  har- 
monie avec  lés  besoins,  les  ressources  et  les  habitudes  des  localités. 

Ces  commissions  seraient  composées  : 

Du  gouverneur,  président  ; 
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De  deux  membres  de  la  députalion,  à  désigner  par  celle-ei  ; 

De  Finspecteur  provincial  de  Fenseigiiemenl  primaire  et  de  rarchitecte 
provincial. 

La  nouvelle  loi  devrait  aussi  attribuer  au  Gouvernement  le  droit  de 
déterminer  le  nombre  et  la  nature  des  écoles  à  construire  dans  chaque 
commune,  c'est  à  dire  d'interpréter  l'art,  l*'  de  la  loi  du  28  septembre 
1842. 

La  commission  centrale,  qui  devait  de  nouveau  s'occuper  de  ce  projet 
dans  sa  session  de  1846 ,  n'a  pu  aborder  la  discussion,  son  temps  ayant 
été  absorbé  en  grande  partie  par  les  travaux  relatifs  à  l'approbation  des 
livres. 
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JX.  28  novembre  1845.  —  Rapport  sur  les  ouvrages  employés  dans  les 
écoleSf  présenté  par  le  rapporteur  pour  les  livres  et  les  mét/wdes. 


MoifSIBUR    LE   MimSTRB, 

Chargé  par  l'arrêté  royal  du  M  novembre  1844,  N**  3014d,  de  vous 
adresser  un  rapport  sur  les  travaux  de  la  commission  centrale  de  rensei- 
gnement primaire  au  sajet  des  livres  et  des  méthodes  à  employer  dans 
les  écoles,  je  viens  aujourd'hui  m'aoquitter  de  cette  tache. 

Le  rapport  que  j'ai  l'honneur  de  vous  présenter  ici,  Monsieur  le  Ministre, 
est  loin  d'être  aussi  complet  et  aussi  satisfaisant  que  j'eusse  désiré  qu'il  le 
fût,  par  deux  motifs  qui  ne  peuvent  être  imputés  ni  a  la  commission 
centrale  ni  à  moi-même;  ces  motifs, soht  :  1®  l'impossibilité  de  former  un 
catalogue  mûri  et  raisonné  où  le  choix  des  livres  se  trouve  convena- 
blement motivé;  %•  l'absence  de  toute  discussion  suivie  et  sérieuse  au 
sujet  des  méthodes  employées  dans  la  rédaction  de  ces  livres,  lis  ont  leur 
source  dans  l'impossibilité  absolue  où  se  trouvent  les  membres  de  la 
cummission  centrale  de  lire  et  d'examiner  avec  toute  l'attention  néces- 
saire le  nombre  considérable  d'ouvrages  divers  qu'a  introduits  dans  les 
écoles  la  spéculation  de  la  librairie  et  celle  des  instituteurs  qui  sont  pour 
la  plupart  eux-mêmes  les  auteurs  des  livres  dont  se  servent  leurs  élèves. 

11  faut  un  véritable  courage  pour  ne  pas  reculer  devant  la  prodigieuse 
quantité  d'ouvrages  dont  l'usage  a  consacré  l'emploi  dans  les  divers  éta- 
blissements d'instruction  primaire,  et  qui  de  là  se  sont  introduits  dans 
les  écoles  communales,  grâce  aux  efforts  faits  par  les  personnes  inté- 
ressées au  débit  de  leurs  productions,  et  grâce  aux  influences  que 
subissent  naturellement ,  et  dans  les  campagnes  surtout,  beaucoup  d'in- 
stituteurs trop  peu  instruits  pour  choisir  avec  discernement  les  livres 
qu'ils  mettent  entre  les  mains  de  leurs  élèves. 

Je  me  hâte  de  le  dire,  le  courage  de  la  commission  n'a  pas  failli  dans 
cette  tâche  laborieuse,  mais  il  a  dû  fatalement  se  briser  contre  la  force 
même  des  choses.  Les  travaux  dont  les  inspecteurs  sont  surchargés , 
comme  vous  avez  pu  vous  en  convaincre.  Monsieur  le  Ministre,  par  les 
rapports  particuliers  qui  ont  été  lus  dans  la  session  de  1844-1845,  ne 
leur  ont  pas  laissé  le  loisir  nécessaire,  je  ne  dirai  pas  pour  examiner  à 
fond ,  mais  pour  effleurer  simplement  la  masse  énorme  des  livres  sur  la 
valeur  desquels  ils  ont  à  se  prononcer.  L'impossibilité  matérielle  qui  est 


330  APPROBATION  PROVISOIRE 

ainsi  faite  aux  membres  de  la  commission  centrale  de  trouver  les  loisirs 
que  réclame  un  examen  scrupuleux  et  suivi,  ne  lui  a  donc  permis  de 
faire  autre  chose  que  l'ébauche  d'un  catalogue.  La  rédaction  a  dû  inévi- 
tablement se  faire  en  quelque  sorte  au  hasard,  et  il  a  dû  arriver  fré- 
quemment que,  dans  chacune  des  deux  sections  dont  la  commission  se 
compose,  la  liste  a  admis  des  livres  qui  n'étaient  connus  que  d'un  seul 
membre. 

Pour  qu'un  travail  consciencieux  put  ôtre  fait,  il  faudrait  que  chaque 
ouvrage  fût  examiné  attentiyement  et  pour  le  fond  et  pour  la  forme  par 
un  ou  par  deux  membres  de  la  commission,  dont  chacun  donnât  sur  le 
livre  examiné  un  avis  motivé  et  par  écrit,  ainsi  que  fait  le  conseil  de  l'in- 
struction publique  en  France.  Mais  malheureusement  un  travail  de  cette 
nature  réclame  des  loisirs  que  les  inspecteurs  n'ont  pas*  Cependant ,  sans 
cette  condition,  je  crains  qu'on  ne  parvienne  jamais  à  former  un  catalogue 
qui  puisse  être  publié  et  arrêté  par  le  Gonyemement. 

Si  ma  qualité  de  rapporteur  des  travaux  de  la  commission  me  le  per- 
mettait, je  pourrais,  Monsieur  le  Ministre,  vous  signaler  un  nooibre 
considérable  de  propositions  malsonnantes  et  dangereuses  que  j  ai  re- 
cueillies dans  plusieurs  livres  admis  au  catalogue,  que  j'ai  lus  depuis  la 
clôture  de  la  session  dernière.  Dans  d'autres  j'ai  remarqué  qu'ils  laissent 
beaucoup  à  désirer  sous  le  rapport  de  la  forme,  qui  est  parfois  barbare, 
et  sous  le  rapport  du  fond,  qui  est  souvent  loin  d'être  d'accord  avec  Tëtet 
actuel  de  la  science. 

En  parlant  ici  de  la  forme  des  livres,  je  touche  la  question  des  méthodes 
appropriées  a  chacune  des  branches  dont  se  compose  l'enseignement 
primaire.  Les  ouvrages  provisoirement  admis  sont  en  général  extrême- 
ment défectueux  sous  ce  rapport.  Ils  sont  conçus  d'après  les  méthodes  les 
plus  divergentes  et  les  plus  opposées,  ce  qui  doit  nuire  essentiellement 
au  progrès  des  études.  Car  ce  n'est  pas  chose  indifiërente  d'employer 
telle  ou  telle  méthode  pour  enseigner  telle  ou  telle  matière*  Tous  les 
vrais  pédagogues  sont  d'accord  sur  ce  point.  En  effet,  parmi  les  connais* 
sances  qu'il  faut  développer  dans  les  enfants,  il  en  est  qui  sont  purement 
subjectives  ou  intuiiives  ;  celles-là  il  faut  les  éveiller,  les  faire  éclore,  les 
provoquer  en  quelque  sorte  ;  la  méthode  dite  soertUique  pourrait  peut- 
être  convenir  le  mieux  pour  atteindre  ce  but.  Les  autres  sont  purement 
objectives f  historiques  ou  positives  ;  celles-là  il  faut  les  communiquer,  les 
imposer  aux  enfants  ;  et  la  méthode  appelée  én>témaiique  ou  oatèchiiique 
serait  peut-être  mieux  appropriée  ici. 

Il  serait  à  désirer.  Monsieur  le  Ministre,  que  la  commission  centrale 
fût  appelée  à  examiner  et  à  décider  cette  question ,  à  laquelle  je  crois 
devoir  attacher  une  haute  importance,  parce  que  de  la  solution  qu'elle 
I  ocevra  dépendront  le  progrès  rationnel  des  études  et  l'unité  qui  est  si 
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désirable  dan9  l'enseignenient.  Celte  qnealion  vidée,  on  aurait  un  point 
de  départ  pour  arriver  à  Texécation  d'an  projet  qui  est  depuis  long- 
temps le  réTO  de  tous  les  hommes  qui  prennent  à  cœur  rinstmction  , 
cW-à-dire  k  la  rédaction  d*un  plan  général  et  raisonné  de  livres  à 
employer  dans  l'enseignement  primaire* 

En  général ,  les  hommes  qui  s'occupent  d'écrire  des  ouvrages  pour 
cet  enseignement ,  s'inquiètent  trop  peu  de  la  forme  qu'ils  donnent  à 
ces  ouvrages  et  de  la  méthode  qu'ils  y  suivent,  et  ils  ne  tiennent  pas 
suffisamment  compte  de  la  méthode  suivie  dans  l'enseignement  moyen , 
auquel  la  plupart  des  jeunes  gens  n'arrivent  qu'après  avoir  passé  par  les 
écoles  primaires  supérieures.  Aussi  l'ensemUe  des  livres  que  nous  pos* 
sédons  pour  ce  genre  d'écoles  est  extrêmement  défectueux  :  car ,  si  les 
ouvrages  destinés  à  enseigner  les  différentes  branches  dont  se  compose 
dans  ces  établissements  le  programme  de  chaque  division,  ne  se  secondent 
ni  ne  s'appuient  aucunement  entre  eux ,  et  si  les  livres  qui  traitent  de 
la  même  matière  ne  sont  pas  toujours  gradués  de  manière  à  se  continuer 
dans  un  développement  progressif  à  travers  les  différentes  classes,  —  ilsi 
ne  se  rattachent  en  aucune  manière  par  leur  exactitude  scientifique  à 
ceux  qu'on  emploie  dans  l'enseignement  moyen. 

C'est  là  un  défaut  très  grave  auquel  il  importe  de  remédier  dans  l'in- 
térêt des  études  en  général.  Permettez-moi,  Monsieur  le  Ministre,  d'ex* 
pliquer  ultérieurement  ma  pensée  à  ce  sujet. 

Je  prends  pour  exemple  la  matière  prescrite  pour  les  écoles  primaires 
supérieures  par  le  §  6  de  l'art.  84  de  la  loi  organique ,  a  savoir  l'histoire. 
Les  écoles  de  cette  catégorie  emploient ,  pour  enseigner  cette  branche 
aux  élèves  qui  les  fréquentent,  un  livre  écrit  d'après  un  plan  arbitraire- 
ment tracé  et  sorti  de  la  plume  d'un  auteur,  qui,  n'ayant  fait  aucune 
étude  spéciale  de  la  matière,  prend  au  hasard  un  historien  suranné  qu'il 
se  borne  à  abréger  et  dont  il  reproduit  aveuglément  les  erreurs  et  les 
périodifications  souvent  fausses.  Grâce  à  ce  livre ,  il  se  groupe  dans  la 
tète  de  l'élève  un  certain  nombre  de  faits  distribués  dans  un  ordre 
quelconque.  Plus  tard  l'élève  entre  dans  l'enseignement  moyen.  Là  on 
lui  met  entre  les  mains  un  livre  tracé  d'après  un  plan  entièremeot 
opposé  à  celui  qu'il  avait  suivi  d'abord.  En  ce  moment  une  perturbation 
complète  doit  s'opérer  dans  son  esprit.  11  faut  qu'il  brise  le  casier  que 
Técole  primaire  supérieure  a  laborieusement  construit  dans  sa  tête.  11 
faut  qu'il  groupe  dans  un  ordre  tout  à  £Biit  différent  les  faits  qu'il  a  acquis 
avec  tant  de  peine.  11  faut ,  enfin ,  qu'il  rectifie  les  notions  fausses  qui  lui 
ont  été  données.  Ainsi  travail  perdu ,  temps  perdu.  Plus  tard ,  s'il 
aborde  les  études  supérieures ,  le  même  mal  se  reproduit  ;  ainsi  il  est  forcé 
deux  fois  de  rebâtir  ce  qui  lui  a  coulé  un  temps  long  et  précieux  à  con- 
struire dans  le  premier  degré  de  l'enseignement. 
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Ce  que  je  viens  d'avoir  l'honneur  de  vous  dire ,  Monsieur  le  Ministre, 
au  sujet  de  Tëtude  de  l'histoire ,  s'applique  également  à  celle  de  la 
géographie,  des  mathématiques  et  des  notions  élémentaires  des  aciences 
naturelles  applicahles  aux  usages  de  la  vie. 

Enfin ,  l'étude  même  des  principes  des  langues  est  rendue  singulière- 
ment difficile  par  le  peu  d'harmonie  qui  règne  entre  les  ouvrages  em- 
ployés dans  les  mêmes  écoles  pour  l'enseignement  simultané  du  français 
et  du  flamand ,  ou  de  l'allemand  et  de  l'anglais.  Chacun  de  ces  livres 
fournit  des  définitions  différentes  pour  les  mêmes  parties  du  discours  et 
donne  une  terminologie  variée  à  l'infini ,  qui  embarrasse  nécessairement 
l'intelligence  des  jeunes  élèves ,  les  empêche  souvent  de  comprendre  les 
choses  les  plus  simples  et  jette  dans  leur  esprit  une  étrange  et  funeste 
confusion. 

Ainsi ,  Monsieur  le  Ministre ,  il  règne  dans  les  livres  employés  dans 
nos  écoles  primaires  une  véritable  anarchie  de  méthodes  et  de  connais- 
sances. La  plupart  sont  faits  en  quelque  manière  au  hasard ,  à  un  point 
de  vue  absolu  et  sans  le  moindre  esprit  d'ensemble.  Les  uns  sont  calqués 
sur  d'antres  livres  vieillis  et  arriérés  ;  ceux-là  pèchent  par  les  erreurs 
scientifiques  ou  historiques  qu'ils  renferment  :  ils  sont  faux.  D'autres  sont 
de  maladroites  reproductions  d'ouvrages  dont  ils  reflètent  entièrement 
l'esprit  et  les  tendances  ;  ceux-là  pèchent  par  l'absence  du  sentiment 
national  qu'il  est  si  important  de  développer  de  bonne  heure  dans  le  cœur 
des  enfants  :  ils  sont  dangereux.  Enfin  il  en  est  qui  sont  secs  et  roides  de 
forme  :  ils  rebutent. 

Les  défauts  que  je  viens  d'avoir  l'honneur  de  vous  signaler,  Monsieur  le 
Ministre,  sont  fort  graves  sans  doute,  et  peut-être  sera-t-il  difficile  d'y 
remédier.  Mais  je  pense  que  la  commission  centrale  ne  doit  pas  se  borner 
à  choisir  parmi  les  livres  existants  ceux  qui  sont  le  moins  défectueux  : 
elle  ne  remplirait  ainsi  qu'une  partie  de  la  tâche  qui  lui  est  imposée.  Elle 
doit  s'appliquer  aussi  à  tracer  les  règles ,  les  principes ,  la  métbode , 
d'après  lesquels  devraient  être  conçus  les  livres  qui  répondraient  le  mieux 
à  leur  but.  Elle  aurait  ainsi  une  base  fixe  pour  les  jugements  qu'elle  a  à 
prononcer  elle-même  sur  les  ouvrages  soumis  à  nm  examen ,  et  elle  pose- 
rait ainsi  le  premier  jalon  d'un  système  qui  consisterait  a  former,  pour 
chaque  matière  à  enseigner,  un  ensemble  de  livres,  qui ,  tout  en  ne  pré- 
sentant simplement  que  la  somme  de  connaissances  appropriée  à  l'ensei- 
gnement primaire,  se  trouvât  cependant  mis  en  harmonie  avec  les  meil- 
leurs ouvrages  employés  dans  l'enseignement  moyen,  de  manière  que 
ceux-ci  ne  seraient  que  la  continuation  de  ceux-là,  et  qu'ils  présenteraient 
aux  enfants  les  notions  élémentaires  des  sciences  d'après  la  même  méthode 
que  l'enseignement  moyen  et  supérieur  suit  plus  tard  pour  présenter  des 
idées  plus  larges  et  plus  étendues  au  jeune  homme  et  à  l'homme.  Il  est 
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bien  entendu  qu'il  n'est  pas  nécessaire  et  qu'il  serait  même  peut-être  dan- 
gereux d'introduire  dans  les  livres  élémentaires  les  classifications  rigou- 
reuses, ainsi  que  les  divisions  et  les  sous-divisions  souvent  fort  nombreuses 
que  la  science  a  admises.  Il  suffit  d'exposer  les  différentes  matières  qui 
appartiennent  au  cadre  de  l'enseignement  primaire  dans  l'ordre  générai 
que  la  science  a  adopté ,  et  de  les  présenter  avec  la  méthode  qu'elle  a 
reconnue  comme  étant  la  mieux  appropriée  à  chaque  branche  des  connais- 
sances humaines. 

La  commission  centrale  rendrait  ainsi  un  immense  service  même  aux 
études  plus  élevées  que  celles  que  comporte  l'enseignement  primaire  : 
1*  en  déterminant  la  méthode  qui  convient  le  mieux  à  chacune  des 
matières  dont  se  compose  l'art.  M  de  la  loi  organique  ;  S*  en  prescrivant 
les  conditions  que  doit  présenter  chaque  genre  de  livres  pour  répondre 
complètement  au  but  qu'ils  sont  destinés  a  remf^r  ;  S®  en  apportant  la  pins 
grande  sévérité  dans  les  jugements  qu'elle  formulera,  d'après  les  règles 
qu'elle  se  sera  tracées,  non*seulement  sur  la  forme,  mais  encore  sur  le  fond 
des  ouvrages  dont  l'examen  leur  est  soumis. 

Du  reste,  la  commission  a  été  frappée  de  l'insuffisance  de  la  plupart  des 
livres  classiques  destinés  aux  écoles  primaires ,  qu'elle  a  eus  entre  les 
mains,  et  du  défaut  de  méthode  qu'on  y  remarque.  Voici ,  Monsieur  le 
Ministre,  en  quels  termes  la  section  française  s'est  exprimée  dans  sa 
séance  du  6  janvier  :  «  L'expérience  a  suffisamment  démontré  que  le 
n  mérite  des  ouvrages  destinés  à  l'enseignement  primaire  consiste  surtout 
»  dans  la  simplicité  et  dans  la  clarté. 

•  Ces  sortes  d'ouvrages,  en  restant  jntelligibles  pour  le  jeune  âge,  doi- 
»  vent  renfermer  dans  un  cadre  plus  étendu  les  choses  les  plus  propres  à 
»  développer  l'intelligence  des  enfants ,  a  former  leur  cœur  et  à  orner 
»  leur  esprit  des  connaissances  usuelles,  indispensables  a  la  vie  sociale. 

»  Tracer  a  l'enfant  la  route  qu'il  doit  suivre  pour  assurer  son  bonheur 
»  dans  Tordre  moral ,  lui  transmettre  les  connaissances  les  plus  utiles , 
»  tant  a  ses  besoins  matériels  qu  a  ses  besoins  intellectuels ,  tel  devrait 
•  toujours  être  le  but  principal  des  livres  qui  font  l'objet  de  l'examen  de 
»  la  commission  centrale.  La  section  française  de  cette  commission  voit  a 
a  r^^t  que  les  auteurs  ont  généralement  perdu  de  vue ,  dans  la  oompo- 
»  sition  des  livres  élémentaires,  les  caractères  d'utilité  et  les  qualités  qui 
»  les  mettent  a  la  portée  de  l'enfance. 

»  A  défaut  d'une  série  d'ouvrages  bien  rédigés  et  bien  appropriés,  sous 
»  tons  les  rapports,  aux  diverses  branches  de  l'enseignement  primaire ,  la 
»  dite  section  est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  d'autoriser  provisoirement  les  livres 
>  désignés  dans  les  listes  et  qui  sont  en  assez  grand  nombre  pour  que 
»  les  inspecteurs  puissent  conseiller  aux  instituteurs  le  choix  le  moins 
»  défectueux.  » 
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Il  résulte  explicitement  de  ces  paroles  que  la  commission  centrale  n'a 
elle-même  considéré  son  catalogue  que  comme  une  liste  qui  n'est  pas 
définitive. 

Parmi  les  livres  qui  y  ont  pris  place,  il  en  est  plusieurs  dont  Tusage 
n*a  été  toléré  que  conditiohnellement.  Les  notes  qui  se  trouvent  jointes 
aux  titres  sur  le  catalogue,  indiquent  les  motifs  qui  ont  guidé  la  commis- 
sion dans  la  décision  qu'elle  a  prise  au  sujet  de  ces  ouvrages. 

Enfin,  Monsieur  le  Ministre,  la  commission  centrale,  dans  le  but  de 
parvenir  à  formuler  un  jugement  moins  précipité  sur  les  livres  dont 
l'examen  lui  sera  confié,  demande  qu'il  lui  soit  permis  de  ne  se  prononcer 
sur  les  nouveaux  ouvrages  présentés  que  dans  la  session  qui  suivra 
immédiatement  celle  dans  laquelle  la  présentation  a  eu  lieu.  Elle  désire 
aussi  que,  dans  l'intervalle,  ces  livres  soient  communiqués  aux  inspecteurs 
et  que  l'indication  du  prix  de  chaque  ouvrage  y  soit  jointe. 

Les  conclusions  du  présent  rapport,  Monsieur  le  Ministre,  sont  1*  qu'il 
reste  à  engager  dans  la  commission  centrale  une  discussion  approfondie 
sur  les  méthodes  à  employer  dans  les  livres  destinés  à  l'enseignement 
primaire;  S®  que  la  liste  des  ouvrages  que  j'ai  l'honneur  de  vous  présen- 
ter, ne  peut  être  considérée  ^ue  cooune  incomplète  et  provisoire* 

Agréez,  s'il  vous  platt,  Monsieur  le  Ministre,  l'assurance  de  mon  profond 
respect. 

A.  Vahiassilt. 


Liste  des  livres  dont  l'usage  peut  être  provisoirement  toléré  dans  les  écoles 

primaires» 

A,  Syllabaires. 

1.  Syllabaires  français. 

1.  Syllabaire  chrétien,  1'*  et  d*  partie,  par  l'abbé  Duvivier,  Liège, 
â.  Douze  tableaux  d'épellation,  parle  même. 
S.  Syllabaire,  par  Straps. 

4.  Syllabaire,  par  Jacquemin,  Liège. 

5.  Syllabaire,  par  Landrien,  Bruxelles. 

6.  Syllabaire  mécanique ,  à  l'usage  des  instituteurs  et  des  pères  de 

famille,  par  le  docteur  Banquet,  Namur. 

7.  leçons  graduées  de  lecture,  pnr  Raingo  (ta  20^  édition  seulement). 
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8.  Méthode  de  lecture,  par  La  Roaaseliére.  (La  commission  estime  que  ce 

livre  laisse  à  désirer  soos  le  rapport  da  choix  des  phrases.) 

9.  Règlement  pour  les  enfants  qui  suivent  les  écoles  chrétiennes,  et  les 

trois  tableaux  d'épellation. 

10.  Abécédaire  chrétien,  ou  les  sept  principes  de  lecture  applicables  à 

toutes  les  méthodes.  Landrien,  Bruxelles. 

11.  Tableaux  de  lecture,  par  La  Rousselière. 

12.  Nouvel  abécédaire  chrétien,  à  Fusage  des  écoles.  Manceau-Hoyois,  a 

Mons. 
IS.  Livre  de  lecture,  par  Koltz. 

14.  Les  livres  élémentaires  de  lecture  et  les  tableaux  d'épellation  publiés 

chez  Despret,  à  Nivelles. 

15.  Nouvelles  lectures  graduées,  conversations  et  historiettes' enfantines, 

par  MM.  H***  et  Dupont. 

16.  Abécédaire,  par  Defiennes. 


2  •  SyUabttireê  flamande . 

1.  Eerste  oefeningen  in  het  leien,  volgens  de  leerwyie  van  Prinsen. 

Lierre,  chez  Van  Rompaey.  (Livre  admis  pourvu  que  l'édition  en 
soit  correcte.) 

2.  Eerste  oefeningen  in  het  lezen,  door  Courtman^.  (Livre  admis  pourvu 

que  Fédition  en  soit  correcte.) 
S.  Eerste  leesboekje  voor  kinderen.  Courtrai. 

4.  A.  B.  C.  —  Boek  ten  gebruike  van  roomsche-catholyke  schplen,  door 

Yandensteene.  St-Nicolas. 

5.  Doelmatig  A.B.  C- boek,  door  Mussely.  Courtrai. 

6.  Negen  leestafels,  in  piano,  door  Pietersz.  Bruxelles. 

7.  Rogelen  ten  gebruike  der  kinderen  in  de  scholen  van  de  Broeders. 

3.  Syllabaires  allemands, 

1  •  Lèse-  und  Betbuchlein,  von  Jaû. 

%  Neues  Bûchlein  fur  die  lieben  kleinen   Kinder  der  katholischen 
Schulen,  erste  Abtheilung,  von  Dewora. 

3.  Deutsches  Lesebuch,  1  und  2  Heft,  von  Stammer. 

4.  Erstes  deutsches  Lesebuch,  zwei  Theile,  von  Heuckds. 

5.  Bilder  Buchstaber-  und  Lesebuch,  von  J.  P.  Mathias. 
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B.  Litres  de  Lecture. 
1.  Livrée  français» 

1 .  Le  livre  de  lecture,  par  Fabbé  Duvivier.  (  La  commission  désire  que 

Tautear  fasse  disparaître  de  ce  livre  plusieurs  autres  passages  qui 
lui  seront  signalés.) 

2.  Leçons  françaises  de  lecture  et  de  prononciation.  Chez  Casterman,  à 

Tournay. 
5.  Nouveaux  contes  populaires.  Chez  Graramont-Donders,  à  Liège. 

4.  La  morale  en  exemples.  Publié  par  la  Société  d'encouragement  pour 

l'instruction  élémentaire,  a  Liège. 

5.  La  morale  en  action ,   par  l'abbé  Hocquart.  Chez  Casterman .  à 

Tournay. 

6.  Petite  morale  en  action.  Chez  Manceau-Hoyois,  à  Mons. 

7.  Le  Mentor  des  enfants  et  des  adolescents,  2*  édition,  revue  et  aug- 

mentée. Mons,  chez  Manceau-Hoyois. 

8.  Le  Guide  de  la  jeunesse,  par  Landrien.  Bruxelles. 

9.  Cabinet  de  lecture,  par  l'abbé  Hansen* 

10.  L'Ami  des  écoliers,  publié  par  la    Société  d'encouragement  pour 

l'instruction  élémentaire,  a  Liège.  (La  commission  manifeste  le 
désir  que  les  deux  tiers  des  vers  qui  s'y  trouvent  soient  retranchés 
et  remplacés  par  des  morceaux  mieux  appropriés  aux  besoins  des 
élèves.  Il  en  est  de  même  de  quelques  chapitres  en  prose  qui 
seront  indiqués  ultérieurement.) 

11.  Exercices  de  lecture  à  haute  voix,  par  Pieterszet  Mauvy.  Bruxelles. 

12.  Les  petits  livres  du  père  Lamy. 

13.  Historiettes  morales,  par  le  même. 

14.  Manuel  de  politesse,  par  Buquelos. 

15.  Petit  Manuel  de  politesse.  Manceau-Hoyois,  à  Mons. 

16.  Choix  de  fables  de  Lafontaine,  par  l'abbé  Duvivier.  Liège. 

17.  Choix  de  fables  de  Lafontaine ,  publié  par  la  Société  d'encourage- 

ment pour  l'instruction  élémentaire,  à  Liège. 

18.  Choix  de  fables  de  Lafontaine.  Casterman,  à  Tournay. 

19.  Fables  de  Rouveroy.  Latour,  à  Liège. 

SO.  Choix  de  50  sortes  d'écriture  pour  apprendre  à  lire  les  manuscrits, 

!'•  partie.  Hachette,  à  Paris. 
21 .  Choix  de  50  sortes  d'écriture j)our  apprendre  à  lire  les  manuscrits, 

par  Ch.  Martin. 


DKS  LIVRES  EMPLOYÉS  DiNS   LES  ÉCOLES.  537 

2.  —  Livres  flamands, 

1 .  lieidsman  der  jeugd  tôt  de  deagd,  door  Landrien.  Bruxelles. 

2.  Nieuwe  Ketis  van  stich tende  en  yermakelyke  vertellingen  by  wyze 

van  leeslessen,  ten  gebniike   van  roorasch  -  calholyke  scholen. 
Edition  A.  M.  D.  G.  Malines. 
d.  Leesboek  ter  bevordering  van  godsdienst  en  zeden,  door  Tinimer- 
inans.  Maeseyck. 

4.  Kleine  gedichten  voor  kinderen,  door  Van  Alphen.  Rops,  a  Malines 

5.  2es  leesboeken  ten  gebruike  van  lagere  scliolcn,   door  Pietersz 

Hanicq,  à  Malines. 

6.  Eerste  en  tweede  leesboeken  voor  de  middelste  klasse,  door  Pieteraz 

Hanicq,  à  Malines. 

7.  Eerste  Leesboek  voor  de  hoogste  klasse,  door  Pietersz.  Hanicq,  à 

Malines. 

8.  Oefeningen  in   het  kuustraatig  lezen,    door  Pietersz.  Hanicq,   à 

Malines. 

9.  Leesboeken,  door  De  Hondt. 

10.  De  brave  Kinderen.  (Admis  provisoirement.) 

1 1.  Leesboekje,  1***,  V^  en  V^  stukjes,  door  Brans.  Demoor,  à  Bruges. 
IS.  Fabelen  van  Benier. 

13.  Stiehtende  Verhalcn  voor  de  Roomscbe-katholyke  jeugd.  Heirstraetcn, 

à  Anvers. 

14.  De  deugdzame  Beiziger,  door  Devrieze.  Gand. 

15.  Leesboek  voor  de  jeugd.  Malines.  (Admis  par  les  classer  supérieures.) 

16.  Leesboeken,  n''*  1,  2  en  S.  Van  Rompaey,  à  Lierre. 

17.  Vlaemschen  Leesboek,  door  B6n.  (Livre  écrit  dans  Torthograpbe  de 

Des  Roches.  Toléré  jusqu*à  décisitm  ultérieure.) 

18.  Verhalen,  door  Bon.  (Livre  toléré  jusqu'à  décision  ultérieure.) 

10.  Oefeningen  in  verscbeidene  eigenhandige  schriften.  Landnen,   à 
Bruxelles. 

20.  Mengelwerkje,  nieestendeels  overgenomen  uit  het  Leesboek  over 

belangrykeonderwerpen  voor  kinderen,  door  Wolf.  Van  Rompaey, 
à  Lierre. 

21.  Albinus,  of  Voorbeeld  der  kinderen,  1*'* leesboek.  Melis,  à  St-Trond. 

22.  Christelyke  Zedelessen  dienende  voor  derde  leesboek.  Landrien,  à 

Bruxelles.  (Livre  admis,  pourvu  que  l'édition  en  soit  correcte.) 
2S.   !•»•,  2*»,  Z^\  4^%  S*"»  en  6«>«  leesboek  ten  gebruike  van  katholyke 
schoIcn,  doorVanden  Sleene.  St-Nicolas. 

24.  Mengelstoffen. 

25.  Vlaemsche  kunstschat,  door  Willequet.  Gand  (la  nouvelle  édition). 
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U.  Zcdekuiidige  lessen. 

27.  Nieuwe  oefeningen    in  het  lezen,  door  Tiramermans.  l**'  en  2* 

stukje. 
S8.  Tweede  Leesboek  voor  de  hcjbgste  klasse,  door  Pietersx. 

3.  —  Livres  allemands, 

1.  Dcntsche  Lesebûcher,  von  Stammer. 

2.  Eleraentarbnch  zum  lesen  lernen,  2"**"  Cursus,  von  Dcwora. 
Z,  Lesebucli,  von  Ritsch. 

4.  Lehrrcicbe  Kleinc  Erzablungen  fur  Kinder. 

5.  Dcr  Kînderfreund,  von 

6.  Lebrbucb  fur  die  mittlere  Klassen  io  Vtilksscbulen,  von  J.-ff .  Corstcn. 

7.  Lesebuoh  fôr  mitUere  Klassen,  von  K.  Risch. 

C,  —  Livres  mixtes. 

1 .  —  Livres  français, 

1.  Histoire  Sainte,  édition  A.  M.  D.  G. 

2.  Histoire  Sainte,  publiée  par  la  Société  pour  la  propagation  des  bons 

livres,  à  Bruxelles. 
*(.  Histoire  Sainte ,  a  Tusuge  des  paroisses  et  des  écoles.  Kersten ,  à 
Liège. 

4.  Histoire  Sainte,  mise  à  la  portée  des  enfants,  avec  tableau,  par 

Lecocq;  nouvelle  édition  de  1845. 

5.  Histoire  Sainte,  par  Raingo  ;  nouvelle  édition  de  1845. 

6.  Histoire  abrégée  de  Tancien  'et  du  nouveau  Testament ,  ou  Rible  de 

Fenfance,  racontée  aux  enfants  de  8  à  12  ans,  par  lobbë 
De  Noirlieu.  Edition  belge ,  revue  et  augmentée  de  questions  à 
cbaque  chapitre.  Liège,  chez  Gramroont-Donders. 

7.  Histoire  ecclésiastique.  Edition  A.  M.  D.  G. 

8.  Jésus  en  son  enfance.  Tournay,  chez  Casterman. 

9.  Manuel  de  morale  pratique  et  religieuse.  2*  édition  belge,  publiée 

par  Grammont-Donders,  à  Liège.  (La  commission  demande  qoe  le 
passage  suivant  de  la  préface  de  cet  ouvrage  soit  retranché  : 
u  Lorsque  cet  enseignement  n*est  pas  contrarié  par  des  autorités 
»  tracassières  et  rétrogrades,  n 
10.  Récits  tirés  du  nouveau  Testament,  livre  de  lecture  approprié  à 
Tusage  des  écoles  primaires,  par  A.  Van  Hasselt.  Malines, 
Van  Vclsen-Vanchîi'  Elst. 


DES  LIVRES  EJkiPLOVÉS  DANS  LES   ÉCOLES.  539 

11.  Instructions  chrctienues  pour  les  jeunes  gens,  publiées  ci^deyânt  jKir 

ordre  de  Farchevéque  de  Besançon  ;  édition  revue ,  à  Fusage  des 
écoles  primaires.  Naniur,  1845. 

12.  Épitres  et  évangiles  pour  les  dimanches  et  les  fêtes,  suivies  de 

réflexions. 

IS.  Nouveau  traité  des  devoirs  du  chrétien. 

14.  Histoire  de  la  religion,  pnr  Lhomond. 

]tf.  Doctrine  cfaétienne,  par  le  même* 

(Ces  trois  derniers  ouvrages  conviennent  plus  spécialement  aux 
écoles  primaires  supérieures.  On  laisse  cependant  a  la  prudence 
des  inspecteurs  le  soin  de  juger  s*ils  peuvent  être  employés  utile- 
ment dansd*autres  écoles.) 

S.  —  Liores  flamands, 

1.  Kort  begryp  der  heilige  gcschiedenis ,  door  J.-B.  Hanocqué. 

2.  Kort  begryp  der  kerkelyke  geschiedenis ,  Id. 
S.  Nieuwe  verhandeling  over  de  beleefdheid,  Id, 

4.  Jésus  in  zyne  kindsdiheid ,  Id. 

5.  Verhalen  uit  het  oud  testament,  Id. 

6.  Hetleven  van  Jésus  Christus,  door  Pietersz. 

7*  Verklaring  van  het  gebed  des  Heeren,  door  Pietersz. 

8.  Uitlegging  van  de  twaelf  artikelen  des  gelôofs,  door  Pietersz. 

9.  Verhalen  uit  het  nieuw  testament,  door  Heiderscheidt.  Malines,  chez 

Van  Velsen-Vander  Elst. 

10.  Geschiedenis  van  het  oud  testament,  door  Heiderscheidt.  Malines, 

chez  Van  Velsen-Vander  Elst. 

1 1 .  Het  leven  van  de  heilige  Maegd,  door  Pietersz. 

12.  Uitlegging  van  deengeische  groetenis,  door  Pietersz. 

IS.  Verhalen  uit  de  kerkelyke  geschiedenis,  door  Vandersteene.  Saint- 
Nicolas. 
14.  Onderrigtende  en  stich tende  leerlessen,  doorLandrien.  Bruxelles. 

3.  —  Livres  allemands. 

1 .  Biblische  Geschichte,  von  Schmidt.  Arlon. 

2.  Geschichte  des  alten  uud  neuen  Testamentes  zum  Gebrauche  der 

deutschen  Schulen ,  von  Kern. 
2.  Die  Episteln  und  Evangelien,  von  Comrainger. 
4.  Vier  Bâcher  von  der  Nachahmung  Jésus  Christi ,  von  Thomas  à 

Kempis.  Augsburg,  1041. 
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!S.  Biblische  Gescliichtedes  alten  und  ncaen  Testaracntes  znr  liaûslicher 
£rbauung  und  ziim  Unterricht  der  Jugend.  Luxembourg. 

6.  Bibliscbe  Gescbicble  des  alten  and  neuen  Testaraentes ,  Ton  Kel- 
lerman. 

D. HlSTOIBl. 

1.  —  Livres  français, 

1 .  Histoire  de  la  Belgrque,  publiée  par  la  Société  d*encourageinent  pour 

rinslruction  éléinentaîre ,  à  Liège.  4®  édition  revue  et  corrigée. 

2.  Histoire  populaire  de  la  Belgique,  par  Théodore  Juste.  V^  édition. 

Bruxelles,  chez  Janiar. 
<(•  Histoire  des  Belges,  a  i*usage  des  écoles  primaires,  par  Raingo  ;  édi- 
tion de  1844. 

4.  Histoire  de  la  Belgique  avec  cartes,  à  l'usage  des  maisons  d^éduca- 

tion.  Tournay,  cbez  Castennan,  1842. 

5.  Histoire  de  la  Belgique,  par  Landrien.  Bruxelles. 

6.  Histoire  abrégée  de  la  Belgique,  par  Thaon.  Bruxelles. 

7.  Histoire  de  la  Belgique,  à  Tusage  des  maisons  d'éducation,  par  L.  C. 

Louvain. 

2.  —  Livres  flamands. 

1 .  Kort  begryp  der  Belgiscbe  gescbiedenis,  door  Landrien.  Bruxelles. 

2.  Kort  begryp  der  geschiedenis  van  Belgiê. 
2.  Geschiedenis  van  Belgenland,  doar  Delin. 

4.  Vaderlandsche  geschiedenis.  (Toléré.) 

5.  Geschiedenis  van  Belgiê,  door  Thaon.  (  La  commission  désire  que  cet 

ouvrage  soit  entièrement  revu.  11  contient  trop  et  trop  peu.  Il  sera 
provisoirement  toléré  pour  un  an.) 
7.  Beknopte  geschiedenis  van  Belgiê,  door  Van  Megem. 


E,  —  Géographie. 
1.  —  Livres  français. 

1 .  Géographie  élémentaire,  à  Tusagc  des  écoles  primaires,  faisant  partie 

de  la  Bibliothèque  économique.  Publiée  à  Bruxelles. 

2.  Géographie ,  publiée  par  la  Société  d  encouragement  pour  l'instruc- 

tion élémentaire,  à  Liège. 
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^.  Géographie,  par  Tabbë  Davivier,  Liège. 

4.  Géographie,  par  Raingo.  Edition  de  1844. 

5.  Géographie,  par  Charles  Meerts. 

6.  Géographie,  par  Pietersz. 

7.  Géographie  élémentaire  de  l'Europe,  par  Neu.  Arlon. 

8.  Géographie  classique ,  à  l'usage  des  maisons  d'éducation.  Casterman, 

à  Toumay. 
Ow  Géographie,  à  l'usage  des  écoles  chrétiennes,  par  i.  B.  et  C.  B, 
10.  Géographie  élémentaire,  à  l'usage  des  classes  inférieures.  Castcruian, 

à  Tournay. 
1 1  •  Géographie  de  la  Belgifjue,  à  l'usage  des  écoles  primaires,  par  Neu* 

Arlon. 

12.  Géographie  de  la  Belgique ,  publiée  par  la  Société  d'encouragement 

pour  Tinstmction  élémentaire. 

1 3.  Abrégé  de  géographie,  par  Desmedt. 

14.  Abrégé  de  géographie,  par  Meissaset  Michelot. 

15.  Géographie  de  la  Belgique,  par  J.  Bivort  et  A.  WinckelL 

2*  —  Livres  flamande, 

1.  Aerdrykskundige  lessen,  door  Coppeus. 

2.  Aerdrykskundige  lessen,  door  Meerts. 

3.  Korte  geographische  oefeningen,  door  Devriezo. 

4.  Aerdrykskundige  lessen,  door  Pietersz». 

5.  Nieuwe  kleine  géographie,  door  T*  J.  S. 

« 

2.  —  Livre  allemande 

1.  Elementarbuch  der  Erdbeschreibung  zum  GebrauchederSchuUebrcr 
des  Grossherzogthums* 


F*  GaàMHAlRKS   BT    BXEECIGES    GaAllHATIGAUX. 

1.  —  Livres  français. 

1  •  Grammaire  de  Noël  et  Chapsal. 

2.  Abrégé  de  la  grammaire  de  Noël  et  Chapsal ,  avec  des  exercices. 

Bruxelles,  Dcsprez-Parent. 
S.  Abrégé  de  la  nouvelle  grammaire  de  Noël  et  Chapsal,  augmentée,  par 

M.  •  .,  de  questions  et  d'exercices.  Edit.  in- 12. 
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4.  Nouvelle  grammaire  française  avec  Tapplication  des  règles  à  Thistotre 

de  la  Belgique  et  un  tableau  raisonné  des  principaux  flaudrieismes 
etwnllonnismes. 

5.  Grammaire  de  Lhomond. 

6.  Grammaire  de  Letellier. 

7.  Grammaire  de  Tabbé  Dnvivier. 

8.  Grammaire,  parRaingo. 

0.  Grammaire,  par  L.  C.  et  F,  P.  B.,  à  Tusage  des  écoles  chrétiennes, 
12*  édition. 

10.  Grammaire  populaire,  par  Ch.  Martin. 

1 1 .  Grammaire  de  Leqaien. 

12.  Grammaire  de  Mathelot,  à  Liège. 

13.  Grammaire  de  Landrien,  à  Bruxelles. 

14.  Grammaire  de  De  Fiennes. 

15.  Exercices  grammaticaux,  par  Campion. 

16.  Exercices  grammaticaux,  par  Dubuisson,  l"*  et  2*  partie. 

17.  Exercices  grammaticaux,  par  De  Bonnaire. 

18.  Exercices  grammaticaux ,  par  Noël  et  Chapsal.  Destiné  plus  convena- 

blement aux  écoles  pdmaires  supérieures. 

19.  Exercices  orthographiques  a  Tusage  des  écoles  chrétiennes,  par  L.  C. 

et  F.  P.  B. 

20.  Manuel  élémentaire  d'exercices  de  style  et  de  composition  française, 

par  J.  G.  Hoffet,  4'  édition.  Dessain,  à  Liège. 

21 .  Les  parties  du  discours  mises  à  la  portée  des  enfants,  servant  d'intro- 

duction à  rëtude  de  la  grammaire,  par  J.  G.   Hoffet.  Dessaiii, 
à  Liège. 

2.  —  Livrée  flamande* 

1.  Fransche  oefeningen.  Tumhout,  chez  Brepols  et  Dierickx. 

2.  Gcmakkelyke  opstellen  voor  eerstbeginnenden. 

3.  Premiers    éléments   de   la   langue  flamande,  par    Heiderscheidt. 

Malines. 

4.  Redeneerkundige  ontleding,  par  Heiderscheidt. 

5.  Kort  begryp  der  Nederduitsche  spraekkunst. 

6.  Nederduitsche  opstellen  in  negen  deeltjes,  door  iilgens.  Anvers. 

7.  Nederduitsche  spraekkunst,  door  Van  Durme. 

8.  Eerste  beginselen  der   nederduitsche    spraekkunst,   door   David. 

Malines. 

9.  Eerste  beginselen  der  nederduitsche  spraekkunst,  door  Pictcrsz. 

10.  Nederduitsche  spraekkunst,  door  Musscly.  Courtray. 

11.  Beginselen  der  vlacrosche  spraekkunst;  door  Renier. 
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là.  Nederduilsebe  spraekkunst  ten  gebruikederscholen. 
13.  Kortbondige  spraekkunst,  door  lÉandrien.  Bruxelles. 
M.  Vlaemsche  spraekkunst,  door  Bon.  (Ce  livre  n*est  admis  que  pour 

un  an.) 
1 5.  NouTelles  conversations  flamandes  et  françaises. 

10.  Redeneerkundige  ontleding,  door  Anslyn. 

17.  Eerste  beginselen  dor  vlaemsche  spraekkunst ,  door  Heiderscheidt. 

Malines. 

18.  Aenleiding  tôt  het  roaken  van  schriftelyke  opstellen,  door  Pietersz. 
Id.  Handieiding  ter  vervaerdiging  van  schriftelyke  opstellen,  door  De 

Vrieze.  Courtray. 

3«  —  Livres  aliemanda^ 

I  «  FranxOsische  Sprachlehre,  von  Kok.  (Pour  enseigner  le  français  aux 
Allemands.) 

2.  Le  Meidinger  des  écoles  primaires. 

Z,  Le  petit  Mozin ,  grammaire  pour  apprendre  le  français  aux  Alle- 
mands. 

•4.  Kleiue  franzôsische  Sprachlehre  fur  Anfaenger,  von  Werner. 

5.  Erster  Unterricht  in  der  franzôsischen  Sprache  fur  Kinder  in  primaire 

Schulen.  Luxembourg,  1819. 

6.  Deutsche  Sprachlehre,  von  Werner. 

7.  Deutsche  Sprachlehre,  von  de  Saga. 

8.  Deutsche  Grammatik,  von  Wagner. 

9.  Praktischer  Lehrgang  der  franzôsischen  Sprache,  von  Ahn. 
lO*  Franzôsische  Grammatik,  von  Ahn. 

11.  Die  Rechtschreiblehre  derdeutschen  Sprache,  von  J.  H.  Corsten. 

12.  Uebungsbuch  fur  den  deutschen  Sprachunterricht,  von  Wagner. 

13.  Lehrgang  ond  Grammatik,  von  Ahn. 

14.  Unbungsbuch  fur  die  schriftlichen  Aufsaetze,  von  Wagner. 

15.  Praktischer  Lehrgang   zur  leichten   Erlemnng    der  franzôsischen 

Sprache,  von  Ahn. 

G.  —  TEAITia   D^ABITHMÉTIQUB. 

1.  —  Livres  fronçais. 

1 .  Arithmétique,  par  Tabbé  Divivier. 

2.  Arithmétique  à  Tusage  des  écoles  primaires,  par  Noël, 
o.    Arithmétique,  par  Raingo. 

4.    Arithmétique,  par  De  Gicler. 
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5.  Arithmëiique,  par  Van  Nerum. 

6.  Ârithmétiqne,  par  Pietersz  et  Mauvy^ 

7.  Arithiuétique  déciniale,  par  L.  P. 

8.  Nouveau  traité  d'arithmétique  décimale,  par  L.  C.  et  F.  P.  B. 

9.  Arithmétique  théorique  et  pratique  a  Tusage  des  écoles  primaires, 

publiée  par  Despret,  à  Nivelles. 

10.  Traité  d*arithraétique  par  Gangler.  BruxeMes. 

1 1 .  Traité  d'arithmétique  en  deux  parties,  publié  par  la  Société  d'encou* 

rarement  pour  Tinstruction  élémentaire,  a  Liège. 
IS.  Traité  d'arithmétique,  par  Du  Jardin. 
IS.  Enseignement  du  calcul  mental,  par  Tarlier» 

14.  Méthode  pour  renseignement  pratique  du  système  légal  des  poids  et 

mesures,  par   un  inspecteur   d'écoles.   Mons,    cbet   Manceau- 
Uoyois. 

15.  Tableau  synoptique  du  système  métrique,  à  Tusage  des  écoles  chré- 

tiennes. 

).  —  lÀvre»  flamands^ 

1 .  Eerste  oefeningen  in  het  cyferen,  door  Van  Nerum. 

2.  Rekenkundige  oefeningen,  1*^  en  2^  deel,  door  Courtmans. 

3.  Eerste  beginselen  der  cyferkunst,  door  Devries.  Gend. 

4.  Theoretische  oefeningen,  door  Devries. 

5.  Gemakkelyk  cyferboekje.  Tongres ,  chei  Demarteau. 

6.  Opgave  tôt  verdere  oefeningen.  Tongres,         id. 

7.  Rekenboek  voor  scholen.  5  stukjes.  Lierre,  chez  Van  Rompaey. 

8.  Praktisch  rekenboek  voor  lagere  scholen,  1'**,  2'"  en  2**^  slukje, 

door  Pietersz.  (Admis,  bien  que  ce  livre  laisse  a  désirer  sous  le 
rapport  de  la  théorie.) 

9.  Théorie  der  rekenkunde,  door  Pietersz. 

10.  Theoretisch  en  praktisch  rekenboek,  l*^en2'"stukje.  door  Pietersz. 

S.  —  Livres  aUemandi. 

1.  Elementar  Rechenkunst  von  der  Gesellschaft  fur  den  primairen  und 

Volksunterricht.  Arlon,  184U.  1»  und  V"  Theil. 

2.  Praktisches  Rechenbuch  fur  elementar  und  hohere  Burgerschulen , 

von  Diesterung  und  Flemer. 
8.  Anweisung  zum  Rechnen,  von  Christian  Heinze  Schumacher. 


[A 


d£$  LIVUES  EMPlÛ.YKS  D.iN$(  LES  ECOLES.  ^>^^y 


fîi'/\i  rc  ^ft 


X* 


H,  DESSIN  LlIïiAIRE  ET  TENUE  DES  LIVRES* 

1 .  —  Livrée  françaû 

I.  Dessin  linéaire,  par  Neute. 
S.  Dessin  linéaire,  par  LainoUe. 

3.  Dessin  linéaire,  par  Pietersz. 

4.  Géométrie  des  écoles  primaires,  par  Bergery. 

5.  Géométrie  pratique,  ou  dessin  linéaire,  par  L.  C.  et  F.  P.  B. 

6.  Manuel  de  dessin  linéaire,  par  Perrot. 

7.  Collection  de  feuilles  détachées  et  graduées  de  dessin  linéaire.  Liège, 

chez  Dessain* 

8.  Tenue  des  livres,  publiée  par  la  Société  d'encouragement  pour  Tin- 

tttruction  élémentaire,  à  Liège. 

9.  Tenue  des  livres,  par  Olivier. 

10.  Tenue  des  livres,  par  Dujardin. 

11.  Tenue  des  livres,  par  Desgrange,  mise  à  la  portée  des  écoles,  par 

Clément,  à  l'usage  des  maisons  d'éducation.    S*  édition.  Chez 
Casterman,  à  Tournay. 

2.  —  Livrée  flamands. 

1.  Leesboek  over  de  werkdadige  meetkunst,  door  Timmermans. 

2.  Linier-  of  regtlynig  teekenen,  door  Timmermans. 

3.  Vormleer,  ten  gebriiike  der  lagere  scholen  in  Belgiè,  door  Pietersz  en 

Zwager.  Bruxelles,  chez  Desprez-Parent. 

/.   —  PREMIERE  LISTE  DE  LIVRES  PROPRES  A  ÂTRE  DOfffliS  EH  PRIX. 

1 .  —  Livres  français. 

1.  Vies  des  justes  dans  la  condition  ordinaire  de  la  société,  par  labbé 

Carron. 

2.  Les  héros  chrétiens,  par  l'abbé  Dubois. 

3.  Abrégé  de  l'histoire  des  croisades,  par  Valentin. 

4.  Choix  de  fables,  par  Fénélon.  Édition  À.  M.  D.  G.  Gand,  1839. 

5.  Robinson  dans  son  ile,  publié  par  la  Société  d*encouragement,  à 

Liège. 

6.  Soirées  des  familles,  publiées  par  la  même  Société. 

7.  Traité  sur  les  efiTets  et  les  avantages  qui  résultent  des  machines;' 

publié  par  la  même  Société. 
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8.  Persévérance,  ou  la  découverte  de  l'art  démailler  la  poterie,  par 

M"»*  Belloc,  ouvrage  publié  par  la  luème  Société. 

9.  Antoine  et  Maurice,  (mr  M.  De  Jussieu. 

10.  Heautés  de  l'école  des  moMirs,  2  vol.  Moos,  chez  Mauce<au-Hayois. 

1 1 .  Les  contes  du  chanoine  Schmidt. 

12.  Vie  du  cardinal  de  Cheverus. 

13.  Le  parfait  domestique,  par  M.  B.  d*£xauyilliea. 

14.  Petit  voyage  autour  du  monde ,  184S. 
1^.  Anecdotes  chrétiennes,  par  l'abbé  Reyre. 

16.  Les  artisans  célèbres ,  par  Valentin. 

17.  Le  bon  paysan,  par  M.  d*£xauvilliez. 

18.  Les  soirées  villageoises,  par  d'Exauvillie». 

19.  Le  patriarche  des  Vosges,  ou  le  bonheur  des  familles.  chrétieniicR. 

â.  —  Livres  flamands, 

1.  Vlaemsche  mengeldichten,  door  Renier. 
3.  Uilwerkingen  der  kinderlyke. 

3.  Mengelwerk. 

4.  Den  vriend  van  de  kinderen,  door  Marquet. 

5.  Den  leidsman  der  kinderen ,  door  Marquet. 

6.  Merkweerdige  land-  en  zeefeizen ,  door  Marquet. 

7.  Nederduitsche  spraekkunst,  door  David» 

8.  Rleine  geestelyke  lofzangen  in  eere  van  Jestis  en  Maria  ^  door  Van- 

develde. 


Livres  approuvés  pour  l'enseignetnenl  de  la  religion  ei  de  la  morale  dans 

les  écoles  atikol/ques, 

1  .  —  PaOVINCB  de  FLA.1VDRE  occideutalb. 

1 .  Sont  maintenus  dans  les  mêmes  termes  les  catéchismes  portés  sur  le 
catalogue  précédent. 

Tout  ce  qui  suit  après  la  désignation  des  catéchismes,  est  rem- 
placé par  ce  qui  suit  : 

S.  Abrégé  de  l'histoire  sainte  en  français  et  en  flamand  :  sont  autorisées 
toutes  les  éditions  de  cet  abrégé  qui  portent  une  approbation 
épiscopale  belge. 
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2.  —  Protincb  db  Flaudre  oribktale. 

1.  Le  caténbisme  de  Malînes,  son  abrégé  et  ses  explications,  en  français 

et  en  flamand  ,  éditions  rerètues  de  l'approbation  épiscopale. 
S.  Le  catéchisme  historique  de  FJeury ,  en .  français  et  en  flamand  ; 
éditions  revêtues  de  Tapprobation  épiscopale  belge. 

2.  Toutes  les  histoires  saintes  en  français  et  en  flamand,  pourvu 

qu'elles  soient  revêtues  de  TapprobatioD  épiscopale  belge. 

3.  —  Proyiitces  db  Brabant  et  d*âiivers. 

1 .  Sont  maintenus  dans  les  mêmes  termes  les  catéchismes  portés  sur  le 

catalogue  précédent. 
A  ajouter  : 

2.  Abrégé  de  Fhistoire  sainte  en  français  et  en  flamand  :  sont  autorisées 

toutes  les  éditions  de  cet  abrégé  qui  portent  une  approbation 
épiscopale  belge. 

4.  —  Provingb  db  Haiitaot. 

1.  Catéchisme  du  diocèse  de  Tournay. 

2.  Catéchisme  du  diocèse  def Cambrai,  nouvelle  édition  ,  avec  approba- 

tion de  Févêque  de  Tournay,  1843. 

3.  Les  catéchismes  particuliers,  revêtus  de  l'approbation  épiscopale 

belge. 

4.  Les  histoires  saintes,  également  revêtues  de  la  même  approbation. 

5.  Province  de  Liège. 

1 .  Le  petit  et  le  grand  catéchisme  du  diocèse  de  Liège. 

2.  Catéchisme  historique  et  dogmatique,  par  B.  G. 

Z.  Catéchisme  de  plusieurs  curés,  dédié  à  Mgr  l'évéque  de  Liège. 

(On  en  permet  l'usage  jusqu'à  la  publication  du  nouveau  caté- 
chisme du  diocèse.  L'ancien  va  subir  quelques  modifications.) 

4.  Petite  histoire  sainte,  par  Mgr  l'évéque  de  Liège.  Publié  par  Kersten, 

à  Liège. 
6»  Bible  de  l'enfance,  par  l'abbé  Martin  de  Noirlieu.  Imprimée  chez 

Grammont-Donders,  a  Liège. 
6.  L'histoire  sainte,  édition  A.  M.  D.  G. 

(Ces  trois  ouvrages  sont  approuvés  par  laulurité  ecclésiastique 
belge.) 
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6v  Provicigb  de  LmBou&G. 

La-  liste  de  Tannée  passée  ne  contenant  autre  chose  que  les  catéchismes 
et  Thistoire  sainte,  peut  être  conser¥ée  ea  entier  et  dans,  les  mêmes, 
termes* 

7.  Paothcges  db  Nabiur  bt  db  Luxsmbourg* 

î.  Le  petit  catéchisme  du  diocèse  de  Namur. 

2.  Le  grand  catéchisme  du  diocèse  de  Namur. 

3.  Le  catéchisme  dit  Explication  den  premières  vériUs  de  la  religion. 

4.  Le  petit  catéchisme  historique,  par  B.  Gilsoiu 

5.  Petit  catéchisme  de  Fleury. 

6.  Le  catéchisme  allemand,  par  Scouville  et  Wiltz» 

7.  Le  catéchisme  allemand  d*Aix-la  Chapelle. 

8.  Les.  histoires  saintes,  revêtues  de  Tapprobation  ecclésiastique  en 
Belgique. 
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X.  Rapport  de  l'inspecteur  de  la  province  d^ Anvers  sur  les  oti^rows  4e 

dentellières. 


Monsieur  le  Ministeb, 

'En  exëcntion  de  la  loi  du  23  septembre  1B42.  renseignement  primaire 
a  ëté  rëgalarisé  dans  presque  toutes  les  communes.  Beaucoup  d*abu8  ont 
été  réformés,  beaucoup  d^améliorations  ont  été  introduites  dans  les  écoles, 
et  le  nombre  des  élèves  s'est  accru  considérablement.  Cependant  Tin* 
«pection  a  constaté  que  jusqu^ici  la  classe  nécessiteuse  ne  parait  pas 
comprendre  partout  les  avantages  de  l'instruction  et  de  Téducation,  et 
que ,  par  conséquent,  il  reste  encore  une  grande  lacune  â  combler  dans 
renseignement  primaire,  surtout  en  ce  qui  concerne  les  filles  pauvres  des 
villes  et  des  communes  populeuses. 

La  princijiale  cause  de  eette  lacune  est  le  paupérisme.  Les  parents 
spéculent  sur  le  mince  produit  du  travail  forcé  de  leurs  enfants.  Com- 
ment pourrait-il  en  ôtre  autrement  lorsque  Ton  voit  certaines  adminis- 
trations de  bienfaisance  donner  Texemple  de  cette  exploitation?  Nous 
pourrions  citer  une  ville  du  Brabant  où  l'administration  des  bospices  agit 
de  la  même  manière  à  l'égard  des  enfants  qui  lui  sont  confiés,  et,  sacri- 
fiant leur  bien-être  intellectuel  et  moral  à  un  profit  matériel,  prélève  un 
dixième  sur  la  dentelle  fabriquée  dans  les  prétendues  écoles  destinées 
aux  filles  pauvres.  Dans  plusieurs  villes  de  la  province  d'Anvers  et 
notamment  à  Lierre,  les  parents  envoient  leurs  jeunes  filles  à  peine 
âgées  de  6  ou  7  ans,  non  pas  dans  une  école  primaire,  mais  dans  une 
école  de  dentellières. 

Or,  Monsieur  le  Ministre,  ces  sortes  d'écoles  ne  sont  que  des  ouvroirs 
étroits  et  malpropres  où  une  femme  intéressée  à  faire  travailler  ces  jeunes 
filles  plus  que  leurs  forces  ne  le  leur  permettent,  semble  être  d'accord  avec 
leurs  parents  pour  les  priver  de  toute  instruction  et  de  toute  éducation, 
n'ayant  d'autre  but  que  de  tirer  du  labeur  de  ces  pauvres  victimes  le 
plus  de  bénéfice  possible.  Les  enfants,  en  entrant  dans  ces  ouvroirs,  y 
apportent  ou  y  reçoivent  un  coussin  à  dentelle^  et  s'occupent  exclusivement 
de  la  dentellerie,  demeurant  assises  pendant  douze  heures  sur  13  à  H 
heures  que  dure  leur  journée,  le  corps  continuellement  courbé  et  les 
yeux  fixés  sur  leur  coussin.  Ce  travail  excessif  nuit  non  seulement  au 
développement  physique  de  ces  pauvres  filles ,  mais*  encore  les  empêche 
de  recevoir  aucune  éducation  morale. 
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II  est  à  remarquer  eu  outre,  Monsieur  le  Ministre,  que  ces  filles, 
arrivées  a  l'âge  de  13  ou  de  14  ans,  se  réunissent  souvent  entr'elles,  et , 
trayaillant  ensemble  pour  leur  propre  compte,  échappent  ainsi  à  la 
surveillance  de  leur  ancienne  niaitresse  aussi  bien  qu'à  celle  de  leurs 
parents ,  et  désormais  abandonnées  à  elles-mêmes,  sont  pour  ainsi  dire 
condamnées  d'avance  à  rester  toute  leur  vie  dans  la  misère  qui  ne  les 
mène  que  trop  souvent  au  vice.  ^ 

Telles  sont.  Monsieur  le  Ministre,  les  observations  que  la  commission 
centrale  a  Thonneur  de  soumettre  à  votre  examen,  vous  priant  de  les 
communiquer  à  la  commission  chargée  de  la  rédaction  du  projet  de  loi 
relatif  au  travail  des  enfants,  afin  que  cette  commission  fasse  en  sorte 
que  ce  genre  d'industrie  n'échapjie  point  aux  dispositions  tutélaires  à 
insérer  dans  la  loi  en  faveur  de  l'enfance. 

Bruxelles,  le  0  janvier  1848. 

Le  rapporteur^ 
C.  Vbrditiiv. 

N.  B,  Ce  rapport  a  été  adopte  par  la  commission  centrale  dans  la 
séance  du  10  du  même  mois. 
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SOMMAIRE. 

I.  Relevé  statistique  des  locaux  d'écoles  pour  chacune  des  années  iSi5^  iSii 

et  iStô. 
II.  Relevé  des  réunions  de  communes  sous  le  rapport  de  Pinstruction  primaire. 

(Art.  i*'  de  la  loi.) 
ni.  Relevé  des  communes  qui  ont  été  dispensées  de  l'obligation  d'établir  elles-mêmes 

une  école.  (Art.  2  de  la  loi.) 
IV.  Relevé  des  écoles  adoptées.  (Art.  3  de  la  loi.) 
V.  État  détaillé  des  fonds  alloués  pour  l'instruction  primaire,  pendant  l'année  i8i3, 

tant  par  le  Gouvernement  que  par  les  provinces  et  les  communes. 
VI.  État  détaillé  des  fonds  alloués  pour  l'instruction  primaire,  pendant  l'année  iSii, 

tant  par  le  Gouvernement  que  par  les  provinces  et  les  communes. 
VII.  État  détaillé  des  fonds  alloués  pour  l'instruction  primaire,  pendant  l'année  iSiîi, 

tant  par  le  Gouvernement  que  par  les  provinces  et  par  les  communes. 
Vin.  Tableau  indiquant  le  rapport  des  dépenses  de  l'instruction  primaire  à  la  popu- 
lation ,  pendant  l'année  18(3. 
IX.  Tableau  indiquant  le  rapport  des  dépenses  de  l'instruction  primaire  à  la  popu- 
lation ,  pendant  l'année  18^. 
X.  Tableau  indiquant  le  rapport  des  dépenses  de  l'instruction  primaire  à  la  popu- 
lation, pendant  l'année  i845. 
XI.  Tableau  indiquant  le  rapport  des  dépenses  de  l'instruction  primaire  au  principal 

des  contributions  directes,  pendant  l'année  i843. 
XII.  Tableau  indiquant  le  rapport  des  dépenses  de  l'instruction  primaire  au  principal 

des  contributions  directes,  pendant  l'année  lSi4. 
XIII.  Tableau  indiquant  le  rapport  des  dépenses  de  l'instruction  primaire  au  principal 
des  contributions  directes,  pendant  Tannée  i8i3. 


I.  Relevé  ttatistique  de»  locaux  ^écoks  pour  cAocutw  des  années 

1843, 1844  eH  845. 


SECONDS  PARTIE.  23 


3K4 


RELEVÉ  STATISTIQUE 


VmOTUfCB*. 


Auv«r« 


Ui'mUmiI 


HmIuIi^^  0iH»Ùl», 


KUuiU*^  wiewL  » 


lliiiiiniil 


NOMBRE 

LOCAUX  S«]ÉGOLBS 


âTmC  LOCBMBIT 


1843 


Litige 


Limbourg 


Luxembourg. 


Nomur 


Totaux. 


«5 


I» 


113 


78 


188 


iU 


4S 


ISO 


165 


1,057 


I8i4 


€5 


148 


116 


78 


196 


146 


54 


130 


174 


1,107 


1845 


65 


isa 


ISH 


80 


207 


152 


58 


140 


187 


1,162 


8AH5   L06BIIBET 
d^institotear. 


1843 


71 


50 


23 


U 


54 


55 


72 


121 


124 


584 


1844 


1845 


71 


59 


23 


14 


54 


55 


78 


131 


126 


607 


NOMBRE  DE  COMMUNES 

AYAMT  DBfl  IéOCAVX  BAGOUS 


AVEC  L0€B1IEBT 

d^nsUtatear. 


1843 


1844 


71 


57 


f4 


56 


78 


141 


136 


632 


67 


133 


106 


70 


164 


126 


43 


120 


163 


984 


57 


137 


111 


71 


170 


128 


49 


130 


165 


1,018 


1845 


57 


141 


116 


75 


180 


134 


53 


140 


167 


1,063 


SASS  LO€CBCn 

d'iBSlilBMi'. 


1843 


\m 


m 


63 


47 


21 


14 


U 


43 


70 


121 


86 


519 


63 


49 


21 


14 


56 


43 


75 


131 


90 


61 


542 


N.  B.  A  la  page  222  de  la  première  partie  du  Rapport,  on  a,  par  erreur,  attribué  à  1b  Flai^ 
dentale,  1 90  locaux  d*écoles  dont  167  avec  logement  et  3»  sans  logement.  Ainsi  qu*oD  le  voit  par  le  i 
l»récède,  la  Flandre  occidentale  possède  144  locaux  d'écoles,  dont  121  arec  logement  et  25  sans  1 


DES  LOCAUX  D*ÉCOUBS. 


zm 


ôz 

0  « 


3.* 

^3 


ais«s 


DEPENSES  APPROXIMATIVES 


à  résnlter  det 
iMOTeUca  eoo- 
•Irvelioiia  d« 
nuisons  d^ëeo- 
1m. 


63 


m 


109 


»0 


m 


liO 


m 


1S7 


82 


.091 


600,000 


928,000 


590,000 


f, 000,000 


804,000 


980,000 


300,000 


683,000 


410,000 


à  faire ,  poar  tn- 
nexer  des  loge- 
ments d^nstito- 
tearaai  maisons 
d'écoles  qui  en 
sont  dépoorraei 


TOTALES. 


6,S97,000 


350,000 


336,000 


70,000 


28,000 


168,000 


496,000 


225,000 


423,000 


408,000 


2,204,000 


050,000 


1,264,000 


660,000 


4,028,000 


972,000 


4,476,000 


525,000 


4,408.000 


848,000 


Observations. 


8,504,000 


iV.  B,  Il  nVst  question,  dans  ce 
tableau,  que  des  locaux  d*ëcoles  appar- 
nant  aux  communes.  La  moitié  seule- 
ment des  locaux  est  à  peine  convenable. 
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RELEVÉ  DES  RÉUNIONS  DE  COMMUNES. 


II.  Relevé  des  réunions  de  communes  sous  le  rapport  de  rinstrucUon 

primaire  {art,  l*'  de  la  loi). 


PROVINCES. 


M 


M 


NOMBRE 
DUAWDBS 


Reroflëet. 


o 


o  o 


OAtanNiliofM. 


Anvers. 


Brabant 


Flandre  occidenlale. . 


Flandre  orientale  . . . 


Hainaut 


Lidge 


Limbourg. 


Luxembourg 


Namur 


Totaux 


2 


8 


8 


31 


25 


i9 


99 


8 


31 


25 


15 


93 


RELEVÉ  DES  COMMUNES  DISPENSÉES  d'ÉTABLIR  UNE  ÉCOLE. 
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III.  Relevé  des  communes  qui  ont  été  dispensées  de  ^obligation  d'établir 

elles-mêmes  une  école  {art,  2  de  la  lot). 


PROVINCES. 


« 

H 

«2 

m  X 

m  »• 

O  o 
■  u 

M 
Q 


S 

s 

••••a 

li 

a 
m 

I 


NOMBRE 
DB  DBMABDBS 


Atfoordéci* 


RcfotéM. 


S: 

®  S 

M 

Q 


Obserwatianê* 


Anvers. 


Bnbant. 


Fl&ndre  occidentale. 


Flandre  orientale. . . 


Hainaat. 


Li^e 


Limbourg 


Luxembourg. 


Namur. 


TOTAOZ 


i8 


8 


2 


U 


iS 


2 


19 


8 


f 


Une  de  ces  dispenses  a 
été  retirée  en  18i6. 


V.  État  détaillé  de  l'emploi  des  fonds  alloués  pour  l'instruction  priinairey 
pendant  Vannée  1843,  tant  par  le  Gouvernement  que  par  les  provinces 
et  les  communes. 


TULUO  A.  —  BtKHSCS  D'aDMINISTHATION. 


DESI«i.XATtO?l 


DEPENSES  A  Ll  (Ul 


'À 


Uiuuaiit' . 


6,988  87 
6,3n>60 


99,014  73    6tt,J«0  « 


3.000  00 


S,  IN  a 


3,000  00      63^ 
3,000  00   1,»^ 


3,000  00 
3,000  00 

3,000  00 
3,000  00 
3,000  00 
3,000  00 


l,SMII 


FRAIS  D  INSPECTION. 


36i 


ISITI  Dl  l'état. 


MCTIOU  BCCliSUSTIQim 
DU  l"*  DMli. 


11 


3â 


,916  86 


»tfi6  66 


,083  11 


,383  33 


ieoooQ 


187SOO 


iBTSOO 


^00 


[916  00 


^6  36 


ri     • 


IHSVIGT.  EGCLis. 

OU  S*  onsai. 


e  9» 


et 

9 

a 


906  90 


291  6S 


1,500  00 


2^95 


2,2i9  87 


H 

IB      v«  B 

S    "B  ^ 

•>   S  I   o< 


326  66 


326  66 


DÉPENSES  A  LA  CHARGE  DES  PROVINCES. 


TOTAL 

BU 

DÉPENSES 

àlachtrgt 

delà 


IHSPICTIOH  GàNTOHALI. 


1,664  67 


7,i60  98 


7,899  98 


3,iQ2  91 


3,151  72 


2,i43  27 


l,i50  87 


2,070  84 


29,554  24 


10 


8 


14 


18 


14 


17 


15 


lOS 


§ 

V 

^ 


1,041  67 


8,158  98 


4,899  98 


2,300  00 


1,992  72 


1,050  00 


775  00 


875  00 


II 


623  00 


2,311  00 


3,000  00 


1,102  91 


1,159  00 


1,393  27 


675  87 


1,195  84 


18,093  35 


11,460  89 


ils 
Sis 


» 


a.  jfc  *     ♦  _7î  »-      xiu  s 


iî.  -a  -»     a-  «•  :>     —  «  « 


^.   =>  'S        I-)    £1    9        n  Jil  M 


t  A      SÊL  cr^     ■«.■« 


£»-«•>    a»  •«  I 


il±<M  a     'rs.jJtS       t^lcBS 


El  £•.  H      B>»  »i  a        S"^ 


tt9.3a  «  j      338  ffl 


T«T>H I JKU»  IT    l.xî^J)-!*  1»      aiW.j9rs  71 


DB  L  INSTRUCTION  PRIMAIRE  COMMUNALE* 


363 


£S. 


LOCATIOHS 

lOBEADX 

4e 
HFAlBAftCM, 


SOMMES 

oiPBisiBa 

LE  B0O6BT 
coauBoiia]. 


itTÉlBUTIONS 
des 

àhàvu 

S0LTABLB8. 


SOBSIDBB 

•or 
LB8  rOMOI 

PBOyiRGIAUX. 


SUBSIDES 

•ar 

LBB  rOVDS 

DB  Virât. 


tfbecroattoitB* 


73,907  M 


il6,4S0  18 


89,037  19 


79,427  16 


113,792  97 


107,305  33 


30,283  88 


61,460  10 


!9,«2  61       ii7.il5  17 


1,8^  5» 


19,722  00 


6,664  07 


iJ33  78 


17,407  43 


n,261  30 


8,847  M 


3,729  80 


ejl3  81 


783,379  84 


43,63100 


60,000  00 


126,739  00 


80,000  00 


143,330  00 


03,300  00 


27,512  00 


62,452  43 


46,416  51 


A 


685,796  96 


2,601  00 


1,818  50 


53  53 


10,790  21 


27,479  58 


4,000  00 


9,690  00 


11,331  00 


13.132  00 


ià) 
15,814  00 


22,171  00 


16,979  88 


17,51 


6  00 


8,516  00 


A 


67,763  82 


13.408  32 


68,270  00 


30,494,00 


208,301  20 


(a)  Y  compris  un  subside  de 
636  fr.,  accordé  à  TécoJe 
du  dépôt  de  mendicité  à 
Hoogstraeten. 

(6)  T  compris  un  subside  de 
1 ,908  fr.,  accordé  à  Técole 
du  dépôt  de  mendicité  de 
la  Cambre. 


(c)  Y  compris  un  subside  de 
500  fr.,  accordé  à  Tccole 
du  dépôt  de  mendicité  de 
Mons. 


(d)  15,000  fr.  ont  été  imputés 
sur  le  budget  deTexercice 
1844. 


KOTincBa. 


TABLEAU  C.  —  DÉPENSES  POUR  COKSTRUCTIONS, 


RKSSODRCES  LOGAXES. 


FI«iMlr« 
Phadra  «rMMlak 

i-Off 

Liroboarg 

Luxembourg 


g,eoooo 


RÉPAftATIONS  BT  AIIBI)BI.BMENT  d'ÉCOLES 


36S 


NOMBRE  D'ÉCOLES 

• 

SUBSIDES 

SUBSIDES 

•beeroûtione. 

iOTISCIAOX. 

DB  l'État. 

COirSTRUITES 

JiÂWkHÈÈS. 

MIUBLiES. 

m 

3,200  00 

2 

4 

6 

11,530  00 
5,200  00 

(a)  2,869  U 
3,200  00 

5 
3 

2 
1 

7 

• 

(a)  Y  compris  une  somme  de  fr. 
1 ,269-84  pour  liquidation  du  sub- 
side accordé  par  arrête  royal  du 
26  mai  1830,  à  la  conmiune  de 
Schaerbeek,  pour  la  construction 
d*une  maison  d^école. 

4,000  00 

9 

1 

» 

« 

3.09O  30 

400  00 

10 

109 

69 

fè.OOO  00 

2,210  00 

8 

2 

2 

1 

6.3SOOO 

5,100  00 

f> 

w 

« 

,3.061  50 

2!K)00 

10 

4 

» 

9,831  78 

2,300  00 

28 

17 

10 

1 

{55.063  58 

19,529  U 

67 

139 

94 

354 


RKLEVÉ  STATISTIQUE 


NOMBRE 

LOCAVX  BnbCOUBS 


ATBC   LOCBMBIT 

dnnsUtatew. 


1843 


iSU 


1845 


SAIS   MMBMBET 

d^Bstitaleor. 


1843 


1844 


1845 


NOMBRE  DE  COMMUNES 

lTAST  SSS  ItOGAVZ  B^GOUi 


AVEC  LOCB 

d^BsUtatear 


1843 


18U 


1845 


SAVS  LOCCMBIl 

dlMtitalev. 


1843 


mi 


m 


AoTers 


Brabant 


Flandre  occid.. 


Flandre  orient. . 


Hainaut 


Liège 


Limboarg 


Lnzemboorg... 


Namiir 


65 


136 


113 


78 


188 


lU 


48 


120 


165 


65 


148 


116 


78 


196 


146 


54 


130 


174 


Totaux. 


1,057 


1,107 


65 


152 


121 


80 


207 


152 


58 


140 


187 


71 


50 


23 


14 


54 


55 


72 


121 


124 


71 


55 


23 


14 


54 


55 


78 


131 


126 


71 


57 


23 


t4 


56 


56 


78 


141 


136 


1,162 


584 


607 


632 


57 


133 


108 


70 


164 


126 


43 


120 


163 


57 


137 


111 


71 


170 


128 


40 


130 


165 


984 


1,018 


57 


141 


116 


75 


180 


134 


53 


140 


167 


63 


47 


21 


14 


54 


43 


70 


121 


86 


63 


49 


21 


U 


56 


75 


131 


90 


i 


1,063 


519 


542 


N.  B.  A  la  page  222  de  la  première  partie  du  Rapport,  on  a,  par  erreur,  attribué  a  la  FI 
dentale,  190  locaux d^écoles  dont  167aTeclogenient  et23  sans  logement.  Ainsi  qu*on  le  voit  par  * 
précède,  la  Flandre  occidenule  possède  144  locaux  d*écoles,  dont  121  avec  logement  et  23  sai 


DES  LOCAUX  D*ÉCOLBS. 


3S5 


9       fis 


DÉPENSES  APPROXIMATIVES 


i  résoltar  des 
Boarellcf  eon- 
•traetions  de 
maisons  d^ëco- 
les. 


69 


lie 


100 


200 


m 


îiO 


so 


157 


82 


600,000 


928,000 


590,000 


1,000,000 


80^,000 


980,000 


300,000 


683,000 


^10,000 


,091       I     6,297,000 


à  faire ,  poor  an- 
nexer des  loge- 
menla  dMnstita« 
teoreax  maisons 
d^écoles  qui  en 
sont  dépoarf aes 


3SO,000 


336,000 


70,000 


28,000 


468,000 


196,000 


225,000 


423.000 


408,000 


2,204,000 


TOTALES. 


Observations. 


950,000 


1,264,000 


660,000 


1,028,000 


972,000 


1,176,000 


S25,000 


1,108,000 


818,000 


8,501,000 


A'.  B,  Il  n^est  questioD,  dans  ce 
tableau,  que  des  locaux  d*éooles  appar- 
nant  aux  communes.  La  moitié  seule- 
ment des  locaux  est  à  peine  convenable. 
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TABLEAU  E>  —  ÉTABLISSEMENTS 


DESIGNATION 


DBS  PROVINCES. 


Anvers 

Brtbant  

Flandre  occidentale 

Flandre  orientale 

Hainaut 

Liège 

Limbourg 

Luxembourg 

Namur 

Frais  d*inspection  des  instituts 
des  souras-muets  et  d^aveu- 
gles 

TOTADX 


TOTAL 

des 

SUBSIDES 
dt 

TOOTtfATOII. 


mSZVBS  AOGOaBÉS  8V&  IJB8  FOSDS  GOMKVaAVX 


5,400  00 


11,960  00 


18,810  28 


43,002  00 


38,111  83 


43,760  83 


8,885  21 


816  10 


171,346  25 


M 


M 


S 


ii 


H 
O 


4,400  00 


4,060  00 


1,230  28 


8,735  33 


25,521  00 


31,475  83 


4,263  25 


70,685  60 


8 

a 

a 
o 


il 

s  s. 


1,400  00 


3,000  00 


S0  28 


8,906  00 


12,738  35 


2,025  00 


1,119  63 


1,060  00 


1,180  00 


2,000  00 


10,557  48 


400  00 


S 

5 
•-  g 

5* 


o 


3,000  00 


5,730  00 


15,247  48     8,720  00 


1  i 

"   i 

8       • 


a 


8  • 


3,015  33 


13,000  00 


5,400  00 


1,565  00 


2,780  SO 


1,838  S 


21,415  33 


6,IS3  2S 


SPÉCIAUX. 
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flVBSXBBS  BXm,  LES  rOSBS  PKOVinClAJnL. 


1> 
u 
•} 

£  .- 

e.    M 

p  s 

«    o 

H 

o 

H 


8 

s 

«  s 

s:  ■* 

S  V 
'-»! 
|8 

CO    S 


.si 

-la- 


*!•« 


*M 


.S  a 


£  a 

E  m 

»  f 


I 


s» 
as 

8  «"a 

a  •• 

■S" 


0 
mm    ^^ 


8 


BUBSTBEfl  SVa  LSB  rOHlIB  SB  L'ETAT. 


M 

M 

» 

w 
»• 

^    »• 
o    < 

M    "M 

w    -* 

•4 
H 

O 
H 


8 

e 

.8-E 
•«  & 

0 

e 


e   • 
II 

•-g 

0 


! 


S   «S 

S     0 

2   S 

o  i 
1 

•Cl 

0 

e 


« 
« 

§0 

8  •  a 

^  - 

O 


•» 
0 

•3  "a 

a    a 

e 

*w 


1,200  00 


5,800  00 


6,700  00 


6,307  50 


6,625  00 


1,200  00 


«25  00 


l,G71  96 


!,r;i  46 


760  00 


80  00 


1,825  00 


840  00 


5,800  00 


8,700  00 


300  00 


14,890  00 


5,000  00 


3,000  00 


247  50 


3,000  00 


3,591  96 


8,000  03 


6,839  46 


1,000  00 


6,700  00 


11,780  00 


26,166  07 


6,283  33 


5,660  00 


1,000  00         » 


2,700  00 


950  00 


816  10 


59,336  10 


1,000  00     50  00 


4,300  00 


16,166  67 


1,360  00 


6,060  00 


300  00 


ISO  00 


500  00 


4,000  00 


7,480  00 


10,000  00 


3,333  33 


1,900  00 


4,000  00 


800  00 


810  10 


20,466  67 


13,333  33 


18,996  10 


SI.COXDB    TARTIB. 


2i 
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TABLEAU  F.  —  DÉPENSES  DES  ÉCOLES  NORMALES 


ETABI.IS8EHENTS. 


TOTAL 

des 

DipENSBS 

d« 

TOOrnATOlB. 


vàwmmsBM  BWFO&TtBa 


Parlef 

COMMUHES. 


Parla 
PBOvrircs. 


AoTcn 


Brabanl. 


Flandre 
oecidenlale. 


FlaDd  ra 
orientale. 


Eco 
Id 
Id 
Id 

Éeoi 
Id 
Id 
Id 
Id 

Éeoi 
Id 
Id 

Écoi 
Id 
Id 


^Éeoi 

Hainani . .  )  Id 

Id 


Litfge  .  . 


^Eeol 
(Id. 


/Écoi 

Laiembourg)  Id 

f  Id 


Namar  .  . 


veoi 


Id 


e  normale  de  PÉtat  à  Lierre 

primaire  «opérieure  à  Anveri.  .  .  . 
id.  à  Malines  .  .  . 

id.  à  Tamhont(A). 


e  normtle  de  PÉUI  à  Nirellea 

primaire  aapërieare  à  Bruellcs  .  . 
id.  des  filles  4  Brnielles 

id.  à  LoaTsia  .  .  . 

id.  à  Jodoigne   .  . 

e  priauiire  iopérienre  i  Brages  (&) .  . 
id.  à  Furnes  (6) .  . 

id.  à  Coartrai.  >  . 


e  primaire  sapërieare  A  Gand.  .  .  . 
id.  à  Alose  .  .  . 

id.  A  Bienaix  (e). 


e  primaire  snpërievre  à  Mens 

id.  à  Toamay .  .  . 

id.  «  Thnin  {g)  .  . 

e  primaire  sapërieare  é  Limboorg  .  . 
id.  à  SlaTolot  .  .  . 


e  primaire  s«përieare  é  Virton  .... 
id.  i  llarche.  .  .  . 

id.  A  NeafehAtean. 


e  primaire  svpërienre  é  Namar.  .  .  . 
id.  à  DiannL  .  .  . 


TetAvx 


15,406  00 
13,610  95 
15,103  07 

a 

15,400  00 

15,464  51 

2,060  06 

6,023  47 

4,034  36 

4,336  89 


0,210  60 
3,003  48 

» 

7,480  84 
9,200  13 
5,458  00 

2,840  44 
3,109  78 

5,254  99 
4,886  56 
4,577  35 

1,750  00 
3,274  00 


152,417  48 


1,200  00 


870  72 


1,000  00 

1,157  46 
1,200  00 

1,300  25 


391  25 


7,119  68 


Par 

L'iTAT. 


750 


00 


750  00 


750  00 


2,000  00 
750  00 


3,000  06 

3,000  00 

750  00 

2,074  00 
1,000  00 

750  00 
750  00 
750  00 

3,000  00 
750  00 


62,294  00 


Par 

LU  iLÈTD 

(liacnil . 


16,400  00 

t 

4,200  00 

8,046» 

3,000  00 

4,443  7S 

• 

• 

15,400  00 

■ 

2,320  00 

17,119  M 

■ 

• 

1,900  00 

3.726  ft> 

750  00 

442  C 

2,}U  S 


«,491  OO 


7,«2  50 
3,K«7J 

■ 

1,000  (VI 

su  6! 

530  «0 
344  00 
3S0Û0 


56,223  M 


— 1 

dlrîcifjJ  ei^^J'ïîSîfil^  **"  encore  ooTeri  en  1843.  Le  chiffre  do  personnel  représtnu  on  mois  da  iraitcaeat  ptyc  ii| 

(6)  NVxisiait  paa. 


o  proTiseor 
il  paa. 
Même  obserralion  qie  poor  P^eole  normale  de  Lierre. 
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isaBM 


«OBMA&BS. 


1« 


àTAM.IftSSaBaT. 


15,000  00 


15,000  00 


DÉPBRSBft  AHnOEtLBS. 


PCMORNIL. 


(•)  400  00 


MATÉRIEL. 


(e)  400  00 


N 
M 


30,fi00  00 


800  00 


ÛCOLBM  rmZMADlBB  8CTÉ1LZBVRS8. 


I«» 


iTAILlUSIlRT. 


DéptttMt 


KTlAOtBIlT'. 


DÉPENSES  AURDEM.ES. 


2,250  00 
2,250  00 


2,250  00 


» 
2,250  00 


2,250  00 
2,250  00 
2,250  00 

2,250  00 


18,000  00 


1,546 


1,483  63 


61 


3,030  24 


PEBSONMEL. 


9,000  00 
6,304  74 


12,235  00 

600  00 

4,080  03 

(et)  1,300  00 

1,762  50 


matAriel. 


5,392  45 
741  65 


5,100  00 

in  *.«7  7/ 

2,725  00 

2,300  00 
2,700  00 

(<0  3,004  90 
(tf)  1,042  20 
{d)  1,100  00 

1,672  00 
(1OI1O24  00 


67,622  33 


4,010  05 

8,798  33 

» 

» 

2,805  51 

1,480  06 

1,043  44 

(if}I,384  36 

824  88 


3,318  15 
10  83 

■ 

2,389  84 

{/)  2,778  73 
483  00 

540  44 
409  78 

(d)      n 

(d)      57  75 
[d)  1,227  35 

78  00 


32,040  9! 


Cours 


NORMAUZ. 


424  00 


500  00 


92 


03 


'd)  4«  trtmeslre. 

[e-,  Cette  ëcol«  n^a  été  oaterte  qnVn  1844. 

/•i  Pour  le  4»  lrim««lre  de  reierelee.  ...  ..         .         ...  .      

jfj  Cet  établitiement ,  d'abord  collège,  a  ét4  eonTcrti  en  école  primaire  tnpëneure  à  partir  du  l«r  octobre  18 î3. 
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TABLEAU  £.  —  ÉTABLISSEMENTS 


DESIGNATION 


DBS  PROVINCES. 


Anvers 

Brabant  

Flandre  occidentale 

Flandre  orientale 

Hainaut 

Liège 

Limbourg 

Luxembourg 

Namur 

Frais  d*inspection  des  instituts 
des  sourds-muets  et  d*aTeu- 
gles 

TOTAOZ 


5,400  00 


11,960  00 


18,810  28 


43,002  00 


38,111  83 


43,780  83 


8,885  21 


818  10 


171,348  25 


4,400  00 


4,000  00 


1,230  28 


8,735  33 


25,521  00 


31,475  83 


4,263  25 


70,685  80 


1,400  00 


3,000  00 


50  28 


8,906  00 


12,738  35 


2,025  00 


1,110  68 


1,000  00 


1,180  00 


2,060  00 


10,557  48 


400  00 


15,247  48 


3,000  00 


5,720  00 


3,015  31 


13,000  00 


5,400  00 


l,5tt«| 


2,7»  • 


1.83S: 


8,720  00 


21,415  33 


CJS3 


SPÉCIAUX. 
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nrmmxoBB  Bjm  usa  ro«»s  p&ovzhcsavx. 


■* 

"^ 

• 

K 

•A 

ai 

8 

li 

fi.    M 

ZZ  "^ 

Q     S 

«? 

tH 

^ 

•o  « 

•?  a  • 

8  r 

J*^» 

B     - 

J  8 

•«5^ 

• 

i  s 

«ï 

o  S 

V  Gk 

o 

o 

0 

I 

a 

V 

£8 

®  8 

•8 
S 


«  s 

a  M 
a 


o 


3 

9 

Jk  J 

1  ? 


8 

S 


OUBSIDEB  sua  LSS  70VBS  SB  L*£tAT. 


S 

Q     -< 

*   »? 
M     -^ 

O      M 

H 

O 
H 


§ 

|8 

aï 

0 

e 


a   • 

§1 

8^8 

a 

•o 


! 

0 
s    a 

S  s 

•8 

a 


• 

a 


a 

«) 
0 

B    ri 

s  ^ 

V 


1,200  00 


5,»J0  00 


•.TOOOO 


1S37  50 


tes  00 


1,200  00  » 


625  00 


^1  96 


L 


760  00 


80  00 


l,S25  00       840  00 


5,800  00 


8,700  00 


300  00 


14,890  00 


5,000  00 


3,000  00 


8,000  03 


247  50 


3,000  00 


3,991  96 


6,839  46 


1,000  00 


6,700  00 


11,780  00 


36,168  67 


6,283  33 


5,660  00 


1,000  00         • 


2,700  00 


930  00 


816  10 


59,356  10 


1,000  00 


1,360  00 


6,060  00 


4,300  00 


16,166  67 


4,000  00 


7,480  00 


50  00 


300  00 


150  00 


500  00 


20,466  67 


10,000  00 


3,333  33 


1,900  00 


4,000  00 


800  00 


81610 


13,333  33 


18,996  10 


«EC05DE     PAtTIB. 


2i 
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TABLEAU  F.  —  DÉPENSES  DES  ÉCOLES  NORMALES 


■1 


ETABI.IS8EBIENTS. 


AnTcrs  . 


I  •    •    «    • 


( 


École  normale  de  TÉlat  à  Lierre 
Id.    primaire  sopérieare  à  AnTcrs. 
Id.  id.  à  llalines  .  .  . 

Id.  id.  à  Tamhont(6). 


École  normAle  de  TÉtat  à  Nivelles 

Id.    primaire  snpérieare  A  Braxelles  .  . 
Brabanl.  .  (  Id.  id-  dea  filles  à  Brasellcs 

Id.  id.  A  LooTain  .  .  . 

Id.  id.  A  Jodoigne   .  . 

'  École  primaire  sapérieure  A  Bruges  (6) .  . 

Flandre    \  Id.  id.  A  Fonies  (6) .  . 

oceidentale. 

Id.  id.  A  Conrlrai.  .  . 


Flandre 
orientale. 


École  primaire  aopérieore  4  Gand 

Id.  id.  A  Alost. 

Id.  id.  A  B'enaix  («).  .  • 


TOTAL 

des 

DÉPENSES 

de 

TO0TK1MTOBI. 


15,406  00 

13,610  95 
15,103  07 


15,400  00 

15,464  51 

2,060  06 

6,023  47 

4,034  36 

4,336  89 


SéVBHSBS  «lOTO&TtBS 


1,200  00 


^Éeole  primaire  snpërieare  A  Mons.  .  .  . 

Hainant .  .  }  Id.  id.  A  Tonmay .  . 

Id.  id.  i  Tbnin  (g)  . 


Liège  . 


École  primaire  siip4$rieare  à  Limbourg  .  .  . 


iEeol 
Id. 


id. 


A  SlSTelot  .... 


/École  primaire  supérieure  â  Virton 
Luumboorg)  Id.  id.  A  Marche 

(  Id. 


Namur  .  . 


id.                A  NettfchAlcan.  . 
École  priniatre  sopérieare  à  Namor 


Id. 


id. 


A  Diannt  .... 


TOTAH 


9,210  60 
3,003  48 

» 

7,489  84 
9,200  13 
5,458  00 

2,840  44 
3,109  78 

5,254  09 
4,806  56 
4,577  35 

1,750  00 
3,274  00 


670  72 


9 


1» 

m 


[lioenii'. 


15,400  00 
4,300  00 
3,000  00 

» 

15,400  00 
2,330  00 

■ 
1,900  00 
750  00 

750  00 


8,048  JO 


152,417  48 


1,000  00 

1,157  46 
1,200  00 

1,300  25 


391  25 


7,119  68 


750  00 


3,000  00 
750  00 

» 

3,000  00 

3,000  00 

750  00 


17,119  » 

» 

3,T26® 
442  i? 

1,J1*  « 


6,491  d 


2,074  00        1,0»  fl 


7,6C 

2,8»: 


1,000  00 

750  00 
750  00 
750  00 

3,000  00 
750  00 


750  00       63,294  00 


3801 


- 


(a)  Cel  élablisscmeot  n^étaii  pas  encore  ooTcrt  en  1843.  Le  chiffre  da  personnel  représente  nn  noii  dn  iraiiocot  f*j\ 
directeur  et  au  proviseur. 
fAI  >'\-iisiait  pas. 
(e)  Même  obserTalion  que  poar  Técole  normale  de  Lieirc. 
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tr&H.iM«auiT' 


15^060  00 


15,000  00 


oiPBVSBS  AKROELLBS. 


PSMOHNKL. 


MATERIEL. 


(•)  400  00 


fe)400  00 


■ 
a 


«.noo  OO 


800  00 


àcoLBO  ymnâimw  swÉuxauRso. 


i« 

iTAILlMtllIIT. 


2,290  00 
2,250  00 


2,290  00 


2,250  00 


2,250  00 
2,290  00 
2,250  00 

2,290  00 


18,000  00 


IMpentes 

IXTlAOaDIf**. 


1,483  63 


1,546  61 


3,030  24 


DiPERSES  AtlHDEl.l.KS. 


PERSONNEL. 


9 

9,000  00 
6,304  74 


12,235  00 

600  00 

4,080  03 

(«1)1,300  00 

1,762  50 


5,302  45 
741  65 


5,100  00 

if)  *.W7  7^ 
2,725  00 

2,300  00 
2,700  00 

(rf)  3,004  99 
(^1,042  20 
(rf)  1,100  00 

1,672  00 
(il)  1,024  00 


67,622  33 


MATiniEL. 


4,010  95 

8,796  33 


2,806  51 

1,480  06 

1,943  44 

(f01,384  36 

824  89 


3,318  15 
10  83 

m 

2,389  84 

(/)  2,778  73 
483  00 

540  44 

409  78 

(rf)     - 

{i)      57  75 

(if)  1,227  35 

78  00 


32,040  91 


Coars 


KORMADX. 


424  00 


500  00 


92i  00 


.   C^tte  écolm  o'â  été  oBTerte  qa  rn  18U 


'  CeTîJlllli^iî^^rd'2^^^^^  .él*co«TTtl  en  école  primaire  .upérieure  è  partir  d«  1-oelobre  18i3. 


.   Ce» 
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'        TABLEM:  g.  —  RÉSCHÉ  GÉIftRAL 


DESIGNATION 


BIS 


PROVINGB8. 


RÉSUMÉ  mwm  SIX  TABEEAinL. 


TOTAX.. 


ÉTKT. 


PROyi!fCE3. 


COXMTVEJt. 


Anvers. 


Brabant 


Flandre  occidentale  . . . 


Flandre  orientale. 


Hainaut 


Liège 


Limbourg. 


Luxembourg 


Namur 


Dépenses  communes 
aux  neuf  provinces. 


201,885  6^ 


315,183  96 


303,532  17 


255,629  31 


46K,627  58 


372,074  6a 


139,891  8i 


271, 5f2  52 


321,780  81 


ToTAtrx .... 


6,492  76 


2,651,659  U 


49,795  96 


64,137  12 


51,868  27 


59,655  08 


44,872  33 


33,565  50 


28,988  82 


fco,29o  eo 


46,179  10 


«olvaUes 


6,492  76 


(65,823  54 


2,664  67 


22,920  98 


21,382  54 


16,156  44 


25,222  73 


61,047  85 


13,989  27 


18,776  10 


28,675  58 


91 ,079  86 


123,324  94 


94,567  47 


89,033  21 


2,223  90 


21,513  00 


6,664  07 


4,313  78 


174,279  84   65,160  45 


210,856  16 


155,714  71 


50.685  69 


97,756  32 


155,432  24 


26,402  d7    95,545 


56,121  2 


81.2^7  11 


129.0^0 


86,491  I 


136  09i 


18,718  06 


11,013  05    63,7(« 


27.5li 


1,031,872  28 


27,077  T^ 


C4.4ît' 


183,086  6^'  760,Oâll 


DE  TOUTES  LES  DÉPENSES. 
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TABLEAU   A. 


iTAT. 


raoTiirccs. 


TABLEAU    B. 


ÏTAT. 


PAOYIHGU. 


COMMUlIVfl, 


BUREAUX 

de 

BUlirAllAlICI. 


FOlfDATIONS 


D'IRSTIOCIOI. 


DOWATIOIVS 

on 
lies. 


BiTlIBQTIOHg 
DBS   ÉLÂVES 

sohables. 


7.508  9C 


6,(100  28 


1.059  6f 


7,!84  28 


«,Q2S  00 


5,723  00 


k 


1,664  67 


7,469  98 


7|o9if  «fo 


3,402  91 


5,151  72 


2,443  27 


538  00    1,450  87 


1.570  60 


t,û02  10 


2,070  84 


L676  66 


lieo  49 


29,554  24 


13,132  00 


15,814  00 


22,171  00 


16,979  88 


17,516  00 


8,516  00 


15,408  32 


68,270  00 


30,494  00 


208,301  20 


2,601  00 


1,818  50 


53  53 


10,790  21 


27,479  58 


4,000  00 


9,690  00 


11,331  00 


^,763  82 


73,507  50 


116,450  18 


85,937  19 


79,427  16 


113,792  97 


107,505  33 


30,285  88 


61,460  40 


117,415  17 


785,579  78 


1,885  28 


19,722  00 


6,664  07 


4,155  78 


57,407  43 


21,261  50 


8,847  34 


5,729  80 


19,442  61 


538  62 


1,791  00 


123,155  81 


160  00 


9,842  52 


857  95 


422  15 


7,285  25 


5,541  52 


2,090  48 


14  00 


20  00 


24.256  81 


2,633  25 


4,757  73 


43,631  00 


60,000  00 


126,755  60 


80,000 


145,550 


93,500 


27,512 


62,452  45 


46,416  51 


685,796  96 
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TÀBLEAC  G  {suUe).  EÉSCXÉ  €É5ÉRAL 


DESIGNATION 


DES 


PBOVIIfGES. 


TABLEAU   C. 


ÈTkT. 


Anvers. 


PBOTIVCCS. 


ém 


ron^Tions 


BrabanI 


Flaadre  occidenUle. . . . 


3,200  00 


2,SG9  84 


3,200  00 


Flandre  orientale 


Uainaut 


Liëgc. 


Limbourg 


Luxembourg 


Nâmar. 


Dépenses  communes 
ans  neuf  provinces. 


Totaux. 


iOOOO 


2,210  00 


S{,100  00 


290  00 


2,300  00 


19,529  U 


11,530  00 


3,200  00 


i,000  00 


3,000  30 


12,000  00 


6,350  00 


5,06!  50 


9,831  78 


11,972  36 


2,8U  76 


7,400  00 


33,965  87 


U,576  09 


20,399  81 


3«,995  67 


33,362  57 


6,220  20 


55,063  58 


150,487  13 


l,i40  00 


7,060  20 


DOSITIOS 


IICI 


9,600  0 


4,2©  5 


9,i2S5 


25,298  C 


DE  TOUTES  LES  DÉPENSES. 
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TABLEAU   D. 


iTAT. 


PROVIRCES. 


a 

P 

S 


TABLEAU   E. 


iXAT. 


PBOTIIICZS. 


C0MIIUME8. 


TABLEAU   F. 


ÉTAT. 


•9 
M 
u 


O 


COMMUNES 


■iniiuTioiisl 

DES  iLÈTBsl 

solvables. 


i.5j3  00 


I2,2»3  00 


5.927  C6 


6,554  2:; 


'5.»8  0O 


«.580  lîO 


3.942  î» 


3j:;o  00 


3.1S5  00 


ID.88f  91 


1,000  00 


120  00 


2,664  06 


1,883  00 


12,S00C0 


i^iSèiU) 


3,274  60 


1,770  00 


1,000  00 


6,700  00 


11,780  00 


26,166  67 


6,283  33 


5,6GO0O 


1,200  00 


K,800  00 


8,700  00 


6,307  50 


6.625  00 


950  00 


25,400  06 


816  10 


4,100  00 


4,060  00 


1,230  28 


8,735  33 


25,521  00 


31,i75  83 


22,600  00 


20,370  00 


750  00 


2,750  00 


6,750  CO 


3,074  00 


3,671  96 


59,356  10 


1,200  00 


4.263  2t> 


32,304  46 


79,685  69 


2,250  00 


3,750  00 


12,490  25 


21,287 


870  72 


1,000  00 


2,314 


6,491 


10,542  2S 


2,357  46 


1,843  62 


750  00 


1,300  25 


391  25 


1,254  OC 


62,294  00 


750  00 


7,119  68 


56,223  8G 


yi.  État  détaillé  de  l'emploi  des  fonds  alloués  pour  l'instruction  primaire ^ 
pendant  Vannée  i  Sii,  tant  par  le  Gouvernement  que  par  les  pro- 
vinces et  par  les  communes. 
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TABLEAU  A.   —  RELEVÉ  DES  FRAIS 


r 


mmm 


H 


DESIGNATION 


DBS 


PROVINCES. 


TOTAL 

des 

DBPBNSBS 

exlraordinair* 


DEPENSES  Â  LA  CflAI 


Anvers. 


Brabant 


Flandre  occidentale. . . . 


Flandre  orientale. . .  ^ . . 


Ilainaut 


Liège 


Limbourg 


Luxembourg 


Namur. 


14,056  16 


17,462  00 


20,868  00 


22,485  25 


25,552  00 


17,511  92 


10,712  74 


15,717  00 


15,839  95 


TOTAL 

des 

DÉPENSES 

à  charge 

DB   L*iTÀT. 


o 

ce  s 

2  t 

■  fe: 

M  M 

o 


Dépenses  communes  aux 
neuf  provinces 


Totaux , 


14,275  58 


170,450  40 


7,809  66 


7,702  50 


9,468  00 


9,925  25 


11,165  50 


8,418  50 


6,160  00 


8,167  00 


7,991  00 


IR8PECTI0R 
DBS  icOLBS  NOKMALBS 


8 

H 


14,275  38 


91 ,078  79 


8 
5   E 

u    a 
« 


6,070  74 


iirsPBCTiox  cmu 

PaOTIHClAlE. 


a 

« 

_     ■* 

'à 

■   e 

S  s 

•-  « 

h     0 

S 

H 

•9 

6,070  74 


1,666  64 


1.666  64 


5,000  00 


3,000  00 


3,000  00 


3,000  00 


3,000  00 


3,000  00 


3,000  00 


3,000  00 


3,000  00 


i,3:9C 


3j2: 


968( 


1,S23! 


2,5(3 


978 


34  00 


54  00 


27,000  00 


!,(« 


1.206 


10,îî«î 


(ci)  Du  1»  août  ou  31  décembre  1845. 


P  ADMINISTRATION  GÉNÉRALE  ET  PROVINCIALE. 
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CLUS1V£  DE  L'ETAT. 


ETSFKCTIOIC   ECCLisiASTIQCS, 


u   s 


25 

"3  9 


2.300  00 


2,600  00 


2,300  00 


i,600  00 


i,600  00 


3.90O  00 


2.100  00 


2,100  00 


XMJO  00 


i,600  00 


310  00 


310  00 


s  .-2 
"S  « 

«  s 

.9 


IHSPBCT.  ECClis., 
2*  DgOBÉ. 


S 

k 
o 


II 


I 

"S 


(6) 


10 


i4 


8 


ii 


28 


27 


12 


20 


16 


u 

H 

2  S    .2 

S  S  l-c 

î   ^         0 

A 


DEPENSES  A  LA  CHARGE  DES  PROVINCES. 


TOTAL 

des 

DÉPENSES 

a  charge 

delà 

FIOTIRCB. 


INSPECTION   CANTONALE. 


». 

I 


a 


149 


1,230  00 


1,750  00 


3,000  00 


3,000  00 


3,000  00 


1,940  00 


1,060  00 


1,575  00 


1,425  00 


18,000  00 


6,194  00 


6,226  50 


9,759  50 


11,400  00 


12,532  00 


12,388  50 


9,093  42 


4,552  74 


7,550  00 


5,848  95 


6,194  00 


79,531  61 


10 


8 


14 


18 


14 


17 


15 


•si 

« 


108 


4,200  QO 


7,200  00 


8,400  00 


9,200  00 


8,000  00 


6,500  00 


3,100  00 


4,700  00 


3,645  83 


54,745  83 


2,026  50 


2,559  50 


3,000  00 


3,332  00 


4,388  50 


2,793  42 


1,452  74 


2, 8^0  00 


2,203  12 


24,603  78 


fji'i  L'ÎDspectioxi  ecclésiastique  des  ëcoies  israclitcs  n^esl  organisée  que  depuis  ie  26  avril  1846. 


TiaL£.\r  E.  —  DtPE3StS  A.'^^CCLLES  ORDIXAIRES 


luiif|^« 


UittbMMr^jL^ 


l«M\vm^ry ...  « 


Numur ..«««« 


T\MU\.  ,,  . 


l3S.ltS« 


W.9K  13 


«l.«»l  1$ 


».3»i5 


tô 


M».9«>ii 


:iK.:iS10( 


74.SM9K 


ir.twa? 


dti.»5  ^7 


LtOl>77v^7 


7i.±il  73 


IS!i,S90Sâ 


i75,»i  87 


I,i80,-»7i27 


73,881  i6 


»,396  74 


82.800  06 


90.SB7  04 


U,I96  63 


13,123  25 


27,S06  89 


510,73i  81 


1U,377  S2 


99,720  U 


,618  16 


140,722  34 


45,243  37 


78,016  52 


166,364  57 


1,087,650  93 


160  00 


2,824  20 


1,800  74 


48iSC 


31  â  a' 


iSJ  I 


5,131  70 


3,55i( 


12,378  09 


4,590 


. 


DE  L  mSTRUCnON  PKIMAIRE  COMMUNALE. 


581 


iXES. 


ILOCATIONS 
des 

BrSBAUX 
de 

RZ^FAISASICB. 


S0H1IBS 
DÉPBHSéBS 

sur 

LK  BUDGET 

commniuil. 


HÉTRIBCTION 
des 

SOLTABI.E8. 


SUBSIDES 


Mr 


LBB  rOlTDS 


pikoyiNcuox. 


SUBSIDES 

•or 
LBB  rOWBB 

DB  L*iTAT. 


0b6trDattoii9. 

ff.  B.  On  n*fe  compris  dans  la  2*  col. 
{Toud  dêt  dénenseê  de  tout$  na" 
tun)  qae  les  iMpenses  qui  se  rap- 
portent à  rezereice  18m. 


:i.i35  86 


(6.527  73 


^,m  10 


:;,S31  26 


(7.722  9é 


iijm  08 


!  t.CljS  32 


!l.i83  78 


i>M>i  U 


iO;.39i  83 


63,855  7i 


122,707  51 


91,975  ^2 


93,728  88 


451,387  42 


il3,840  19 


29,917  90 


66,532  7i 


132,433  08 


866,281  88 


UJiS  98 


66,8J9  48 


92,319  50 


89,82i  84 


94.980  49 


95,909  50 


30,833  80 


67,i:;7  68 


68,420  52 


651 ,015  79 


7,693  93 


17,024  67 


11,589  97 


8,004  78 


17,472  00 


8,803  74 


15,853  18 


10,039  00 


13,078  23 


ii.m 


00 


42,313  05 


23,905  05 


\ 

(    40,912  5 


4,000  00 


V 

I 


3,95:J  00 


11,876  00 


36 


25,085  59 


15,000  00 


45,724  75 


36,785  00 


103,519  iO 


264,619  90 


(a^Les  allocations  eommnnales  s^é- 
levaienl  ensemble  à  fr.  74,9IS-71 
]1  r  a  eu  une  économie  de  fr. 
10,060-97. 

(A)L*înspecteDrproTineial  aTailëva- 
laë  les  beM)iDB  à  fr.  265,616-31; 
mais  la  dépntatton  n*a  admis 
qu^une  somme  de  fr.  202,732-94. 
—  Dans  le  subside  de  TElat  se 
trouve  compris  une  somme  de 
1,500  fr.,slfouée  à  fëcole  do  dé- 
pôt de  mendicité  de  la  Cambn. 


(e)  Y  compris  une  somme  deSOO  fr., 
allouée  à  Técole  dn  dépôt  de  men- 
dicité de  Mons. 

(d)  Une  partie  du  subside  alloné  à 
laprovincede  Liëge(fr.40,912.:i6) 
a  été  emplojrée  à  pajer  Tarriëré 
des  dépenses  de  1843.  ^  Il  est  à 
remarquer  que,  dés  1843,  la  pro- 
vince aTailaffectéA  renseignement 

t trimai re  des  sommes  voiuaes  par 
*art  23  de  la  loi. 

(e)  On  n*a  pas  fait  figurer  ici  la 
partie  du  subside  de  TEtat  (fr 
ft,797.20)  qui  a  dA  être  prélevée 
sur  le  budget  de  1H45,  à  cause  de 
de  rinsoffisance  des  fonds  portés 
au  budget  de  1844.  Une  autre  par- 
tie du  même  subside  (15,000  fr.) 
se  rapporte  A  rezereice  1843.  — 
La  somme  de  15,(J00  fr.  a  dû  être 
allouée  en  exécution  de  Part.  23 
de  la  loi. 

(f)  Dans  Tévalnation  des  besoins, 
on  a  tenu  compte  des  rétributions 
scolaires  A  payer  par  les  élèves 
solvables. 

{g)  Héme  observation. 
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TABLEAU  E.  —  ÉTABLISSEMENTS 


DESIGNATIOiN 


DKS 


PROVINCES. 


Anvers. 


Brabant. 


Flandre  occidentale . . 


Flandre  orientale. . . . 


Hainaut 


Liège 


Limbourg. 


Luxembourg 


Namur 


Totaux, 


TOTAL 

des 
SUBSIDES 

de 
toute  natare. 


POUR  LS  SERVICE  Ht» 


■I 
M 

y» 

K 
M 


n 


0 

■ 
O 
u 


c 

a 
£    S 

a  ^ 

"5  "5 

9 
O 


2,400  00 


18,730  00 


30,999  00 


33,129  67 


11,972  87 


32,623  00 


8,425  00 


925 


138,248  79 


1,400  00 


3,180  00 


4,462  00 


4,200  00 


724  54 


24,513  09    11,286 


2,125  00 


40,604  54 


1,400 


3,180 


2,125 


17,891 


il 


*« 


s  a. 

o 


475 


13,227 


100 


13,802 


8 


O  8 


8 


9 
O 


o   • 


9  «• 


£       ë 
la 


4,462  00 


4,200  00 


249  54 


8,911  64 


> 


(a)  École  industrielle  et  commerciale  de  Wavre,  3,000  fr . 
5,000  fr. 
(6)  Institnt  des  sourds-muets  et  des  aveugles  à  Bruxelles. 

(c)  Institut  des  sourds-muets  et  des  aveugles  de  Bruges. 

(d)  Ecole  d^art  et  métiers  de  Tournay. 


— '  École  centrale  de  oommerceiSi 


RÉPARATIONS  ET  AMEUBLEMENT  D^ÉCOLES. 
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STBSIDES 


HOTIICIAOX. 


SUBSIDES 


DB  L*éTAT. 


NOMME  D'ÉCOLES  (a) 


CORSTBCIVBS 


■iPAtilS. 


■lUBLitS. 


9b0eroatton0. 


6,mùo 


15.655  fô 


7  J38  99 


5.2(0  00 


!     58000 


i3.000  00 


5.000  00 


3.100  00 


:;.5sooo 


2,200  00 


6,3S0  00 


5,600  00 


2,300  00 


S7.56i21 


9,655  19 


13,600  00 


9,817  50 


9,200  00 


54,702  60 


(o)  Ce  relevé  n*a  point  été  fait  en 
1844. 


Les  subsides  de  la  province  et  de 
TEtat,  ainsi  que  les  allocations 
consenties  par  les  communes, 
qui  ont  été  imputées  sur  des 
exercices  antérieurs  ou  posté- 
rieurs à  1844,  ne  figurent  pas  ici. 


TABLEAU  D.  —  B.fCOOnACBlieHTS 


Flindr*  OHid» 


£ 


k  L IN8TBUCT10N  PRIMAIIIB. 
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SUBSIDES  SUR  LES  FONDS  DE  L'ÉTAT. 


«,120  00 


9,3S»00 


^325  00 


4,730  00 


'l,UOOO 


«,345  00 


;9:3oo 


00 


00 


50 


50 


te 
"    s. 


s 


c 

I  " 

«  3  «a 
3 -S  a 

4    s 


s 

3 

d 
« 

la  S 


e 
w 

a 

M 


3 

I 


820  00 


3,500  00 


1,S2S00 


1,850  00 


1,940  00 


1,985  00 


425  00 


1,500  00 


1,050  00 


14,505  00 


100  00 


1,135  00 


e 
« 


B00R8E8. 


•s    . 

Ë  s 


350  00 


1,585  00 


■à 


g  ,  a  s 
s  8  'C  .s 

5     «î 


e 


ô  S 


5,200  00 


2,450  00 


800  00 


1,400  00 


1,800  00 


200  00 


000  00 


1,000  00 


13,450  00 


1,000  00 


100  00 


200  00 


1,000  00 


200  00 


«1 

si 


e 
*M 


100  00 


3,200  00 


1,500  00 


5  ^ 

tp  s 

0    S 


700  00 


200  00 


1,500  00  400  00 


2,500  00 


4,000  00 


2,000  00 


1,500  CO 


1,500  00 


14,600  00 


1,500  00 


*s 

£»-  a 

O  o  _ 

O  ®  fl 

•3  u  O 

«  a  *2 

«*  e  «) 

is  ^e 

fi,      9 


250  00 


400  00 


3,510  00 


9,960  50 


9,960  50 


SICOXDB  PART». 


25 
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TABLEAU  E,  —  ÉTABLISSEMENTS 


DESIGNATION 


DU 


PROVINCES. 


TOTAL 

des 

SUBSIDES 

de 
tente  nature. 


SVBSXBBS  AGGO&DIÉS  SVB.  LKS  FOnS 

POUR  LB  SERVICE  DES 


GOMMBUn 


9i 

M 

as 

M 

B. 
"M 


0 
«■ 
M 
O 


*»      9 


H 


8 

a 

^  s 

J    3 

e 


S  S 

B  a 

•M  -  J 
»    s» 

S  s. 

a 


s  s 

^  ! 


s      J! 

£      S   > 


u 


•  • 


AiiTsrs. 


Bnbant. 


Flandre  occidentale . . 


Flandre  orientale. . . 


Bainaat 


Ué^ 


Limhoarg. 


2,400  00 


18,730  00 


30,059  00 


33,129  67 


11,972  87 


32,623  00 


1,400  00 


3,180  00 


4,462  00 


4,200  00 


724  54 


24,513  00 


1,400 


3,180 


Lfixeniboar^ 


Namur 


TOTAOZ, 


11,280 


8,425  00         2,125  00 
925 


138,248  79 


2,125 


40,604  54 


17,801 


475 


13,227 


100 


13,802 


4,462  00 


4,200  00 


249  S4 


8,tllft4 


(a)  École  industrielle  et  commerciale  de  Wayre,  3,000  fr .  ~  Éeole  centrale  de 
3,000  fr. 
(6)  Institnt  des  sonrds-muets  et  des  aveugles  à  Bruxelles. 

(c)  Institut  des  sourds-muets  et  des  aveugles  de  Bruges. 

(d)  Ecole  d'art  et  métiers  de  Toumay. 


àSchi 


spicuox. 
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on 


iiBBi  sva  UW  rOHSS  v&otxvgxaux. 


8 

a 


-* 


3-2 


(A  I 

s 

O 


«3 


•  », 

••  a 


il 

0 
«• 
V 

s  s 

»  f 

®  i 

4S 


« 
» 

«H 

a 


3 

9 
S 

•g  "5» 

■Si 

8  • 
1 


SUMBtDm»  mVK  &B8  rOMBS  BB  vAtAT. 


M 

w 

M 


:: 


a  '- 

o     m 

a 
•9 

<4 


8 

o 

•S  t 
2| 


•  8 

ail 

TU  4,— 

0 


^1 

S  S 

O  è 


I 


i 


8  £ 

a  g 


iï 


« 

0 

a 


8 


•à -S 

«s 


1,450 


400 


> 


> 


I,8S0 


1,000  00       1,000 


375 


7,060 


8,0S0 


760 


750 


100 


1, 


16,000 


14,100  00 


17,772  00 


a0,279  67 


10,488  33 


7,380  00 


2,700 


20O 


300 


1,060 


135 


300 


155 


3,400  00 


11,947  00 


19,979  87 


1,700  00 


(a)  6,000  00 


(rf) 8,333  33 


2,000  00 


(è)2,000 


(e)5,600 


(•)4,800 


6,200  00 


i9)       » 


77,209  25 


50 


5,310 


150 


(/)  6,000  00 


730 


37,026  67 


22,333  33 


11,800 


kstitat  des  sourds-muets  et  des  aveugles  de  Liège. 

Bcole  industrielle  et  commerciale  (TAudenne,  3,000  fr.  —  Ecole  moyenne  de  Philipperille, 

Vix  d*un  exemplaire  de  V Essai  sur  l'édueatùm  des  sourds^mtêste  et  des  àveugies. 


ET  DBS  ÉCOLES  PRIMAIRES  SUPÉRIEURES. 
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ifccoiau  soiOBAim» 

ACOLfiS  P&X1IIAZB.E8  BUVtlUEVKES. 

!• 

DÉPENSES  . 

àNHUELLBS. 

l*r 

Dépenses 

DÉPElfSES  AlfltUBLUS. 

Coan 

Prodait 
da 

blissem*. 

PZ1IS09NEL. 

X4TÉRIEL. 

ëUblissemt. 

eztraordin. 

PERSOMNEL. 

MATERIEL. 

NOIMAUE. 

MINER  VAL. 

:.093  36 

23,302  16 

22,991  20 

a 

» 

» 

■ 

» 

• 

• 

m 

» 

M 

» 

8,600  00 

3,790  00 

w 

8,920  00 

• 

» 

2,250  00 

6,480  00 
1,049  66 

2,191  02 
Wl25 

» 
» 

4,606  75 
8W00 

.428  91 

20,806  25 

23,972  66 

M 

u 

i> 

M 

M 

• 

■ 

» 

» 

W 

II 

16,174  32 

3,799  68 

M 

21,006  00 

•      1      • 

» 

» 

n 

M 

» 

» 

» 

• 

» 

n 

1» 

a 

5,762  68 

2,042  16 

» 

3,809  08 

• 

B 

u 

» 

n 

5,879  15 

1,210  66 

» 

3,154  54 

» 

H 

»»- 

» 

3,000  00 

9,300  00 
1,387  80 

2,241  77 

V 

10,325  05 

■ 

m 

* 

2,250  00 

w 

1,177  85 

» 

662  73 

- 

» 

» 

2,250  00 

u 

645  83 

M 

» 

» 

• 

« 

w 

» 

w 

5,610  00 

3,874  12 

B 

6,217  00 

» 

n 

» 

u 

>• 

6,178  61 

2,365  96 

» 

4,492  00 

• 

M 

» 

2,250  00 

II 

2,216  61 

• 

» 

» 

H 

» 

M 

1» 

5,540  00 

1,787  30 

» 

5,113  50 

f 

m 

n 

» 

»» 

4,870  00 

11  53 

1,000  00 

2,169  50 

■ 

n 

» 

» 

n 

8,800  00 

514  00 

» 

5,460  00 

, 

n 

» 

•1 

II 

2,460  00 

2,637  32 

w 

w 

a 

n 

M 

tt 

>i 

3,200  00 

546  24 

» 

830  59 

« 

M 

« 

n 

W 

11,325  00 

1,140  50 

n 

2,540  00 

■t 

M 

» 

» 

II 

5,300  00 

751  72 

» 

1,019  00 

n 

N 

» 

ti 

5,366  66 

677  43 

» 

2,140  12 

•• 

i> 

» 

U 

• 
II 

3,200  00 

325  75 

» 

B 

• 

M 

» 

to 

>» 

5,096  25 

334  30 

M 

602  50 

1,412  27 

43,108  41 

46,963  86 

9,000  00 

3,000  00 

124,441  27 

31,680  58 

1,000  00 

85,271  18 

•M  Pour  1 
1  1  Mêiae 
'Ml'enda 

le  4*  trimes 
ob$ervatio 
nt  le  4*  trii 

Jtrc. 

n  que  pour 

nestre  de  1; 

recelé  norn 
344, époque 

lale  de  Lier 
de  l*ouverl 

rc. 

ure  de  cet  et 

ablissement. 
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TABLEAU  6.  —  RÉSUMÉ  GÉNÉRAL 


DÉSIGNATION 


DIS 


PROVINCES. 


Anvers.* 

BrabanI 

Flandre  occidentale. . . . 

Flandre  orientale 

Hainaut 

Liège 

Limbourg. 

Luxembourg 

Nomur 

Totaux 


RÉSVIHÉ  DES  HX  VABIiEâlTX. 


TOTAL. 


350, 5i7  00 


457,925  28 


313,694  97 


318,435  48 


400,891  52 


499,701  51 


188,814  84 


285,170  63 


372,860  56 


14,275  38 


925 


9,960  50 


ÉTAT. 


3,142,286  76 


82,319  62 


109,615  50 


58,204  00 


58,331  15 


49,491  83 


118,788  10 


62,818  59 


76,659  25 


70,126  00 


14,275  38 


9  25 


9,960  50 


PROVINCES. 


COMMUHBS. 


21,520  43 


45,889  79 


41,786  56 


33,426  78 


33,083  50 


45,746  47 


11,752  74 


16,405  00 


25,274  95 


77,655  74 


153,980  39 


113,094  23 


115,152  45 


154,561  66 


191,479  75 


58,152  13 


102,765  74 


171,005  00 


BlUirAISAM** 

publique. 


(«) 

710,599  17 


274,886  22 


5,474  48 


48,650  58 


22,409  00 


5,091  26 


51 ,031  ùi 


42,946  70 


20,225  47 


11,4^78 


34.231  49 


BântaU«n 
DU  iiàt 


99.799(1 


los.soei 


105,S331 


112,72J 


100.7^0 


3S,e(5 


77,836 


72,» 


1,137,847  09 


242,436  80 


776,517 


(a)  Dans  cette  colonne  figurent  les  subsides  accordes  aux  établissements  spéciaux  otivroir«,  ti 
fnanufaclureê,  e/c.)  et  imputés  sur  le  budget  de  Tindustrie. 


DB  TOUTES  LES  DÉPENSES. 
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TABLBAU  A. 

TABLEAU    B. 

iTAT. 

psovmcEs. 

ÉTAT. 

PIIOTIMCES. 

COMMQMSS. 

BUREAUX 

d« 
bjenfftisance. 

rORDàTIOUS 

d^'ostruetion 

BONS 

des 
partieoliers 

RétribulioDs 

DES   ÉLÈVES 

sohtblet. 

7,809  li 

»    6,226  SO 

8,803  74 

7,693  93 

63.899  74 

9.145  86 

338  62 

n 

44,797  48 

7.7QS  50 

n  9,759  IfO 

15,890  18 

17,024  67 

122,707  91 

46,927  79 

2,122  83 

» 

62,819  48 

i  9.468  00 

ii,iOO00 

10,039  00 

11,989  97 

91,979  42 

22,402  10 

» 

u 

89,872  15 

$.9&5Si 

13,932  00 

13,078  23 

8,004  78 

93,728  88 

9,831  26 

160  00 

» 

86,724  84 

11,163  90 

12,588  80 

11,000  00 

17,472  00 

191,987  12 

47,722  94 

2.824  20 

484  30 

91,980  89 

«1.418  90 

\  i2,U3  09 
9,093  42) 

(  40,912  36^ 

23,903  09 

113,840  49 

24,769  08 

1,800  74 

312  03 

93,919  90 

ti.ioooo 

4,992  74 

'  29,083  99 
19.000  00 

1 
4,000  00 

29,917  90 

19,058  52 

n 

267  19 

30,873  80 

toJ67  0O 

7,990  00 

49.724  79 

3,999  00 

66,932  74 

11,483  78 

n 

M 

67,197  78 

w,m  00 

5,848  99 

36,789  00 

11,876  00 

132,133  08 

29,464  14 

9.131  70 

3,939  65 

68.421  99 

K,2r5  38 

« 

« 

» 

» 

5> 

» 

n 

n 

»■ 

A 

n 

M 

n 

1> 

n 

» 

» 

■ 

n 

n 

• 

n 

M 

n 

» 

n 

(1,078  29^ 

■ 

r9,391  61 

264,619  90 

109,91940 

866,278  88 

204,394  83 

12,378  09 

4,999  15 

636,967  44 

^SIGNATION 


^>V1NCB8. 


TABLEAU  G  (mite).  —  RÉSUMÉ  GÉNÉRAL 


TABLEAU    C. 


<TAT. 


S,»)  00 
€,390  00 
5«€00  00 
t,300tlO 


raoTiHcss. 


COMMUNES . 


5,<a»i9 


13,600  00 


9,817  50 


9,900  00 


M»7QS69 


6,400  00 

15,653  62 

7,738  59 

3,SI0  0O 

580  00 

»,000  00 

3,000  00 

3,i00  00 

5,590  00 


57,564  21 


10,950  00 


Î6,892  88 


16,656  81 


16,35S  85 


290  00 


49,408  46 


28,254  23 


31,!»3  00 


34,946  92 


BtJ&KAUX 

de 
bienfatunee. 


200  00 


4,000  00 


FOHJ>lTI0irS 

d^nstraclioB. 

M» 

ém 
partialien. 

H 

« 

f> 

• 

• 

m 

15,8U8 

214,995  i5 


100  00 


4,300  00 


90DQ 


16  J54  î 


DB  TOUTES  LES  DÉPENSES. 
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TABLEAU   D. 

TABLEAU   E. 

TABLEAU   F.                1 

XTAT. 

PROVINCSS. 

• 

S 

s 

o 
u 

iTAT. 

PIOTIZICCS. 

comuNxs. 

ÉTkT, 

PBOTIIfCU 

GOMMUHX8. 

6.120  00 

1,200  00 

1,000  00 

a 

1,400  00 

86,386  72 

1,480  00 

9,583  00 

2,000  00 

U,iOO  00 

1,480  00 

3,180  00 

86,227  82 

1,200  00 

3,^  00 

2,333  00 

17.772  00 

8,728  00 

4,462  00 

12,000  00 

« 

i,TM  00 

1,000  00 

20,279  67 

8,680  00 

4,200  00 

8,000  00 

870  72 

6,540  00 

1,883  00 

10,488  33 

760  00 

724  84 

10,000  00 

2,000  00 

'9,5fô  00 

» 

7,360  00 

780  00 

24,813  00 

4.874  00 

3,717  80 

t,975  00 

200  00 

» 

» 

» 

• 

» 

â,9IiO  00 

» 

* 

» 

» 

9,000  00 

1,800  00 

4,940  08 

^.960  00 

1,900  00 

6,200  00 

100  00 

2,128  00 

6,000  00 

1,800  00 

•  • 

* 

• 

» 

M 

» 

* 

» 

* 

9  25 

» 

n 

* 

n 

9,960  W 

• 

n 

n 

» 

» 

» 

D.H»  90 

10,516  00 

» 

77,209  28 

20,438  00 

iO,604  54 

162,188  84 

1,800  00 

18,978  82 

1 


VII .  État  détaillé  de  l'emploi  des  fonds  alloués  pour  l'instniction  primaire  y 
pendatU  l'année  1848,  tant  par  le  Gouvernement  que  par  les  provinces 
et  par  les  cotnmunes. 
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TABLEAU  E.  —  ÉTABLISSEMENTS 


n 


DESIGNATION 


DB8 


PROVINCES. 


Anvers. 


Brabant 


Flandre  occidentale. 


Flandre  orientale. 


Hainaut 


Liège. 


Limbonrg. 


Luxembourg 


Namur 


Totaux 


TOTAL 

DU  SOMMES 

proTenaot 

des 

CI«Q  lOOKGBf 

de 

BETENU. 


6,700  00 


57,740  00 


45,676  34 


61,493  65 


60,239  53 


71,259  00 


454  50 


23,969  68 


327,552  70 


i'«  SOURCE  DE  REVENUS. 


1 


SVBSIBES  MV&  IBS  FOHDB  CO: 


a 
S 


g  8 

i  s 

S 

H 


5,000  00 


18,440  00 


12,815  68 


7,153  97 


17,050  31 


41,291  00 


300  00 


8,002  50 


110,053  46 


m 


9 
O 


1,400  00 


3,930  00 


1,375  00 


1,374  00 


5,897  48 


13,336  00 


150  00 


3,215  00 


30,677  48 


^ 


1,060  00 


1,300  00 


944  00 


1,546  22 


12,679  00 


150  00 


73  00 


17,752  22 


S 

S  s 

»  f 

"S 


a 

E 
o 
1» 


5  Z 

"i 


3,000  00 


650  00 


1,021  55 


4,071  35 


6,800  00 


3,233  00 


764  62 


6,800  00 


10,SSOOO 


M'K 


6,^  a 


5,s*  i; 


2,500  00 


8,742  90 


2,*  '■>  ^ 


i,:»^ 


2.ail 


30,647  62 


INSPECTION,  ETC. 


397 


[CLCSITE  DE  l'état. 


ISPECTIOlf  SCCUSIASTIQUB 


9 


u 


a 
S  S 
S  8 
«    o 


si 


INSPBCT.  BCCLis. 
DD  2e  DEGRi. 


ja  S 


a 

a 


u 

H 
M 

•^        a.. 

en     r 
K   U 
O   H 


a 
o 


S 


taa 

M 


H  .2- 


M 


2  s    (^ 


M 
0 


DEPENSES  1  LA  CHARGE  DES  PROVINCES. 


TOTAL 

DÉPENSES 

à  la  ebargé 

deU 

pHormci. 


INSPECTION  CANTONALE. 


e 

a 

e 


5 


a  < 

a 


t 


.S     â 
n     h 


«0 

u 

Mes 

(M  O  S 

«  5 

o 


,3D0  0O 
,100  00 
,500  00 
60OOO 
600  00 
SOOOO 

no  00 
m»  00 

'KX)  00 


252  00 


UOO 


252  00 


» 

n 

»> 

» 

« 

ti 

» 

» 

n 

n 

n 

• 

n 

A 

» 

9 

n 

n 

• 

0 

25i  00 

w 

• 

• 

231  00 

» 

1,2*J0  00 


iJt^OO 


3,000  00 


3,000  00 


3,000  00 


i,0i0  00 


1,000  00 


1,578  00 


i,i23  00 


30  00 


60  00 


280  22 


18,000  00 


6,383  00 


10,676  00 


12,418  00 


11,926  91 


12,»S7  00 


9,470  80 


3,146  00 


10,700  00 


6,058  12 


370  22 


10 


8 


U 


18 


U 


17 


15 


1,200  00 


7, m  00 


8,400  00 


9,116  66 


7,625  00 


6,173  00 


2,840  00 


4,700  00 


3,750  00 


83,335  83 


108 


1,807  50 


2,808  50 


3,000  00 


2,698  75 


4,296  00 


2,770  30 


3,000  00 


2,213  12 


375  5( 


742 


1,018 


111 


636 


525 


306 


3,000 


95 


S3,931  66  22,594  17 


6,810 


TUU&C  B.  —  irfPIHSBS  AHHUELLES  ORDIKAIRES 


kCSMHIBCU 

ISS.OSO  27 


sa.»  80 
aos.773» 
>ia.4M  « 
m.mva 

Wl.SSft  11 
116,608  S3 
236,312  U 
390,792  98 


148,070  il 
S6I,SH  13 

tlH.M!!  SB 
273,421  « 
297,836  90 
113,101  n 
231,661  U 
319,882  98 


227,470  09 
80,461  ta 
171 ,««9  44 

a66,ewo8 


DB  LMSTftUCTION  PMMAIM  COMMUNALE. 
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S. 

• 

SUBSIDES 

SUBSIDES 

iTIONS 

9 

SOMMES 
DÉPBRSÉES 

BiTBiBUTIOffS 

sur 
LBSrOHlIB 

•ur 
LBB  rOVDB 

•beeri^attone. 

ACX 

inr 

iLiVES 

• 

LB  B0D6BT 

PBOTINCUUX. 

DB  L*ÉTAT. 

SinCE. 

eommaiMl. 

SOLTABLBS. 

» 

(a)  Y  compris  une  somme 
de  fr.  9,o20-25,  provenant 

(5  99 

74,120  84 

46,797  60 

• 

1,500  00 

d'économies  faites  pendant 

les  années  1844  et  anté- 

.  rieiires,  sur  les  allocations 

tant  de  la  commune  que 

611 

120,845  28 

63,871  00 

23,435  00 

2,924  00 

de  la  province  et  de  TEtat. 

(6)  T  compris  une  somme 
de  fr.  1,213-96,  provenant 
des  économies  laites  pen- 

109,cl7 17 

710 

56,836  00 

12,375  23 

0,350  00 

dant  les  années  1844  et 

antérieures,  sur  les  alloca- 

111,188 88 

tions  tant  de  la  commune 

138 

79,581  73 

10,811  68 

8,150  00 

que  de  la  province  et  de 
PEtot. 

142,^  90 

(c)  T  compris  une  somme  de 
fr.  10,625-26,  provenant 
des  économies  faites  pen- 

180 

140,343  02 

12,785  00 

2,550  00 

• 

dant  les  années  1844  et 

106,002  36 

antérieures. 

57 

94,251  00 

20,633  41 

44,182  67 

(d)  T  compris  une  somme 
de  4,869  fr. ,  provenant 

31,^30 

des  économies  faites  pen- 
dant les  années  184*  et 

^U 

34,087  83 

5,000  00 

33,236  73 

antérieures. 

88,467  m( 

(e)  T  compris  une  somme 

)^ 

71 ,794  96 

B 

54,650  00 

de  fr.  845-41,  provenant 
des  économies  faites  pen- 

dant les  années  1844  et 

antérieures. 

iïlOi 

169,362  30 

69,182  88 

11,930  00 

42.218  00 

{J)  T  compris  une  somme  de 
fr.  18,434-74,  provenant 
des  économies  faites  pen- 

»             al                 _               ^_40  #  #             A 

^  - 

dant  les  années  1844  et 

antérieures. 

;M 

943,326  90 

644,446  02 

90,970  32 

195,761  40 

400 


TABLEAU  C.   —  DÉPENSES  POUR  CONSTRUCTION, 


DÉSIGNATION 


DBS 


PROVINCES. 


TOTAL 

DES  DÉPENSES 

TOUTE  N A  TUBE. 


RESSOURCES  LOCALES. 


Anvers, 


Brabant. 


Flandre  occidentale. 


Flandre  orientale.. . 


Ilaînaut. 


Li^e. 


Limbourg 


Luxembourg. 


Namur. 


Totaux.... 


73,07^99 


73,843  13 


43,006  95 


11,806  23 


105,384  19 


79,533  25 


67,204  43 


99,977  26 


87,926  73 


TOTAL 

det 

BBSSOURGES 

LOCALES. 


rONDATIONS. 


ALLOCATIONS 

des 

BDBBADX 

debienfaÎMiie* 

et  antres 

ëublusemcnts 

pablies 

DE  CBARiri 


DONS 

des 

wàMneauÊM». 


641,707  16 


62,824  99 


45,676  94 


28,900  73 


7,806  23 


88,117  34 


60,198  13 


51,574  43 


80,892  26 


77,121  02 


503,092  07 


612  69 


612  69 


10,442  50 


100  00 


1,211  27 


iLlOClTIO  ^ 


COMXCIALU 


1,360  00 


3,100  00 


125  00 


244  67 


14,462  45 


2,022  86 


1.529  40 


11.878  77 


23^19  38 


62,ffîi99 


41,296» 


25,800  72 


7,806  2 


76,817  « 


^,Q€ 


r.«0  3 


80,892^ 


73.<«< 


i66,0î^l 


1 


\ 


RÉPAHATÏONS  ET  AMEL'BLEME.NT  D* ÉCOLES. 


SrBSIDES 


•BOVllICIADX. 


8.230  00 


17,S36  67 


6,776  40 


2J00  00 


10,082  90 


13.000  00 


e.9J0  00 


7.530  00 


S.8i8  00 


S0B9IDES 


OB  L'ftTAT. 


2,000  àio 


noubre  d'écoles. 


CONSTRUITES 


V 


i0,640  52 


7,329  82 


i.OOOOO 


7,i8i  55 


7,335  22 


8,680  00 


il, 535  00 


3,957  71 


\ 

\ 


12 

\         ^ 

i 

'.  1 

23r 

15 


78,093  W 


60,571  62 


15 


21 


30 


133 


HÉVÂKitS. 


53 


4& 


107 


9 


21 


30 


275 


MBUBLiES. 


36 


68 


72 


li 


21 


23 


235 


ACHETÉES. 


» 


40  i 


9betroatton9. 


%ê.COJSDE  PAATIE. 


26 


410 


TABLEAU  G.  —  RÉStJMê  GÉNÉitAL 


DESIGNATION 

DES 

PROVINCBS. 


RÉSIJ1HÉ  DES  SIX  TABLEAUX. 


TOTAL. 


]£XAT. 


PROVIRCIS. 


COMMVHES. 


■lEXrAISAII** 

pDbli<|«ie. 


DU  iiixa 


Anvers 


Brabant  .     .     .    .    . 


Flandre  occidenta^8.  . 


Flandre  orientale. .    . 


Hainaut 


Liëge 


Limbourg    .... 


Luxembourg.    .    . 


Namur 


3t3,i67  26 


548,691  28 


359,669  60 


?i9,t49  67 


597,320  62 


485.177  95 


282.281  68 


386,791  93 


464,606  75 


82,457  49 


138,403  37 


50,155  32 


53,821  50 


59,050  84 


90,978  39 


52,680  23 


93,660  22 


76,917  71 


18,033  00 


60,497  67 


44,762  62 


29,863  59 


45,426  61 


52,404  21 


17,096  00 


26,716  80 


30,992  95 


145,908  10 


184,782  22 


153,235  46 


132,6*J2  79 


243,757  03 


195.618  94 


79,622  60 


175,620  42 


244,992  76 


Dépenses  communes 
aux  neuf  provinces. 


13,006  90 


13,006  90 


TOTAOX  .      .      . 


3,7^,563  U 


711,131  97 


325,793  45 


1,556,190  32 


5,545  99 


74,869  52 


26,003  29 


%\:^^ 


90J3S3 


83,422  fl 


12,949  76  119,»2« 


95,180  37  m,l45] 


49,614  12 


18,065  02 


11,399  53 


39,814  20 


96.saâi 


u^m  i 


79,»il 


71  .i^ 


334.129  80 


793J1* 


DE  TOUTES  LES  DÉPENSES. 
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TABLEAU    A. 


>TAT. 


PROVINCES. 


TABLEAU   B. 


ÉTAT. 


PROVtNCC». 


COMMVVKS. 


BUREAUX 

de 

bieofaiianee 


» 

O 
•M 

H 

a 
«s 

o 


DONS 
dM 

particuliers. 


Rétributions 

DES    <LÂTES 

solrables. 


9.âi9  00 


8.915  00 


0,570  00 


1,157  50 


11,326  00 


^.373  00 


7.552  50 


1739  22 


S,7rj  00 


13,006  90 


6,583  ai 


10,676  00 


<2,il8  00 


11,926  9i 


12,5t{7  05 


9,i70  80 


5,li6  00 


10,700  00 


6,038  12 


1,500  00 


2,92i00 


6,3^00 


8,1S0  00 


2,550  00 


U,182  67 


33,236  73 


5i,650  00 


^2,218  00 


23,i35  00 


12,375  23 


10,811  68 


12,785  00 


20,633  ^1 


5,000  00 


11,930  00 


7i,120  84 


120,8i5  28 


109,027  17 


111,188  89 


U2,354  90 


106,092  36 


31,867  30 


88,i67  95 


159,362  50 


5,5^  99 


58,503  It 


20,187  10 


5,512  38 


64,430  80 


25,339  57 


14,104  94 


4,546  24 


28,123  01 


3.056  41 


160  00 


5,050  23 


3,743  84 


1,787  10 


402  15 


6,853  29 


4,946  56 


45,797  60 


53,571  00 


55,836  00 


79,581  73 


140,5i3  02 


94,251  00 


34,067  83 


71 ,794  96 


69,182  88 


b,33i  12 


83,335  85 


195,761  40 


96.970  32 


943,526  90 


226,292  U 


5,190  25 


20,789  35 


6ii,4i6  02 
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TADLEAU  G  (suite).  —  RÉSUMÉ  GÉNÉRAL 


DÉSIGNATION 


DBS 


PROYINGE8. 


Anvers* 


Brabant 


Flandre  occidentale. . . 


Flandre  orientale. . . . 


Hainaut. 


Liège . . 


Limbourg 


Luxembourg. 


Namur 


Totaux, 


TABLEAU    C. 


lÎTAT. 


2.000  00 


i0,6i9  52 


7,329  $2 


1,900  00 


7,iSi  38 


7,335  22 


8,680  00 


11,535  00 


3,957  71 


PBOTIKGES. 


8.250  00 


17,536  67 


6,776  40 


2J00  00 


10,082  50 


12,000  00 


6,950  00 


7,550  00 


6,848  00 


60.571  02 


78,093  57 


COMVUHBS. 


62,824  99 


i4,296  94 


25,800  73 


7,806  23 


76,817  48 


i5,635  58 


47,440  30 


80,802  26 


75,466  62 


466,981  13 


■UKKADZ 

de 
biêafkisaiiM. 


10,443  50 


100  00 


1,211  27 


125  00 


11,878  77 


FOIII»4TIOIiS. 


DOSi 

éa 

partinlia 


012  69 


612  69 


1.300 


3,l(n 


2»  6! 


u,m  i 


i,mn 


<,u29l 


23,C!9  3 


DE  TOUTES  LES  DÉPENSES. 
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1 

TABLEAU   D. 

TABLEAU    E.                                          1 

iTAT. 

PIOTDICU. 

COHMVlflS. 

<TAT. 

PROTmOM. 

coMmiiu. 

BIENFAISANCE 

publique. 

Rétribalions 

DES  lifcéVES 

9olfablet. 

\i,m  00 

3,«0DOO 

B 

1,700  00 

n 

6,000  00 

» 

» 

p3  67 

2,800  00 

» 

20,800  00 

6,050  00 

18,440  00 

11,950  00 

500  00 

7,695  90 

1,492  93 

4,879  38 

9,210  00 

11,700  06 

12,815  68 

2,806  19 

9,144  41 

7.234  00 

2,000  00 

5,632  98 

17,380  00 

3,025  00 

7,153  97 

7,277  38 

26,657  30 

«.877  00 

2,000  00 

2,384  34 

16,913  49 

8,002  11 

17,050  31 

15,705  87 

2,567  75 

IO,<37SO 

3,300  00 

1,400  00 

13,650  00 

6,800  00 

41,291  00 

7,925  00 

1,593  00 

3,«li  00 

2,000  00 

15  00 

» 

a 

300  00 

22  50 

183  00 

Sil6  00 

5,466  80 

» 

» 

» 

D 

9 

• 

5,387  00 

2,500  00 

211  34 

10,580  00 

3,056  83 

8,002  50 

60  00 

1,690  35 

U.(U2  67 

25,159  73 

14,223  04 

90,233  49 

39,234  00 

110,053  46 

45,746  94 

42,284  81 
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TABLEAU  VIII.  —  RAPPORT  DES  DÉPENSES 


DESIGNATION 

a 

DES  PROVINCES. 


Anvers. 


Brabant. 


Flandre  occidentale. 


Flandre  orientale. 


Hainaut. 


Liège 


Limbourg 


Luxembourg 


Namur 


Total, 


Moyenne  par  province. 


POPULATIOH. 


385,894 


65i,7S8 


659,270 


799,428 


679,536 


425,788 


177,184 


180,709 


251,326 


CHARGES  DES  BUDGETS. 


COMMUNAUX. 


PBOVINCIAUI^ 


4,213,863 


par  téle. 

0.236 
0.188 
0.143 
0.100 
0.256 
0.365 
0.286 
0.540 
0.618 


0.245 


p«r  lèCe. 

0.006 
0.035 
0.032 
0.020 
0.037 
0.143 
0.078 
0.103 
0.114 


DX  L*iTAT. 


TOTAL. 


0.050 


par  téle. 

0.129 
0.097 
0.078 
0.074 
0.066 
0.078 
0.163 
0.444 
0.183 


0.111 


par  lét«. 

0.571 

0.320 

0.233 

O.â05 

0.559 

0.586 

0.527 

1.087 

0.915 


o.m 
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RESSOURCKS  EXTRA-BUDGETAIRES. 

rOTAL 

Ob^rroatbnô» 

BIBUPAISARCB. 

«I^UTAL. 

TOTAL. 

«éhAkal. 

par  lél«. 

par  iéi«. 

|»ftr  téie. 

par  léte. 

0.006 

0.146 

0.152 

0.52^ 

0.1)33 

0.125 

0.158 

0.478 

0  011 

0.196 

0.207 

0.460 

0.006 

0.108 

O.IU 

0.3(9 

O.006 

0.230 

0.326 

0.685 

0.063 

o.m 

0.287 

0.873 

0.105 

0.135 

0.261 

0.788 

O.OCO 

0.435 

0.495 

1.582 

0.108 

0.257 

0.565 

1.280 

0.013 

0.180 

0.223 

0.629 

SKCONHK  PABTIE. 


27 
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TABLEAU  IX.  —  RAPPORT  DES  DÉPESSES 


DÉSIGNATION 
DES  PROVINCES. 


Anvers. 


Brahant. 


Flandre  oecidcnlale. 


Flandre  orientale. 


Ilainaut 


Liëge 


Limbourg 


Luxembouii;. 


Namiir. 


Totaux 


POPULATIOH. 


391, ii3 


666,705 


662, liO 


803,3i$ 


686,2SS6 


«!,777 


179,01i 


182,728 


255,260 


CHARGES  DES  BUDGETS 


COIIHDIIAUX* 


^,258, i26 


Moyenne  par  province. . . . 


Par  léic. 
0.198 

0.231 

0.171 

O.liS 

0.226 

0.i43 

0.325 

0.562 

0.669 


nOVIRGIAUX 


par  lètc. 

0.054 

0.069 

0.063 

0.0i2 

0.037 

0.108 

0.066 

0.089 

0.098 


Dl  L*iTAV. 


TOTAL. 


par  lice. 
0.210 

0.i6i 

0.088 

0.072 

0.056 

0.275 

0.351 

0.419 

0.27i 


0.267 


0.065 


0.163 


par  létc. 

0.462 

0.46i 

0.322 

0.257 

0.319 

0.82C 

0.742 

1.070 

i.Oil 


i^ 


0.403 


*v 
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RESSOURCES  EXTEâ-BUDGÉTAIRES. 


BlSlTFAlSàlfGKé 


par  léle. 

o.ou 

0.073 

0.034 

0.007 

0.074 

0.099 

0.114 

0.063 

0.134 


HmilTAL. 


par  tèM. 

0.12K) 
0.1^ 
0.156 
0.125 
0.157 
0.224 
0.172 
0.398 
0.270 


TOTAL. 


f 


0.056 


0.172 


par  léte. 
0.164 

0.215 
0.190 
0.132 
0.231 
0.323 
0.286 
0.461 
0.i04 


0.228 


TOTAL 


aétrtmAL. 


pêr  télc. 

0.626 
0.079 
0.512 
0.389 
0.550 
1.149 
1.028 
1.531 
1.445 


0.723 


tfbemKitbn»» 


4^20 


TABLEAU  X.  —  RAPPORT  DES  DÉPENSES 


DESIGNATION 


DES  PROVINCES. 


Anvers. 


Brabant. 


Flandre  occidentale 


Flandre  orientale. 


Ilainaut. 


Liëge 


Limbourg 


Luxembouii;. 


Naniurc 


Total, 


Moyenne  par  province. 


POVULATIOH. 


CHARGES  DES  BUDGETS 


COMMUlfAUX. 


595,8!» 


676,406 


664,209 


806,832 


692,608 


438,077 


180,948 


185,017 


258,613 


4,298,562 


par  téle. 

0.366 
0.273 
0.231 
0.163 
0.352 
0.447 
0.440 
0.949 
0.945 


PaOVINCIAUX 


0.362 


|Mr  téle. 

0.045 

0.091 

0.067 

0.037 

0066 

0.119 

0.094 

0.144 

0.120 


DB  I.*iTAT. 


TOTAL. 


0.076 


par  tète. 

0.209 
0.204 
0.076 
0.067 
0.085 
0.208 
0.291 
0.506 
0.298 


0.165 


|»ar  téle. 

€.620 
0.5C8 
0.36i 
€.267 

o.5o:> 

0.774 

0.S2*J 
1.599 
1.365 


0.603 
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RESSOURCES  EXTRABUDGÉTAIRES. 


BIBIVrAISAIlCI. 


par  titt. 

o.ou 

O.IJO 
0.059 
0.016 


MINItTAL. 


par  tète. 

0.456 
0.133 
0.1â9 
0.149 


TOTâL. 


par  Ute. 
0.170 

0.943 
0.168 
0.163 


TOTAL 


stoÉaAi.. 


p«r  Ule. 

0.790 
0.811 
0.342 
0.432 


9b0froatton0* 


0.138 


0.222 


0.360 


0.863 


0.113 


0.220 


0.333 


1.107 


0.103 


0.189 


0.292 


1.117 


0.062 


0.429 


0.491 


2.090 


0.154 


0.277 


0.431 


1.794 


0.077 


0.185 


0.262 


0.865 
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TABLEAU  XI.  —  RAPPORT  DES  DÉPENSES 


DESIGNATION 


DES  PROVINCES. 


r&XNCZPAL 

CONTRIiUTlOlrS. 


wm 


CHARGES  DES  BUDGETS 


COMHmfÀUX. 


riOTiifcuux 


M  L*iTAT. 


TQTAL. 


Anvers 


Brabant. 


Flandte  occidentale. 


Flandre  orientale 


Hainaut 


Liëge. 


Limbourg. 


Luxembourg 


Namur 


TOTAI., 


Franes.         cent. 

2,720,290  20 
5,083,616  96 
3,691,592  57 
i,597  073  19 
4.127,272  i9 
2,502,711  57 
717,4^9  21 
601,962  97 
1,373,952  72 


pour  eent. 

3.3tô 
2.429 
2.561 
1.936 
4.223 
6.222 
7.065 
16.239 
11.813 


^^•«^ 


25,4U,921  58 


Moyenne  par  province. 


4.059 


pour  eent. 

0.097 

0.i50 

0.579 

0.351 

0.6«2 

2.43» 

1. 

3.119 

2.088 


0.829 


pour  cent 
1.830 

1.261 

1.405 

1.297 

1.085 

1,341 

4.0iO 

13.338 

3.361. 


1.832 


ponrocat. 

5.275 

4.140 

4.545 

3.584 

5.920 

10.002 

13.054 

32-696 

10.762 


5.720 
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RESSOURCES  EXTRA-BUBGÉTAIRES. 


BICRPAISAnCI. 


■innYAL. 


pour  cent. 

0.082 

0.425 

0.181 

0.093 

1.S79 

1.055 

2.609 

1.830 

f.970 


pour  cent 

2.064 
1.599 
3.496 
1.881 
3.782 
3.809 
3.83K 

10.583 

» 

4.688 


TOTAL. 


pour  cent. 

2.146 
2.022 
3.677 
1.974 
5.361 
4.864 
6.444 
12.413 
6.658 


0.721 


2.991 


3.712 


TOTAL 


pour  eenl. 

7.421 

6.162 

8.222 

5.558 

11.281 

14.866 

19.498 

45.109 

23.420 


10.432 


9b0enHttton0< 


424 


TABLEAU  XII.  —  RAPPORT  DES  DÉPENSES 


^m 


CHARGES  DES  BUDGETS 


DÉSIGNATION 


DES  PROVINGEâ. 


Anvers. 


Brabant 


Flandre  occidentale 


Flandre  orientale. 


Hainaut 


Liège. 


Limbourg. 


Luxembourg. 


Namur. 


Moyenne  par  province. 


F&inCIPAL 

det 
CORTBIBCtlOIlS. 


COHMUWADX. 


Total..  . . .  •. 


2,728,739 


5,135,446 


3,694,073 


4,619,839 


4,140,460 


2,511,832 


72i,834 


606,263 


1,375,344 


25,536,850 


pour  eent. 

2.846 
2.998 
3.062 
2.499 
3.734 
7.623 
8029 
16.947 
12.431 


fROVIRCIAUX 


4.45 


pour  cent. 

0.788 
0.893 
1.131 
0.724 
0.899 
1.861 
1.601 
2.722 
1.848 


DB  L^iTAT. 


1.08 


poorccBl. 

3.017 
2.134 
1.575 
1.263 
1.195 
4.729 
8.560 
12.645 
5.100 


TOTAL. 


2.78 


pour  eeot. 
6.6j1 

6.025 

5.768 

4.479 

3.838 

14.213 

18.183 

32.914 

19.379 


8.310 
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lESSOURCBS  EXTRA-BUDGÉTAIRES. 


IKTiVAMARCE. 


MINUTAI. 


TOTAL. 


TOTAL 


OémÊRAL. 


(Vbdrroattone. 


poor  eenl. 

O.20O 

o.eo7 

0.129 
1.132 
1.709 
2.922 
i.884 
2.488 


pour  ceat. 

2.U7 
1.84S 
2.798 
2.176 
2.601 
5.879 
4.258 
12.017 
S.019 


pour  cent. 

2.347 
2.792 
3.405 
2.305 
3.733 
5.588 
7.180 
13.901 
7.507 


poor  eoat. 

8.998 

8.817 

9.173 

6.784 

9.561 

19.801 

25.363 

46.218 

Ail     OOiX 

ZO.ooD 


0.950 


2.875 


3.825 


12.135 
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TABLEAU  XII.  —  RAPPORT  DES  DÉPENSES 


DÉSIGNATION 


DES  PROVINCES. 


PllIVCZPAL 

det 

GONTKIBUTIOIIS. 


CHARGES  DES  BUDGETS 


COMVUNAOX. 


raOÎIRGIAUZ 


DE  L*éTAT. 


TOTAL. 


Anvers 


Brabant 


Flandre  occidentale 


Flandre  orientale. 


Uaiuaut. 


Liège 


Limbourg. 


Luxembourg 


Namur. 


Total. 


Moyenne  par  province. 


2,777, i77 


5,266,061 


3,702.260 


4,668,763 


4,276,088 


2,062,099 


921,863 


737,470 


1,407,360 


26,820,351 


pour  ecnt. 

S.254 
3.S08 
4.141 
2.841 
5.704 
7.633 
8.636 
23.824 
17.407 


6.027 


povr  ecnt- 

0.649 
1.147 
1.208 
0.639 
1  061 
2.044 
1.855 
3.633 
2.202 


1.262 


pour  ceak. 

2.968 
2.627 
1.354 
1.153 
1.380 
3.549 
5.714 
12.660 
5.409 


2.754 


po«r  eem 

8.871 

7.2Sti 

6.:?03 

4.633 

8.145 

13.226 

16.205 

40.117 

23.078 


lO.Oiô 
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RESSOURCES  EXTRA-BUDGÉTAIRES. 

TOTAL 

• 

Obeervottone. 

■ 

(leiCPAISARCE. 

HllfKBTAI.. 

TOTAL. 

QÉatmjLi,, 

pour  cent. 

pour  eent. 

pour  eent. 

ponr  eent. 

0.199 

2.216 

2.415 

11.286 

i.422 

1.715 

3.137 

10.419 

0.706 

2.306 

3  012 

9.715 

0.278 

2.567 

2845 

7.478 

2.225 

3.60i 

5.829 

13.974    S 

« 

1.936 

3.768 

5.704 

18.930 

2.02i 

3.724 

5.7(8 

21.953 

i.556 

10.776 

12.332 

52.449 

2.828 

5.106 

7.936 

• 

33.0i4 

i.293 

3.072 

4.365 

• 
14.408 

m 

J 


CHAPITRE  V. 


ANNEXES. 


SECONDE  SECTION. 


I»IÊCES  JUSTIFICATIVES. 


SOMKAIRB. 


30  juin       i845. 


II. 


m. 


!V. 


V. 


VI. 


Vil. 


24  juillet    1843. 


25  février   18i5. 


2»  mars      18i5. 


mars      i8i5. 


28  juin        1845. 


12  juillet    iU^, 


Lettre  au  gouverneur  du  Hainaut.— Question  de  savoir 
si  Ton  peut  comprendre  dans  les  dépenses  de  Tin- 
slruction  primaire  (les  deux  centimes  additionnels), 
celles  qui  se  rapportent  i  Tinstroction  des  sourds- 
muets  et  des  aveugles. 

Circulaire  aux  gouverneurs.  —  Les  inspecteurs  doivent 
être  consultés  sur  les  projets  de  construction  de 
salles  d*ccoles. 

Circulaire  aux  gouverneurs.  —  Formation,  dans  chaque 
province,  d*un  tableau  des  ressources  et  des  besoins 
du  service  ordinaire  de  Tinstruction  primaire. 

Annexe  i  la  circulaire  du  25  février  1845. 

Circulaire  aux  gouverneurs.  —  Mode  de  liquidation 
des  subsides  de  TÉtat  alloués  en  faveur  de  Tinstruc- 
tion  primaire  (service  annuel). 

Première  annexe  à  la  circulaire  du  25  mars  1845. 

Deuxième  annexe  i  la  circulaire  du  25  mars  1845. 

Lettre  au  gouverneur  de  la  province  de  Namur.  — 
Les  communes  doivent  s^imposer,  en  faveur  de  Tin- 
struction  primaire,  des  sacrifices,  proportionnés  à 
leurs  ressources. 

Lettre  au  gouverneur  du  Limboorg.  —  Les  règles 
posées  à  Part.  23  de  la  loi  ne  sont  pas  applicables 
aux  dépenses  extraordinaires  dePinstruction. 

Adresse  du  conseil  provincial  de  la  Flandre  occidentale, 
présentée  au  Roi,  à  Peffet  d*obtenir  des  modifi- 
cations à  la  loi  du  25  septembre  1842,  en  ce  qui 
concerne  Pintervention  obligatoire  des  communes  et 
des  provinces  dans  les  frais  de  Pinstruction  primaire. 
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SOMMAIRE  DU  CHAP.  V. 


Vin. 


IX. 


U  janvier  18^. 


4  mars      1846. 


X. 


5  août       1846. 


XI. 


Rapport  du  gouremeur  de  la  province  de  Luxembourg 
sur  la  réclamation  du  conseil  prorincial  de  la  Flandre 
occidentale. 

Lettre  au  gouverneur  de  la  province  de  Namur.  —  Les 
fotids  provinciaux  ne  peuvent  être  affectés  à  des 
dépenses  facultatives,  aussi  longtemps  qu*il  n*a  pas 
été  satisfait  aux  dépenses  obligatoires. 

Lettre  à  Tinspecteur  de  la  Flandre  occidentale.  — 
L^excédant  des  fonds  votés  en  faveur  de  rinstructîon 
primaire,  au  budget  d*une  année,  doivent  être 
portés  par  rappel  au  budget  de  Tannée  suivante. 

Modèle  d^appendice  aux  budgets  et  comptes  commu- 
naux, en  ce  qui  concerne  le  service  annuel  de  Tin^ 
struction  primaire. 


I.  30  jfum  1843.  —  LeUrt  au  gouverneur  du  Hamaut.  ^  Quettim  de 
savoir  n  Fan  peut  comprendre  dans  les  dépenses  de  rinstrticiîon 
primaire  {les  9  centimes  additionnels)^  celles  qui  se  rapportent  à 
rinstruction  des  sourds-muets  et  des  aveugles. 


MoRSIKUE  LB  GomrsBNEUR , 

Par  votre  lettre  du  M  jain  courant  (£,  n*  M47},  vous  in*aTez  demandé 
mon  opinion  snr  la  question  de  saTOÎr  s'il  j  a  lien  de  comprendre  dans 
les  dépenses  de  Finstmction  primaire  (les  deux  centimes  additionnels), 
celles  qui  se  rapportent  à  Tinstroction  des  sonrds-ronets  et  des  aveugles. 

Je  crois ,  Monsieur  le  Gouverneur,  devoir  répondre  négativement  à 
cette  question. 

Quatre  raotiis  principaux  me  déterminent  à  me  prononcer  dans  ce 
sens. 

1*  La  nature  toute  spéciale  de  Tinstruction  des  sourds-muets  et  des 
aveugles,  instruction  qui  ne  se  borne  pas  aux  objets  ordinaires  de  ren- 
seignement primaire  proprement  dit,  mais  qui  comprend  encore  et  surtout 
Vidmeaikm  professionnelle. 

S*  La  loi  communale  établit  elle-même  une  ligne  de  démarcation  entre 
ces  deux  catégories  d'instruction.  En  effet,  au  nombre  des  dépenses  obli- 
gatoires des  communes,  figurent,  sous  des  rubriques  spéciales  : 

«  Les  frais  que  la  lot  sur  l'instruction  publique  met  à  la  charge  des 
»  communes  (art.  121,  10*). 

•  Les  frais  d'entretien  et  d'instruction  des  aveugles  et  des  sourds- 
»  muets  indigents,  etc.  (idem,  17*).  » 

La  loi  organique  de  Finstmction  primaire  a  donné  une  nouvelle  con- 
sécration à  cet  état  de  choses.  L'instruction  des  sourds-muets  et  de* 
aveugles  n'est  pas  en  eflêt  comprise  parmi  les  objets  auxquels  les  com- 
munes doivent  pourvoir,  en  vertu  de  l'art.  22  de  la  loi  du  22  septem- 
bre 1842,  au  moyen  du  produit  de  deux  centimes  additionnels  au 
principal  des  contributions  directes. 

2*  Si  les  frais  de  Finstruction  des  sourds-muets  et  des  aveugles  étaient 
compris  dans  les  dépenses  de  Finstruction  primaire  proprement  dite, 
tous  les  élablissenients  consacrés  à  ces  deux  dasies  de  malheureux 
seraient  soumis  à  la  double  inspc<^ion  décrétée  par  la  loi  du  2S  septem- 
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bre  1842,  inspection  qui,  sans  pouvoir  produire  des  résultats  efficaces, 
présenterait,  a  d'autres  égards,  d'assez  graves  inconvénients. 

4®  Il  est  probable  que  Fobjet  spécial  dont  je  m'occupe  dans  cette  lettre 
sera  réglé  légblativement. 

En  effet,  dans  certaines  villes,  il  y  a  dissentiment  entre  le  conseil  com- 
munal et  le  bureau  de  bienfaisance  sur  la  question  de  savoir  à  charge  de 
qui,  ou  de  la  commune  ou  du  bureau  de  bienfaisance,  doivent  tomber 
les  dépenses  de  l'instruction  des  sourds-muets  et  des  aveugles.  On  ne 
pourra  probablement  faire  cesser  ce  dissentiment  que  par  une  disposition 
législative,  disposition  que  des  administrations  communales  ont  déjà 
provoquée. 

Le  Minisire  de  rintérieur, 

NOTHOMB. 


I 
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IL  H  juillet  1843.  -^  Circulaire  aux  gounerwurê.  —  Les  inepecteurs 
doivetU  être  consultés  sur  ieêprùfetsdectmiiructUm  de  ealles  d'école. 


MOHSUUE  LB  GOUYBEKSUE , 

La  commiine  qui  fait  bâtir  une  maison  d'école,  ne  choisit  pas  toujours 
remplacement  le  plus  convenable  ;  die  n*a  pas  toujours  égard  à  la  popu* 
latlon  pour  déterminer  les  dimensions  du  local,  lequel  est  rarement  pro- 
portionné au  nombre  d'élèyes  qu'il  doit  contenir  ;  jiarfois  aussi,  en  faveur 
de  la  façade,  on  prend  le  jour  du  côté  des  rues  ou  chemins  publics  et,  de 
cette  manière,  on  expose  les  enfants  à  des  distractions  continuelles  résul- 
tant du  bruit  et  du  passage  à  l'extérieur.  Quant  à  l'habitation  de  Finstitu- 
teur,  on  la  construit  assez  grande  pour  loger  une  personne,  mais  il 
arrive  qu'elle  devient  insuffisante  si  le  titulaire  est  marié  ou  père  de 
funille.  Ces  inconvénients  et  d*autres  encore  ne  se  produiraient  pas,  si 
l'inspecteur  provincial  était  consulté  sur  les  projets  de  construction  des 
salles  d'école  ou  de  logement  d'instituteur,  et  je  vous  prie.  Monsieur  le 
Gouverneur,  de  vouloir  bien,  désormais,  prendre  l'avis  de  ce  fonctionnaire, 
sur  les  prqjets  de  l'espèce,  avant  de  les  soumettre  à  l'approbation  de  la 
députation,  en  conformité  de  l'art.  77,  n®  7,  de  la  loi  du  20  mars  1826. 

Le  Ministre  de  riniérieur, 

NOTIOHB* 
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III.  25  février  1845.  —  Circulaire  aux  gouverneurs.  —  Formation, 
dans  chaque  province 9  d'un  tableau  des  ressources  et  des  besoins  du 
service  ordinaire  de  Vinstruction  primaire. 

MORSIEUK  LB  GOITYERNEQR  , 

Tai  Vhonnear  de  vous  informer  qu'à  partir  de  1845,  les  commanes  sont 
dispensées  de  dresser  des  budgets  spécian\  pour  les  écoles.  A  l'avenir,  ces 
budgets  seront  remplacés  de  la  manière  indiquée  dans  ma  circulaire  de 
ce  jour  (5*  division,  n"  29546). 

Je  vous  prie,  Monsieur  le  Gouverneur,  de  me  faire  parvenir  un  tableau, 
conforme  au  modèle  ci-annexé,  indiquant  pour  la  présente  année,  1*  les 
ressources  que  les  communes  sont  à  même  d'affecter  au  service  ordinaire 
de  l'instruction  primaire  ;  2®  les  dépenses  de  ce  même  service  réglées 
conformément  à  la  loi. 

Vous  ne  comprendrez,  dansle  tableau,  ni  les  écoles  gardiennes  ni  les  écoles 
d'adultes,  mais  seulement  les  écoles  primaires  proprement  dites  (commu- 
nales et  adoptées  ou  subventionnés).  — Vous  y  porterez  toutes  les  com- 
munes de  la  province,  même  celles  ou  l'enseignement  n'est  pas  organisé, 
celles-^i  pour  mémoire  seulement.  —  Indépendamment  des  instituteurs, 
vous  porterez  également  les  sous-maitres  et  assistants  rétribués  par  les 
communes. 

La  24*  colonne  est  destinée  aux  sommes  non  employées  sur  les  alloca- 
tions de  1844  et  des  années  précédentes.  Les  recettes  et  les  dépenses 
effectuées  étant  connues ,  vous  remarquerez ,  Monsieur  le  Gouverneur, 
qu'il  est  possible  de  donner  ce  renseignement,  même  pour  1844,  avant  la 
reddition  des  comptes  communaux. 

Je  désire  que  les  colonnes  de  chiffres  soient  additionnées  avec  exac- 
titude. 

Si  parmi  les  instituteurs  il  s'en  trouve  qui  ne  sont  pas  suflBsamment 
rétribués  ou  qui  jouissent  d'avantages  trop  considérables ,  vous  pourrez 
en  former  une  liste  à  part  et  me  signaler  les  modifications  a  introduire 
dans  la  fixation  de  leurs  traitements  et  émoluments. 

Vous  voudrez  bien.  Monsieur  le  Gouverneur,  faire  le  travail  demandé, 
de  concert  avec  Yinspecteur  provincial  de  renseignement  primaire,  et  me 
l'envoyer  avant  le  1"'  avril  prochain,  afin  que  les  subsides  nécessaires 
puissent  être  alloués  aux  communes,  dans  le  courant  du  premier 
semestre. 

Le  Ministre  de  l* Inférieur, 

NOTHOVB. 
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IV.  25  niars  1 845.  —  Circulaire  aux  gouverneurs,  —  Mode  de  liquida- 
tion des  subsides  de  VÉtat  alloués  en  faveur  de  l*instrHcUon  primaire 
{service  annuel)^ 

MoirsiBua  us  Gouysenbur, 

Des  retards  préjudiciaUes  aux  instituteurs  sont  apportés,  chaque  année, 
à  la  distribution  des  subsides  de  TEtat  pour  le  service  ordinaire  de  Tifi- 
struction  primaire.  Jusqu'ici,  cette  distribution  a  eu  lieu  en  suite  de  pro- 
positions faîtes  par  les  autorités  proTinciales  et  qui  n'arrivaient  au  Gou- 
Ternement  que  dans  le  courant ,  souvent  même  à  la  fin  du  S*  semestre. 
Pour  plus  de  célérité,  il  m'a  paru  nécessaire  d'adopter  une  autre  marche* 
j'ai  décidé  qu'à  partir  de  1845,  il  serait  afiecté  à  chaque  province  un 
erédit  pour  la  fixation  duquel  on  aura  égard  aux  besoins  du  service  ainsi 
qu'aux  allocations  portées  dans  les  budgets  communaux  et  provinciaux. 
On  prendra  pour  base  des  besoins  d'une  année  les  dépenses  réglées,  sous 
l'approbation  de  la  députation  permanente  et  qui  se  rapportent  à 
l'exercice  précédent. 

La  répartition  des  crédits  alloués  se  fera  par  mon  Département,  sur  la 
proposition  des  gouverneurs  ;  les  inspecteurs  entendus. 

Pour  avoir  droit  a  y  participer,  les  communes  devront  voter  une  somme 
égale  au  moins  au  produit  de  deux  centimes  additionnels,  sans  être  infé- 
rieure a  l'allocation  de  1842,  et  de  plus,  de  justifier  de  l'impossibilité  où 
elles  se  trouvent  de  pourvoir  à  tous  les  besoins  au  moyen  des  ressources 
locales. 

Avant  d  accorder  un  subside  quelconque  aux  communes,  j'exigerai  la 
preuve  que  les  allocations  portées  aux  budgets  communaux,  depuis  et  y 
compris  184S,  ont  réellement  été  employées  à  leur  destination,  conformé- 
ment aux  dispositions  de  la  loi  du  22  septembre  1842.  Tout  subside  sera 
ordonnancé  immédiatement  et  en  une  fois  par  les  gouverneurs. 

Les  provinces  qui  ont  voté  les  sommes  voulues  par  l'art.  2S  de  la  loi 
obtiendront  de  l'État  un  secours  suffisant  pour  subvenir  aux  dépenses, 
déduction  faite  des  ressources  locales  et  de  la  portion  du  crédit  provincial 
destinée  au  service  ordinaire. 

N.  B»  Le  passage  suivant  s'adresse  aux  gouverneurs  des  provinces  d*Anvers ,  de 
Brabant,  de  Flandre  occidentale,  de  Flandre  orientale  et  de  Hainaut  seulement. 

Quant  à  votre  province,  qui  ne  se  trouve  pas  dans  les  termes  dudit 
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article,  j  examinerai  si ,  dans  la  supposition  qu*elle  fît  tous  !es  sacrifices 
qui  lui  incombent ,  il  y  aurait  à  combler  un  déficit,  et,  le  cas  échéant,  le 
Gouvernement  pourra  lui  aecorder  un  subside  égal  au  montant  de  ce 
déficit.  Toutefois ,  je  vous  prie  d*inviter  le  conseil  provincial ,  lors  de  sa 
prochaine  session ,  à  voter  désormais  les  allocations  que  la  loi  met  à  sa 
charge  :  vous  ne  lui  laisserez  pas  ignorer  qu'en  cas  de  refus ,  Tinterven* 
tion  du  Gouvernement  devrait  être  retirée* 

N,  B.  Le  passage  suivant  s*adresse  au  gouverneur  de  la  provinee  de  Nonnir  seulement. 

Quant  a  la  province  de  Namur,  le  Gouvernement  pourra  lui  accorder 
un  subside  égal  au  déficit  qu'il  resterait  à  combler,  si  elle  s'imposait  tous 
les  sacrifices  qu'on  est  en  droit  d'exiger  d'elle. 

N»  B,  Ge  qui  suit  s'adresse  à  tous  les  gouverneurs. 

Les  crédits  seront  payables  chez  le  directeur  du  Trésor.  La  liquidation 
s'efiec tuera  de  la  manière  suivante  :  le  Gouvernement  délivrera,  sur  la 
caisse  du  directeur  du  Trésor,  et  au  profit  des  communes  ou  des  institu- 
teurs compris  dans  la  répartition,  des  assignaiions  conformes  au  modèle 
ci -joint  en  les  accompagnant  d'un  bordereau  du  modèle  également  ci-an- 
nexé.  Il  m'enverra,  au  fur  et  à  mesure  de  l'émission,  une  copie  du  borde- 
reau des  sommes  ordonnancées.  De  son  côté,  le  directeur  du  Trésor  m'adres- 
sera, au  commencement  de  chaque  mois,  les  mandats  qu'il  aura  payés 
dans  le  courant  du  mois  précédent ,  avec  un  bordereau  en  double  ex])é- 
dition.  Après  s'être  assuré  que  les  subsides  ont  tous  été  mandatés  et  payés, 
mon  Département  justifiera  auprès  de  la  Cour  des  Comptes  de  l'emploi  du 
crédit  ouvert  chez  le  directeur  du  Trésor. 

Vous  remarquerez ,  Monsieur  le  Gouverneur,  que  les  mesures  dont  je 
viens  de  vous  entretenir  ne  changent  rien  aux  dispositions  de  ma  circu- 
laire du  2f1  février  dernier  (5*  division  N  n9  80518).  Veuillez  ne 
pas  oublier  que,  par  cette  circulaire,  vous  êtes  chargé  de  ni'envoyer  pour 
le  l"  avril  prochain,  un  état  indiquant  les  ressources  et  les  besoins  du 
service  de  l'instruction  primaire  dans  votre  province,  pendant  l'année 
1845. 

Le  Minisire  de  V Intérieur, 

NOTHOHB. 


440 


»EHV1€E  ANNUEL  DE  L  INSTRUCTION  PRIMAHIE. 


Première  anneoce  à  la  circulaire  du  ^H  mars  IStë. 
EXERCICE  184.  .  MINISTERE  DE  L'INTÉRIEUR. 

ARKteÉ  EOTAL  

du 

^  UfSTRUCTlON   PRIMAIRE.. 

Gréditdefr.  .  .  ___ 

MAïf DAT  V ^  gouverneur  de  la  province  dé   •  •  .  .  . 

mande  au  directeur  du  Trésor  à 

de  payer  à ,  une  somme  de 

à  Utre  de  subside  pour  VinsirucUon  primaire* 

A  ........  ,le  ......  . 

Pour  acquit^ 
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Detmème  annexe  à  la  circulaire  du  25  mars  1845. 


EXERCICE  184... 


ARltTt  ROTAI. 


MINISTÈRE  DE  L'INTÉRIEUR 


INSTRUCTION  PRIMAIRE. 


Bordereau  de  fÊumdait,  payablee  ches  le  directeur  du  Tréêor  à 

ei  délivré$  cheM  le  gouverneur  de  /«  province  de 

ëur  le  crédii  meniionné  ci-eonire. 


nuMiBO 

da 
■AIDAT. 

PARTIES  PBCMAMTCS. 

flOMBOBS 

à 

rATBA. 

- 

1 

Pr. 

C. 

.,  le 


18 


Le  gouverneur  de  la  province  de 
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V.  26  7nars  184S.  —  Lettre  au  gouverneur  de  la  province  de  Namnr. 
—  Les  communes  doivent  s'imposer  en  faveur  de  Vinsirvction  pri- 
maire, des  sacrifices  proportionnés  à  leurs  ressources» 


Monsieur  le  Gouverneur, 

Par  lettre  en  cbte  du  l'^deoe  mois^  B,  n*  M^,  92 1,  vous  medemaodeE 
de  vous  faire  connaitre  ce  qu*il  peut  y  avoir  d'exact  daas  oertaîna  rensei- 
giiements  qui  vous  oot  été  donnés  touchant  les  conditions  auxquelles 
rÉtat  subordonne  son  intervention  dans  les  frais  ordinaires  du  service  de 
renseignement  primaire. 

«  On  m'assure,  dites-vons,  que,  dans  d*autres  provinces,  oelles-ci,  ainsi 
•  que  les  communes,  ne  font  strictement,  pour  l'instruction  primaire, 
»  que  les  deux  centimes  exigés  par  Tart.  22  de  la  loi  ;  qu'il  en  est  même 
»  où  Ton  n'atteint  pas  cette  proportion  de  deux  centimes,  et  que  le  Trésor 
»  se  charge  de  combler  entièrement  le  déficit.  » 

En  réponse,  j'ai  l'honneur  de  vous  informer,  Monsieur  le  Gouverneur, 
que  cette  assertion  est  en  tous  points  inexacte  et  que  ce  qui  se  fait 
dans  la  province  de  Naraur  doit  aussi  avoir  lieu  dana  les  autres  pro- 
vinces. Le  Gouvernement  a  adopté,  pour  la  distribution  des  subsides  de 
l'espèce,  une  règle  unique  et  invariable.  11  exige  des  communes  riches, 
indépendamment  des  deux  centimes  additionnels ,  des  sacrifices  propor- 
tionnés à  leurs  ressources  ;  aux  communes  pauvres,  il  ne  demande  que 
strictement  le  minimum  fixé  par  la  loi  ;  mais  toujours  et  partout,  ce 
Minimum  a  dû  être  intégralement  fourni. 

Le  3Jinisire  de  r Intérieur, 

NOTHOMB. 


a 
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VI.  28  juin  t84S^.  —  Lettre  au  gouverneur  du  Limbourg,  —  ies  règles 
posées  à  l'art.  23  de  la  loi  ne  sont  pas  applicables  aux  dépenses  extra- 
ordinaires de  rinstructim. 


MoRSltVa    LS   GoUVERVBVft» 

Par  reqaète  du  15  féyrier  184K,  radroinistration  ooiBmaaale  de  Bilsen 
a  demandé  au  GouTemement  les  fonds  nécessaires  pour  la  construction 
d*un  bâtiment  d'éoole« 

L'administration  communale  prétend  qu'aux  termes  de  Tart.  2S  de  la 
loi  du  22  septembre  1842,  la  dépense  tombe  exclusivement  à  la  charge 
de  la  province  ou  de  l'Etat,  et  elle  refuse  d'y  intervenir  pour  une  somme 
quelconque. 

J'admets  qu'en  ce  qui  ocmeerne  le  serncê  annuel  de  Renseignement  pri' 
wmref  les  communes  pauvres  ont  rigoureusement  rempli  leurs  obligations 
après  avoir  voté  une  somme  égale  au  produit  de  deux  centânes  addidon- 
neis  sans  être  inférieure  au  crédit  de  1842,  et  qu'elles  sont  fondées  à 
demander  l'application  du  dît  article,  c'est-à-dire,  à  réclamer  l'interven* 
tion  pécuniaire  de  la  province  ou  de  l'Etat,  pour  suppléer  à  l'insufiBsance 
des  ressources  locales.  Mais  il  n'en  est  pas  de  même  lorsqu'il  s'agit  de 
dépenses  extraofdinanesj  telles  que  celles  résultant  de  la  construction  de 
maisons  d'écoles.  £n  effet,  l'arU  23  porte  ce  qui  suit  : 

«  Art.  22.  L'intervention  de  la  province,  à  l'aide  de  subsides,  n'est 
»  obligatoire  que  lorsqu'il  est  constaté  que  l'allocation  de  la  commune 
»  en  faveur  de  l'instruction  primaire  égale  le  produit  de  deux  centimes 
»  additionnels  au  principal  des  contributions  directes,  safis  toutefois  que 
»  cette  allocation  puisse  être  inférieure  au  crédit  voté  pour  cet  objet  au  budget 
»  communal  de  1842.  »  —  Le  paragraphe  suivant  relatif  a  l'intervention 
de  l'Etat  est  conçu  dans  les  mêmes  termes.  —  Si  l'on  admettait  qu'il  est  ici 
question  des  défenses  extra/ordinaires  en  même  temps  que  des  dépenses 
ordinaires,  il  faudrait  admettre  aussi  que  les  communes  qui  ont  eu  à  sup- 
porter des  frais  de  construction  en  1842,  sont  tenues  de  continuer  de 
voter  annuellement,  en  faveur  de  l'instruction  primaire,  des  sommes 
égales  aux  crédits  de  toute  nature  (ordinaires  et  extraordinaires)  qu'elles 
ont  portés  dans  le  budget  de  la  dite  année  (1842). 

Je  prends  pour  exemple  une  commune  dans  laquelle  le  service  de  l'in- 
struction primaire  exige  annuellement  une   dépense  de  mille  francs 
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(1,000  fr.);  si  elle  a  constrait  en  1842  une  école,  au  moyen  d*une  alloca- 
tion communale  de  quatre  mille  francs  (4,000  fr.),  elle  se  trouvera  avoir 
voté  à  son  budget  du  même  exercice  un  crédit  de  cinq  mille  francs 
(5,000  fr.))  et  en  supposant  que  l'art  2S  se  rapporte  également  aux  frais 
extraordinaires,  cette  commune  serait  tenue  d'affecter  annuellement 
Cffig  mille  francs  a  l'instruction  primaire.  Or,  il  serait  déraisonnable  de 
lui  imposer  une  pareille  obligation. 

D'un  autre  côté,  soutenir  que  les  communes  ne  sont  pas  obligées  de 
s'imposer  au  delà  des  deux  centimes,  lors  même  qu'il  s'agit  de  faire  des 
constructions,  etc.,  ce  serait,  dans  la  plupart  des  cas,  vouloir  mettre  ces 
constructions  à  la  charge  exclusive  de  la  province  ou  de  l'Etat;  ce  qui 
serait  d'autant  moins  équitable  que  les  communes  qui  ont  bâti  des  salles 
d'écoles  antérieurement  a  la  loi,  ont  dû  le  faire,  à  peu  de  chose  près,  au 
moyen  de  leurs  ressources  particulières.  Telles  seraient  les  conséquences 
forcées  du  système  défendu  par  l'administration  communale  de  Btlsen; 
il  suffit  de  les  exposer  pour  démontrer  que  ce  système  n'est  pas  admis- 
sible, et  que  l'on  doit  se  conformer  à  l'interprétation  donnée  par  le 
Gouvernement. 

On  a  jusqu'ici  adopté  comme  règle  de  n'accorder  des  subsides  pour  con- 
structions de  maisons  d'école  que  dans  le  cas  où  les  communes  intéressées 
se  chargent  de  la  plus  forte  partie  de  la  dépense.  Ce  principe  offre  de 
grands  avantages,  et  il  peut  être  maintenu  sous  le  régime  de  la  loi  du 
9t  septembre  1842. 

Je  pense  qu^n  général  les  communes,  même  les  plus  pauvres,  doivent, 
comme  par  le  passé,  supporter  au  moins  les  doux  tiers  des  frais  constatés» 

Je  vous  prie,  Monsieur  le  Gouverneur,  de  donner  eonnaissanoe  de  ce 
qui  précède  à  la  députation  permanente  ainsi  qu'à  l'administration  corn* 
munale  deBilsen. 

Votre  lettre  du  8  avril  dernier  (I"  division,  n*  SMB)  était  relative  à 
cette  affaire. 

Z^  Ministre  de  V Intérieur ^, 

NOTHOHB. 
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Vil.  12  juiïlet  1845.  —  Jdresse  du  conseil  provincial  de  la  Flandre 
occidentale,  présentée  au  Roi,  à  l'effet  d!obtenir  des  modifications  à  la 
loi  du  23  septembre  1842,  en  ce  qui  concerne  Cintervèniion  obligatoire 
des  communes  et  des  provinces,  dans  les  frais  de  Vinstruciim  primaire. 


la  loi  du  23  septembre  1842  règle  rorganisation  de  rînstniction  pri- 
maire dans  les  diverses  communes  du  royaume. 

L'exécution  incomplète  de  cette  loi  n  a  pas  permis  d^apprécier,  jusqu'à 
ce  jour,  d'une  manière  exacte,  les  effets  qu'elle  doit  produire  sur  les 
progrès  de  l'enseignement. 

Mais  si,  a  cet  égard,  le  doute  est  possible,  il  n'en  est  ]ras  de  même  ^e 
l'influence  désastreuse  qu'elle  exerce  sur  l'état  financier  de  la  commune 
et  de  la  province. 

La  Flandre  occidentale  se  volt  dans  l'obligation  d'affecter  aux  dépenses 
de  l'enseignement  primaire ,  une  somme  qui  n'est  pas  inférieure  à 
soixante  -  quatorze  mille  trente- trois  francs  quatre-vingt-sept  centimes 
(fr.  74,0U^7). 

Pour  une  province  dont  les  ressources  sont  bornées,  et  qui  est  astreinte 
à  l'exécution  et  à  l'entretien  de  grands  travaux  d'utilité  publique,  c'est  là, 
on  peut  le  dire,  une  cbarge  réellement  écrasante. 

Nous  n'avons  pu  la  couvrir  par  nos  moyens  ordinaires ,  et  malgré 
notre  vive  répugnance  et  uniquement  par  respect  pour  la  loi,  nous  avons 
consenti,  Sire«  à  demander  aux  contribuables  de  nouveaux  impôts. 

Cependant  la  part  que,  dans  l'enseignement  primaire,  les  habitants 
supportent  dans  les  charges  locales,  aurait  dû  les  mettre  à  l'abri  de 
semblables  sacrifices,  puisque  le  montant  des  allocations  portées  de  ce 
chef  aux  budgets  communaux  s'élève  actuellement  à  la  somme  considé- 
rable de  quatre-vingt-dix-neuf  mille  quatre  cent  six  francs  quatre-vingt- 
douxe  centimes  (fr.  99,406-92). 

Ce  n'est  pas  tout  ;  indépendamment  de  ces  fonds,  il  en  est  d'autres  que 
l'on  prélève  sur  les  ressources  des  établissements  charitables ,  jusqu'à 
concurrence  d'une  somme  de  vingt  mille  cent  quatre-vingt-sept  francs 
dix  centimes  (fr.  20,18710). 

Or,  tout  le  monde  sait  que,  dans  cette  province,  les  établissements 
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charitables  ne  jouissent  pas  de  revenus  suffisants ,  et  que  les  communes 
sont  dans  Tobligation  dy  suppléer  par  des  subsides  considérables. 

Il  est  dès  lors  évident  que  les  sommes  exigées  des  établissements  cha- 
ritables sont  en  réalité  supportées  par  les  communes,  qui,  de  cette  manière, 
contribuent  doublement. 

En  résumé,  le  montant  des  fonds  consacrés  par  la  province  et  les 
communes  à  Tinstruction  primaire  est  de  cent  quatre-vingt-treixe  mille 
six  cent  vingt-sept  francs  quatre-vingt  neuf  centimes  (fr.  192,627-89). 

De  pareils  sacrifices  excèdent  toutes  les  bornes,  et  nous  avons  pensé  qu*il 
était  de  notre  devoir,  Sire,  d'appeler  votre  bienveillante  sollicitude  sur 
une  situation  qui  compromet  gravement  notre  avenir  financier. 

Le  conseil  provincial  de  la  Flandre  occidentale  désire  vivement  le 
progrès  des  lumières  et  de  l'instruction,  et  attache  un  haut  prix  à  ce  que  la 
loi  du  âS  septembre  1842  produise  tout  le  bien  que  Ton  attend  de  son 
application,  mais  il  croit  ne  pas  s'éloigner  du  but  que  cette  loi  se  propose 
d'atteindre,  en  demandant  qu  elle  soit  modifiée  dans  celles  de  ces  dispo* 
sitions  qui  lui  sont  par  trop  onéreuses. 

Nous  sommes  avec  le  plus  profond  respect, 

De  votre  Migesté, 

Les  très  obéissants,  très  humbles  et  très  dévoués  serviteurs. 

Le  conseil  provincial  de  la  Flandre  occidentale, 

Le  préiiient, 

B"*  Ch.  Pbcstbbii. 
Le  greffier, 

Ch.  Devacx. 
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VIII.  14  janvier  1846.  —  Rapport  du  gouverneur  de  la  province  de 
Luxembourg  sur  In  réclamation  du  conseil  provincial  de  la  Flandre 
occidentale. 


MOVSIEVR  LE  MlIflSTBE, 

J*ai  soumis  à  la  dëpatation  da  conseil  du  Luxembourg  la  réclamation 
du  conseil  provincial  de  la  Flandre  occidentale,  au  sujet  de  modifications 
à  introduire  à  la  loi  du  23  septembre  1 842,  en  ce  qui  concerne  Tintervention 
obligatoire  des  communes  et  des  provinces  dans  les  frais  de  l'instruction 
primaire,  laquelle  réclamation  était  jointe  à  votre  dépêche  du  12  août  1845, 
8'  division,  A,  n*  81044  ;  et  c'est  d'accord  avec  ce  collège,  que  j'ai  l'hon- 
neur de  vous  communiquer  l'avis  motivé  que  cette  réclamation  m'a  suggéré  • 

La  réclamation  s'élève  contre  une  obligation  imposée  par  la  loi  orga- 
nique de  l'enseignement  primaire ,  dont  on  demanderait  la  révision  en 
cette  partie. 

Pour  bien  en  comprendre  la  portée  et  les  motifs,  il  convient  d'établir 
quels  sacrifices  les  provinces  faisaient  en  faveur  de  l'instruction  primaire 
à  diverses  époques,  avant  la  loi  du  28  septembre  1842,  en  les  mettant  en 
regard  des  obligations  imposées  par  cette  loi.  —  Ce  rapprochement  est 
consigné  dans  le  tableau  suivant. 


PROVmCBS. 


rOITBS 

provineiauxcon- 
M«rës  à  Fin- 
•truelioii  pri- 
maire en  1840. 


8o; 

TaiéMparleepro* 
vincet  cd  1843 
pour  rinaime- 
lion  primaire. 


moutaitt 

dledeoxeenUmee 
exlraordinalr* 
aux  contriba- 
tions  dirtclaa 
de  1845. 


Anvers 

firabant 

Flandre  occidentale. 
Flandre  orientale.. 

Hainaut 

Liège 

Limbourg 

Luxembourg 

Namur 


2,580 

1,775 

3,100 

150 

10,000 
6,696 
6.0C0 
7,9« 


10,000 
23,800 
10,800 

7,000 
37,000 
33,000 

7,000 
18,300 
26,000 


48,340 
102,436 
74,034 
92,979 
83,217 
67,856 
18,350 
14,040 
27,615 


HS 
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Ainsi,  en  1842,  la  seule  province  de  Luxembourg  aflfeotait  des  fonds 
provinciaux  supérieurs  à  deux  centimes  des  impôts  directs  au  service  de 
rinsttuction  primaire  ;  la  province  de  Namur  approchait  de  ce  chiffre  ^ 
mais  les  autres  provinces  en  étaient  plus  ou  moins  considérablement 
éloignées;  et  Ton  peut  comprendre  que  la  Flandre  occidentaley  qui  ne 
payait,  en  1840,  que  8,100  fr.,  et  en  184S,  qua  10,800  fr.,  s*élève  contre 
l'obligation  d'en  payer  74,000,  en  vertu  d'une  disposition  positive  de  la 
loi  du  28  septembre  1842. 

Je  donnerai  maintenant  les  mêmes  renseignements  pour  les  communes, 
et  les  fonds  affectés  à  l'enseignement  primaire  venant  d'autres  sources 
locales. 


V&OTZHCES. 


POUDS  AFPBCTis 

à  reueignement  primaire  en  IS40. 


8 

a 
o 

g 

e 


s  *<     8 
ït    8 


TOTAL. 


rORDS  ÂfWEcriê 
à  reBMÎgnemeAt  prinaire  en  1844. 

• 

i 

ô 

Si  i 
IN 

1-    8 

TOTAL. 

98,3S9 

4,090 

98,079 

120,845 

81,560 

182,396 

90,817 

28,787 

114,604 

98,729 

8,901 

90,720 

110,000 

84,824 

174,824 

Voir  ci- 

■«ontra. 

159,848 

29,918 

15,068 

44,976 

86,538 

11,484 

78,017 

128,822 

34,432 

163,254 

M      e 

MO*:» 

Q      9 


Anvers 

Brabant 

Flandre  occid.. 
Flandre  orient. 

Hainaut 

Liège 

Limbourg 

Luxembourg. . 
Namnr 


44,126 

1,795 

45,921 

43,786 

29,571 

^,357 

49,010 

8,746 

67,766 

C2,098 

t,242 

49,840 

62,848 

34,454 

97,302 

66,513 

17,467 

83,960 

19,768 

5,572 

25,340 

37,502 

3,455 

40,957 

57,808 

16,064 

73,462 

48,340 
102,156 
74,084 
«2,979 
85,217 
67,856 
18,350 
14,940 
27,615 


Il  résulte  de  ce  tableau  que,  en  1840,  dans  les  seules  provinces  de  Lim- 
bourg, de  Luxembourg  et  de  Namur ,  les  communes  affectaient  à  l'ensei- 
gnement primaire  plus  de  deux  centimes  additionnels  aux  contributions 
directes  ;  que  dan^  les  provinces  d'Anvers  et  de  Liège  on  approchait  de 
ce  contingent  ;  et  qu'on  en  était  plus  ou  moins  éloigné  dans  les  pro- 
vinces de  Brabant ,  de  la  Flandre  occidentale ,  de  la  Flandre  orientale 
et  du  Hainaut. 

A  la  vérité,  ces  différences  ont  dû  être  comblées  en  184S  ;  on  peut 
du  moins  le  présumer;  en  1844,  partout  les  chiffres  atteignent  la 
somme  imposée  par  la  loi,  et  à  l'exception  de  la  Flandre  orientale ,  ils  la 
dépassent  de  beaucoup. 

Selon  toute  apparence ,  ces  chiffres  auront  pris  de  l'extension  en  1846 , 
si  je  dois  juger  des  autres  provinces  par  celle  du  Luxembourg. 


RAPPORT  DU  GQUVERNELR  Dt  LUXEMBOURG^ 


449 


Examinons  maintenant  comment  les  provinces  remplissent  leurs  pro- 
pres obligations  en  1846. 


PROVINCES. 


2  F.  Vo 
•ddiiiODDtbtok 
coBiribothNM 
directes. 


roinia 


proTineiaai  if- 
fMlésenl846, 
i  rîmtraelion 
priaaire. 


Anvers 

Brabant 

Flandre  occidentale 
Flandre  orientale. . . 

Hainaut 

Liège 

Limbourg 

Luxembourg 

Namur ^ . . 


48.340 
i02,l!{6 
>4,034 
92,979 
85,217 
67,856 
18,oS0 
U,9I0 
27,61» 


Observations. 


39,m) 

103,000 
74,034 
55,900 
82,809 
49,111 
18,350 
34,700 
28,000 


Ainsi ,  dans  la  seule  province  de  Luxembourg ,  les  fonds  provinciaux 
affectés  a  l'enseignement  primaire  sont  de  plus  du  double  de  ce  que 
prescrit  la  loi ,  tandis  que ,  dans  les  provinces  de  Brabant ,  de  la  Flandre 
occidentale ,  du  Limbourg  et  de  Namur ,  on  accomplit  tout  juste  ce  que 
la  loi  prescrit,  qu*on  y  arrive  presque  dans  le  Hainaut,  et  qu'on  en  est 
éloigné  de  beaucoup  dans  les  provinces  d'Anvers ,  de  la  Flandre  orientale 
et  de  Liège. 

Autre  remarque  :  dans  le  Luxembourg ,  les  fonds  consacrés  a  l'instruc- 
tion primaire  sont  ainsi  partagés  : 

Pour  les  dépenses  ordinaires fr.   16,700 

Pour  les  bâtiments  d'écoles 15,000 

Au  lieu  que  ,  dans  les  autres  provinces ,  les  sommes  votées,  la  même 
où  elles  sont  au-dessus  des  deux  centimes  prescrits,  sont  consacrées,  non 
pas  uniquement  aux  dépenses  ordinaires  des  écoles ,  mais  encore ,  et  en 
grande  partie ,  aux  bâtiments  d'écoles. 

Après  avoir  ainsi  établi  l'origine  des  plaintes,  examinons  maintenant  le 
fondement  des  motifs  mis  en  avant. 

\^  On  voit,  par  exemple,  que  dans  le  Hainaut,  en  1845,  le  conseil 
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a  charge  sa  députatîon  de  réclamer  auprès  du  Gaavernement  et 
des  Chambres  contre  la  hauteur  de  la  dépense  que  lu  loi  du  S8  septem- 
bre 1842  impose  aux  provinces,  alors  qu'elles  n'ont  aucune  participaiion 
dans  ta  direction  du  service  de  Vinstruetion  primaire. 

J'ignore  ce  qu*on  veut  entendre  par  ces  dernières  expressions ,  mais  si 
j*ouvre  la  loi  du  S2  septembre  1842,  voici  ce  que  j*y  remarque ,  en  ce 
qui  concerne  Tintervention  des  administrations  provinciales. 

La  députa  lion  fixe  le  nombre  des  écoles  qui  doivent  exister  dans  les 
communes.  (Àrt^  1 ,  2 ,  S  «I  4.) 

Elle  arrête  annuellement  les  budgets  et  les  comptes  des  dépenses 
relatives  aux  écoles,  et  par  conséquent ,  elle  fixe  d'après  ces  budgets  et 
ces  comptes ,  les  subsides  à  réclamer  de  la  province  et  de  l'Etat ,  pour 
le  service  de  l'instruction  primaire.  [Art,  141 ,  142  eM4S  </e  /a  loi  eom" 
munale,  et  arL  20  de  la  loi  du  23  septembre  1842.) 

La  députation  arrête  la  liste  annuelle  des  enfants  qui  ont  droit  à 
l'instruction  gratuite.  [Art.  5  ds  /a  loi  organique.) 

Elle  donne  son  avis  sur  le  nombre  et  la  nomination  des  inspecteurs 
cantonaux  de  l'enseignement  primaire.  [Art.  l&deia  loi,) 

Elle  liquide  les  indemnités  qui  leur  sont  dues  et  d'après  un  règlement 
arrêté  par  elle  et  approuvé  par  M.  le  Ministre  de  Tlntërieur.  {Art,  IS 
de  la  loi.) 

Elle  intervient  dans  la  fixation  des  traitements  et  des  autres  émolu- 
ments dus  aux  instituteurs.  (Art.  21  de  la  loi*) 

Elle  liquide  et  prend  des  décisions  pour  les  diverses  espèces  de  dépenses 
de  l'instruction  primaire  laissées  plus  spécialement  à  la  charge  des 
provinces.  (Art,  24  de  la  loi,) 

Elle  administre  entièrement  la  caisse  provinciale  établie  en  faveur  des 
instituteurs  primaires.  (Art,  27  de  la  loi  et  règlement  général  du  ^\  déeen*- 
bre  1842.) 

Elle  intervient  dans  la  composition  des  jurys  d'examen  pour  les 
concours  entre  élèves.  {Art,  80  de  la  loi.) 

Elle  approuve  le  règlement  communal  des  écoles.  (Art,  32  de  la  loi,) 

A  la  vérité,  ces  autorités  restent  étrangères  à  la  nomination  des 
instituteurs  et  à  la  direction  morale  et  scientifique  de  l'enseignement 
primaire. 

Mais ,  d'abord ,  avant  la  loi  organique  s  les  députations  ne  nommaient 
pas  les  instituteurs  ;  ce  droit  appartenait ,  comme  il  appartient  encore , 
aux  administrations  communales.  (Art,  84  de  la  loi  du  30  mars  1836  e^ 
art,  10  (fe  la  loi  organique.) 

Seulement ,  lorsqu'avant  la  loi,  il  s'agissait  d'accorder /ac«//altMMeiil 
aux  instituteurs  des  subsides  soit  sur  la  province ,  soit  sur  l'État ,  la 
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âéputatioA  s^assurait  préalablement  si  rinstituteur  offrait  des  garanties 
de  condaite  et  d'instmction. 

Aujourd'hui  que ,  dans  les  cas  prévus  par  la  loi ,  les  mbsideê  de  rupèce 
80Ht  obNgaUnreê ,  la  loi  a  indiqué  elle-même  de  quelle  manière  ees  garan- 
ties seraient  données. 

Quant  à  la  direction  morale  et  scientifique  des  écoles ,  elle  est  exercée , 
sous  la  haute  sunreillance  du  Ministre  de  l'Intérieur ,  par  les  inspecteurs 
que  la  loi  organique  a  créés  tout  exprès.  — >  Avant  cette  loi  «  cette  sur* 
veillance  n'existait  pas,  et  le  Gouvernement  a  pu  se  la  réserver  comme 
une  compensation  de  sa  large  intervention  dans  les  dépenses  des  écoles. 

Mais  a  l'exception  de  la  nomination  des  instituteurs  et  de  la  direction 
morale  et  scientifique  des  écoles ,  il  n'est  pas  une  question  qui  touche 
au  matériel  des  écoles  communales  et  aux  dépenses  de  l'instruction 
primaire  dans  les  communes ,  dans  laquelle  la  députation  n'ait  à  décider 
soit  par  voie  directe ,  soit  par  voie  d'approbation. 

2*  J'arrive  à  la  seconde  objection  :  On  dit  que  les  sacrifices  imposés 
actuellement  aux  communes  et  aux  provinces»  indépendamment  des 
ressources  provenant  des  fondations  et  des  bureaux  de  bienfaisance, 
excèdent  touletiêê  bornes  et  compromettent  l'avenir  financier  des  provinces. 

On  ajoute  qu'on  désire  vivement  le  progrès  des  lumières  et  qu'on 
attache  un  haut  prix  à  ce  que  la  loi  du  Sft  septembre  1842  produise  tout 
le  bien  que  l'on  attend  de  son  application. 

On  peut  répondre  par  cet  adage  :  qui  veut  la  fin,  veut  les  moyens. 
Examinons  en  effet. 

On  veut  que  les  bieniisits  de  l'instruction  primaire  soient  répartis  dans 
toutes  les  communes  d'une  manière  égale  et  profitable ,  ce  qui  ne  peut 
être  obtenu  que  par  des  écoles  privées  ou  par  des  écoles  communales. 

Là  où  des  écoles  privées  suffisent  aux  besoins ,  la  seule  charge  commu- 
nale consiste  dans  les  frais  d'instruction  des  enfants  indigents ,  et  le  plus* 
souvent ,  il  y  est  pourvu  par  les  revenus  des  fondations  ou  des  bureaux 
de  bienfaisance.  —  De  ce  chef  donc ,  pas  de  dépense  ou  bien  dépense 
minime. 

Mais  quand  il  n'existe  pas  d'école  privée  qui  pourvoie  suffisamment  aux 
besoins  de  Tinstruction  primaire,  il  faut  bien  créer  tiiM  école  communale» 

Cette  école  communale  donne  évidemment  ouverture  à  des  dépenses, 
sans  lesquelles  elle  ne  pourrait  pas  exister.  —  Ces  dépenses  ordinaires, 
c'est-à-dire  annuelles ,  consistent  :  i^  Dans  le  traitement  fixe  de  Finstilu- 
leur  ;  2^  dans  une  indemnité  de  logement,  s'il  n'est  pas  logé  ;  3<^  dans 
une  subvention  pour  l'instruction  gratuite  des  enfants  pauvres ,  et  tout 
cela  indépendamment  des  rétributions  des  élèves  solvables  ;  d'un  autre 
côté  4*  dans  le  loyer  d'une  salle  d'école ,  s'il  n'y  a  pas  de  bâtiment 
d'école;   K*  dans  les  menues   dépenses  consistant   en  réparations  du 
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bâtimeift  d*cco1e  et  entretien  du  mobilier  classique  ,  en  lumière  ,  cbauf- 
fnge,  etc.;  6**  dans  la  fourniture  des  livres,  etc.,  nécessaires  aux  enfants 
indigents. 

Voudrait-on  contester  les  bases  mêmes  de  ces  dépenses  ?  Mais  sans  ces 
bases ,  il  nj  ^  P^^  d'école  communale  possible ,  et  finstruction  primaire, 
telle  que  la  veut  la  loi  organique,  ne  pourrait  être  donnée. 

Voudrait-on  critiquer  les  cbiflfras  de  ia  dépense?  Mais  que  Ton  veuille 
bien  faire  attention  que ,  dans  la  généralité  des  écoles  communales  ,  si 
l'on  prend  pour  exemple  ce  qai  se  passe  dans  le  Latembonrg,  ces  chiffres 
sont  les  suivants  : 

Le  traitement  fixe  de  Tinsti tuteur,  le  minimum  de  la  loi.  .  •    fr.  200 

L'indemnité  de  logement  pour  un  an 40 

La  subvention  pour  rinstruction  des  enfants  pauvres  par  enfant 

et  pour  un  an S 

Le  loyer  de  la  salle  d*école  par  an  , 25 

Les  mêmes   dépenses,   réparations  du  bâtiment,  entretien  du 

mobilier,  lumière,  chauffage,  etc.,  par  an.  .  .  ^ 80 

La  fourniture  des  livres  aux  enfants  indigents ,  par  an  et  par  enfant 
de  0-75  à  fr.  1-10. 

Ces  chiffres  sont-ils  exagérés?  en  €St*il  un  seul  que  For  puisse  réduire 
sans  mettre  à  néant  Finstruction  primaire  dans  la  commune? 

Si  une  instruction  primaire  ainsi  organisée  est  nécessaire,  indispen- 
sable, il  faut  bien  en  admettre  la  dépense  comme  une  consétiuence 
obligée,  dépense  que  Ton  doit  supposer  non  exagérée,  mais  bien  en  rap- 
])ort  avec  les  besoins  à  satisfaire. 

Ceci  posé,  il  reste  à  examiner  par  qui  et  comment  cette  dépense  sera 
supportée. 

L'instruction  primaire  est  d'abord  et  avant  tont  une  affaire  cororau* 
nale  ;  ce  sont  les  communes  qui  doivent  en  premier  lieu  et  principale- 
ment en  supporter  les  frais.  {/4r$.  1SI,  §  \0  de  la  ioi  du  ZO  mars  1836; 
ari.  20  et  23  de  la  lot  du  23  septembre  1842.) 

L'administration  communale  nomme  d'ailleurs  les  instituteurs  et  elle 
a  la  surveillance  directe  des  écoles.  {Art,  84,  n"  6  de  la  ici  du  30  mars 
1836  ;  art.  90,  §  3,  ibid,  ;  art,  1  et  \Q  de  la  loi  organique  du  23  septem- 
bre 1842.)  —  Une  instruction  qui  moralise,  en  même  temps  qu'elle  donne 
les  premières  notions  générales  et  indispensables ,  est  obligatoire  au 
moins  au  même  titre  que  les  travaux  établis  dans  la  localité  et  qui  sont 
utiles  à  la  communauté  des  habitants. 

Ce  que  l'on  dit  ici  de  chaque  commune  en  particulier,  est  applicable  à 
la  province  pour  Tenscmble  des  communes  qui  la  constituent;  après  la 
commune,  la  province  est  donc  intéressée  à  ce  que  les  bienfaits  de 
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Fiiislruelion  priiuaire  soient  largement  repartis  sur  son  tcriitoire.  —  Elle 
est  par  conséquent  appelée,  en  second  lieu,  a  subvenir  dans  les  dépenses 
de  cette  instruction,  dépenses  dont,  au  surplus,  les  administrations  provin- 
ciales ont  en  entier  le  règlement  «t  la  survaillance* 

L'Etat  ne  doit  venir  qu*en  troisième  ordre ,  parce  qu  il  représente 
Fensemble  des  provinces. 

Cette  succession  d'idées  parait  si  naturelle ,  si  simple ,  qu'il  semble 
également  inutile  d'insister. 

Au  surplus ,  du  moment  qu'on  admet  :  V  Tobligation  d'établir  au 
moins  une  école  communale  dans  chaque  commune,  quand  il  n'est  pas 
pourvu  suffisamment,  par  des  écoles  privées,  aux  besoins  de  l'instruction  ; 
2°  les  bases  de  dépenses  indispensables  pour  constituer  une  école  corn* 
munale;  et  3*  un  chiffre  de  ces  dépenses  réduit  exactement  aux  besoins  ; 
il  faudra  bien  faire  face  a  ces  dépenses  de  manière  ou  d'autre* 

Et  si  l'on  admet  encore  l'obligation  de  la  commune  dans  certaines 
limites  ;  si  ensuite  on  met  la  province  de  côté  en  tout  ou  en  partie,  pnnr 
imposer  à  l'Etat  le  fardeau  du  surplus  de  la  dépense ,  il  faudra  bien,  la 
province  étant  placée  hors  du  débat ,  mettre  l'Etat  en  situation  de  payer 
cette  dépense ,  en  allouant  au  budget  général  des  voies  et  moyens  de 
nouveaux  centimes  additionnels  aux  contributions  directes. 

Anra>t-on  soulagé  par  là  le  contribuable?  Aucunement.  Au  lieu  de 
payer  à  la  province,  il  devra  payer  à  FÉlat. 

Il  est  donc  préférable  de  laisser  subsister  l'ordre  naturel  introduit  par 
la  loi  organique  du  23  septembre  1842.  — Les  dépenses  de  l'instruction 
primaire  sont  des  dépenses  communales,  et  ee  n'est  qu'en  cas  d'insuffi- 
sance des  ressources  locales,  que  la  province  et  l'Etat  interviennent  par 
des  subsides. 

La  commune  ne  recourt  à  la  province  et  la  province  a  TEtat ,  que 
lorsque,  respectivement,  le  montant  des  dépenses  faites  par  l'une  et  par 
l'autre  s'élève  à  2  p.  ®/o  des  contributions  directes. 

C'est  donc  à  deux  pour  cent  du  maniant  des  contributions  directeê  que  se 
réduit  la  part  des  provinces  dans  les  frais  de  l'instruction  primaire.  — 
C'est  par  ce  chiffre  en  principe,  le  même  pour  toutes  les  provinces,  qu'il 
faut  juger  cette  contribution,  et  non  par  le  résultat  qu'elle  peut  produire, 
résultat  qui  sera  d'autant  plus  fort  que  le  principal  des  contributions  sera 
plus  élevé,  c'est-à-dire  d^autant  plus  que  la  province  sera  plus  riche  ;  et 
contre  lequel,  d'un  antre  côté,  on  se  récriera  avec  d'autant  plus  de  force, 
que  l'on  aura  moins  contribué  dans  les  années  antérieures  à  la  loi  orga- 
nique. —  Toutes  ces  raisons  ne  peuvent  faire  que  la  part  des  provinces, 
telle  que  l'a  voulue  la  loi  du  23  septembre  1842,  soit  exagérée  et  surtout 
soit  au-dessous  de  l'intérêt  même  de  la  dépense. 

On  ajoute   que  ces  frais  tendent  à  constituer  une  charge  intolérablo 
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pour  îes  administrés.  Je  le  répète,  cette  chai^  ne  peut  être  ainsi  évaluée 
par  le  chiffre  même  de  la  dépense  dans  chaque  budget  provincial;  il  faut 
plutôt  Venvisager  dans  Fensemble  même  du  budget;  c'est  ce  que  le 
tableau  suivant  présente  pour  toutes  les  provinces. 


PROVINCES. 


^vers 

Brabant 

Flandre  occidentale. 
Flandre  orientale. . . 

Hainaut 

Liëgc. 

Limboarg 

Luxembourg 

Namur 


TOTAL 

du 

kudgttprovioeiftl 
«nl846. 


397,307 

3,(573,7^1 

6»7,134 

963,186 
777,901 
146,246 
272,366 
333.623 


ALLOCATION 

provineUlt 

CD 

faTcur  des  écoles. 
Bad«cldel849. 


39,300 
103,000 
7i,033 
33,900 
82,809 
49,111 
18,330 
31,700 
28,000 


KAFPOaT 

de  rdloeatioa 

avec 

le  chiffre  teial 

du  budget. 


9.93  p.  0/, 

2.80  n 

11.24  • 

10.11  » 

8.99  n 

6.31  » 

12.82  » 

11.63  • 

7.91  a 


El  sous  ce  rapport,  les  provinces  se  classent  dans  Tordre  suivant  : 

Limbourg •  •  .  .  12,82 

Luxembourg • 11 ,6^ 

Flandre  occidentale 11 ,26 

Flandre  orientale 10,11 

Anvers , 9,03 

Hainant.  .' 8,59 

Nauiur 7,91 

Liège 6,21 

Brabant 2,80 

Et  pour  atteindre  ce  résultat,  comme  celui  de  tout  le  budget,  quels 
sont  les  centimes  additionnels  aux  impôts  directs  que  les  provinces 
sont  obligées  de  frapper?  En  voici  le  tableau  : 
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f  «•  «» 

4aa 


PROVINCES* 


nOMBHB 

DB  CBRTIMBS  ADDITI0RNBL8  PB0TINCI4UX 
▼olés  en  1846. 


rONCliBB. 


FBB80NNBLLE. 


PATB2ITB8. 


Luxembourg 

Namur 

Brabant 

Liège  

Flandre  occidentale 

Limbourg 

Flandre  orientale.. 

Anvers 

Hainaut 


18^ 
15 
13 
il} 
11 
11 
10 
9 


29 

43 

13 

Ui 

11 

11 
8 
9 
7 


23 


Si 


» 


I 


Ce  sont  là,  en  définitive,  let  véritables  charges  provinciales,  celles  qui 
pèsent  réellement  sur  Fhabitant,  sans  qu'il  en  retire  un  bénéfice  immé- 
diatement apparent,  comme  cela  a  lieu  pour  les  péages  sur  les  routes  et 
les  canaux.  — 11  est  à  remarquer  que  précisément  les  provinces  les  plus 
imposées  ne  réclament  pas  contre  les  dépenses  de  l'instruction  primaire. 
— La  raison  en  est,  ainsi  que  je  l'ai  fait  entendre  plus  haut,  que  déjà, 
avant  la  loi  organique  sur  l'instruction  primaire ,  ces  mêmes  provinces 
contribuaient  pour  beaucoup  dans  ces  dépenses. 

La  loi  du  23  septembre  1 842  n'a  fait  que  mettre  sur  le  même  pied  les 
autres  provinces  où  ces  dépenses  étaient  alors  peu  élevées. 

En  résumé,  sur  ce  point,  je  suis  d'avis,  Monsieur  le  Ministre,  que  le 
système  introduit  par  la  loi  organique  de  l'enseignement  primaire  est 
fondé  en  raison  et  en  principe. 

C'est  à  la  commune,  quand  elle  le  peut,  à  faire  toutes  les  dépenses  de 
l'instruction  primaire. 

Si  la  chose  lui  est  impossible  en  tolalité,  elle  doit  le  faire  dans  certaines 
limites.  —  Lorsque  ces  limites  sont  atteintes,  elle  a  droit  à  des  subsides 
qui  lui  sont  d'abord  alloués  par  la  province. 

La  province  est  obligée  dans  certaines  limites  aussi,  et  quand  ses  obli- 
gations sont  remplies  sous  ce  rapport,  c'est  à  l'Etat  à  intervenir. 

Les  limites  respectivement  posées  à  la  commune  et  a  la  province  sont  de 
deux  pour  cent  du  principal  des  contributions  directes. — Il  n'y  a  dans  ce 
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chiffre ,  en  principe  et  en  réalité ,  aucune  exagération.  —  Une  seule 
province  fait  plus  que  doubler  ses  obligations  sous  ce  rapport;  elle 
prouve  par  là  le  prix  qu'elle  attache  à  une  bonne  organisation  de  Tinstruc- 
tion  primaire,  et  elle  prouve  en  même  temps  qu'aucun  sacriÈce  ne  lui 
coûte  pour  justifier,  d'autre  part,  les  subsides  que  lui  accorde  le  Gouver- 
nement et  qui  sont  d'ailleurs  dus  en  vertu  de  la  loi  elle-même. 

Qu'il  mesojt  aussi  penuis,  Monsieur  le  Ministre,  de  saisir  cette  occasion 
d'examiner  le  fondement  d'une  allégation  qui  a  été,  en  1845,  produite  ai; 
conseil  provincial  du  Hainaut,  à  propos  de  l'intervention  de  l'État  dana 
les  dépenses  de  l'instruction  primaire.  Cet  objet  rentre  d'ailleurs  dans  le 
cadre  du  présent  rapport, 

«  On  a  dit  qu'en  1845  l'État  avait  distribué  les  subsides  suivants  : 

>.  Hainaut , fr.  10,000 

»  Liège 42,000 

»  Limbourg , 27,000 

»  Luxembourg 44,000 

»  ISamur 33,000 

»  £t  qUe  si  l'on  envisage  ces  subsides  sous  les  trois  rapports  :  1®  de  la 
Il  population,  2*  des  besoins  du  service  de  Tinstruction  primaire,  et  3*  de 
n  la  somme  que  chaque  province  affecte  à  ce  service,  on  arrive  à  cette 
»  conclusion  que  le  Luxembourg  a  été  énormément  partagé,  et  que  le 
M  Hainaut  n'est  pas,  en  cette  circonstance ,  comme  toujours,  l'objet  des 
»  faveurs  du  Gouvernement.  » 

Le  point  de  vue  auquel  on  s'est  placé  est-il  le  véritable  point  de  vue  sous 
lequel  il  faille  envisager  et  décider  la  question  ? 

El  d'abord ,  il  ne  s'agit  point  ici  des  faveurê  du  Gouvementeni ,  que 
rÉtat  pourrait  accorder  ou  refuser.  Il  est  question  d'une  obiigaiion  où  est 
placé  le  Gouvernement  d'allouer  des  subsides,  en  veriu  d'une  loi ,  quand 
les  conditions  posées  par  cette  loi  sont  remplies.  La  loi  n'a  pas  de  faveur  à 
distribuer,  elle  est  égale  pour  tous. 

Ensuite ,  prendre  d'une  manière  absolue ,  le  chiffre  de  la  population 
pour  établir  quelle  doit  être  l'intervention  de  l'Etat,  c'est  s'arrêter  a  une 
base  fausse ,  c'est  prendre  la  question  à  rebours  :  car  là  où  la  population 
est  la  plus  nombreuse .  la  plus  dense  et  par  conséquent  la  plus  riche , 
l'intervention  de  la  province  et  de  l'État  est  le  moins  nécessaire.  En  e&t, 
avec  une  école  nombreuse  peuplée  de  plus  d'enfants  solvables,  un  insti- 
tuteur privé  peut  vivre  honorablement,  et  la  commune  n'a  besoin  d'inter* 
venir  que  pour  l'instruction  des  enfants  indigents. 

Au  contraire ,  avec  une  population  faible ,  disséminée  sur  une  grande 
étendue  de  territoire  ;  dans  de  nombreux  villages  séparés  par  de  longues 
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distances  et  des  difficatés  de  terrain,  là  où  un  maître  ne  peat  pas  vivreavec 
les  seules  rétributions  des  élèves  solvables ,  il  faut  bien  créer  des  écoles 
communales,  et  par  conséquent  dépenser  davantage  pour  les  communes. 
C  est  ainsi  qu'il  doit  être  plus  facile  de  pourvoir  à  Finstruction  de  662,870 
habitanU  sur  une  surface  de  ^72,206  hectares  (Hainaut},  que  de  177,664 
habitants  répartis  sur  «442,198  hectares  (Luxembourg). 

D'uu  autre  côté ,  on  veut  consulter  les  besoins  du  service  de  Finstruc- 
tioii  primaire  pour  calculer  Fintervention  de  l'État. — Cette  base  consultée 
seule  est  encore  fautive.  —  Car  en  supposant  qu*à  raison  de  plus  de  popu- 
lation ,  il  faille  dépenser  davantage  pour  les  besoins  de  Finstruction,  il 
ne  faut  pas  perdre  de  vue  aussi  que ,  dans  une  province  plus  populeuse , 
il  y  a  plus  de  ressources  consacrées  à  Finstruction ,  plus  de  richesses  et 
par  conséquent  plus  de  moyens  locaux  de  pourvoir  à  la  dépense.  L'État  doit 
seulement  suppléer  à  ce  qui  manque. 

Enfin,  on  parle  de  la  somme  que  chaque  province  affecte  au  service  de 
Finstruction  primaire.  Cette  base  n'est  pas  plus  juste  que  les  autres ,  car 
ce  serait  écraser  les  provinces  pauvres  au  profit  des  provinces  riches. 
Sans  doute,  le  Hainaut  payera,  en  1846,  la  somme  de  82,809  fr.,  et  le 
Luxembourg  seulement  celle  de  81 ,700  fr.  ;  mais  il  ne  faut  pas  perdre  de 
vue  qu*avec  un  budget  total  de  963,186  fr.,  il  est  plus  facile  de  dépenser 
82,809  fr.y  que  d'en  dépenser  81,700  avec  un  budget  de  272,^66  fr.  seu- 
lement. 

Le  système  introduit  par  la  loi  organique  de  Finstruction  ppmaire  est 
beaucoup  pins  rationnel  et  équitable. 

Le  but  de  la  loi  est  de  distribuer  les  bienfaits  de  Finstruction  primaire 
jusque  dans  les  moindres  localités  du  royaume. — Tous  les  habitants  y  ont 
des  droits  égaux.  —  Voila  pourquoi  Fintervention  des  communes ,  des 
provinces  et  de  FÉtat  a  été  exigée  à  la  fois  et  dans  certains  cas  prévus. 

Toutes  les  communes  ,  toutes  les  ])rovinces  ont  été  mises  sur  le  même 
pied  pour  exiger,  les  premières  Fintervention  des  provinces  et  les  secondes 
celle  de  FÉtat. 

Il  faut  en  général  qu'elles  aient,  les  unes  et  les  autres,  affecté  au  service 
de  Finstruction  primaire  jusqu'à  concurrence  de  deux  centimes  addition- 
nels aux  contributions  directes.  Cette  base  est  seule  juste  et  raisonnable  ; 
car  elle  tient  compte  de  toutes  les  circonstances,  des  besoins  plus  élevés 
'et  en  même  temps  des  ressources  plus  considérables,  et  tout  cela  relative- 
ment à  la  position  plus  particulière  de  chaque  province,  de  chaque  com- 
mune. 

Et  s'il  était  question  un  moment  de  solliciter  les  faveura  du  Gouverne- 
ment, en  matière  de  subsides  pour  Finstruction  primaire,  on  pourrait  pré- 
senter nue  base  à  peu  près  irrécusable ,  à  savoir  les  sommes  dépensées 
dans  chaque  province  en  dehors  des  subsides  de  FÉtat  et  réparties  par 
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chaque  habitant.  —  Par  ces  sommes,  on  peut  jager  oombien  le»  popula- 
tions ont  Fintelligence  des  besoins  de  Finstroction  primaire ,  et  quek 
efforts  elles  font  personnellement  pour  y  arriver.  Le  tableau  suivant  pré- 
sente à  cet  égard  les  données  désirables. 


r&oTmcas. 


•OMIIBS 

Ptyëet  en  1844  et  qoe  Poa 

eoppoM  pajréee  en  1846. 


Par 


lee 


nés. 


Per 

les  bureaux 

de 

blenfaieanee, 

7  eompria 

les 
fondatiooe. 


W 


SOMMES 
portées  aux 

budgets 
proTÎneianz 

de  1846. 


TOTAL 


POPULATION 

des 

provinees 

an  1*  janvier 

1843. 


EAPPOBT 

de 
la  dépense 

à  la 
popnlallon^ 

par 
babitanl. 


Anvers 

Brahant 

Flandre  occid... 
Flandre  orient. . 

Hainaut 

Liëge 

Limbourg 

Luxembourg . . . 
Namur 


93.38{« 

120,845 

90,817 

93,729 

110,000 


4,090 
61,860 
25.787 

5,991 
64,824 


159,849 


29,918 
66,533 

128,8Sâ 


15,058 
11,484 
34,432 


39,500 
103,000 
74,033 
55,900 
82,809 
>  49,111 
18,350 
31,700 
28,000 


137,579 
285,405 
188,637 
155,620 
287,633 
208,960 
63,326 
109,717 
191,254 


378,982 
640,030 
650,809 
783,619 
6fô,870 
416,550 
173,508 
177,664 
243,916 


36 
44 


19 
38 
45 
36 
61 
78 


Sous  ce  rapport,  les  provinces  seraient  classées  do  la  manière  sui- 
vante : 

Narnur fr.  »  78 

Luxembouri^ »  61 

Lié^e »  43 

Brabant n  44 

Hainaut «28 

Anvers n  M 

Limbourg n  86 

Flandre  occidentale »  26 

Flandre  orientale »  49 

Et,  je  le  répète,  8*il  pouvait  être  question,  en  cette  matière,  défaveurs 
et  non  de  droiU ,  o*est  ce  tableau  que  le  Gouvernement  devrait  consulter 
dans  la  répartition  des  subsides  de  Ictat. 
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Je  termine  ici  ce  rapport ,  Monsieur  le  Ministre ,  avec  la  confiance  que 
vous  pourrez  y  trouver  des  éléments  pour  apprécier  convenablement  les 
diverses  réc!aniation8  élevées  au  sein  des  conseils  provinciaux  en  1845, 
au  sujet  de  Tapplication  financière  de  la  loi  organique  de  renseignement 
primaire. 

L^  Gouverneur  du  Lusembourg, 

SlITS. 


i 
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IX.  4  mars  1846.  —  Zeffre  ati  giauvernewr  de  ta  pfwtnce  de  Namur. 
—  Les  fonds  provinciaux  ne  petweni  être  affectés  à  des  dépenses  facul- 
tatives aussi  longtemps  qjn'il  n'a  pas  été  satisfait  aux  dépenses  obli- 
gatoires^ 


Monsieur  leQovverhkvr^ 

Je  reconnaU  que  la  loi  du  2S  septembre  1842  ne  s*<uppose  pas  à  ce  que 
In  députation  pennanente  accorde  des  encour^ements  aux  instituteurs, 
iTjais  elle  ne  peut  le  faire  sur  la  somme  allouée  au  budget  provincial ,  en 
exécution  deTart.  2â  de  la  loi,  qu'après  avoir  pourvu  à  toutes  les  dépenses 
obligatoires.  Admettre  le  contraire  équivaudrait  à  dire  que  la  députation 
n  le  droit  de  forcer  le  Gouvernement  à  des  sacrifices  qui  nto  lui  incombent 
pas.  En  effet,  Monsieur  le  Gouverneur,  le  Gouvernement  n*est  tenu  à  inter- 
venir dans  les  dépenses  de  l'instruction  primaire  qu'au  défaut  de  la  pro- 
vince seulement ,  et  la  province  doit  affecter  à  cet  objet  une  somme 
déterminée  (2  centimes  additionnels  au  moins)  :  or,  si  la  députation  dé- 
tournait de  leur  destination  légale  une  partie  des  fonds  votés  à  son  budget, 
elle  forcerait  le  Gouvernement  a  augmenter  d'autant  sa  part  d'interven- 
tion. 

D'après  ce  qui  précède,  je  vous  prie  de  tenir  la  main  à  ce  que  l'autorité 
provinciale  ne  prélève  plus  sur  le  crédit  obligatoire  des  2  centitnes  oddu 
tiannelê  les  subsides  facultatifs  qu'elle  jugerait  a  propos  d'accorder  soit  à 
des  écoles,  soit  si  des  instituteurs,  en  dehors  des  obligations  qui  lui  sont 
légalement  imposées,  à  moins  toutefois  que  le  subside  provincial  ne  soit 
augmenté  en  proportion. 

Votre  lettre  du  1 4  février  dernier  (  n«"  294^  424),  était  relative  à  cette 
afiaire. 

Le  Ministre  de  !' Intérieur, 

Sylvain  Van  ob  Wbtbr. 


m'fr 
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X.  5  aoùÈ  1846.  —  lettre  à  l'ifispecieur  de  la  Flandre  occidetitale.  ~ 
L'excédant  des  fotids  votés  en  faveur  de  V instruction  primaire  j  au 
budget  d'une  année^  doit  être  porté  par  rappel  au  budget  de  l'année 
smvante, 

MOASIEUE  L  IflSPBCTËUA  , 

Lies  communes  qui  ont  obtenu  Tintervention  de  la  province  ou  de  TEtat 
)K)ar  former  le  fonds  du  service  annuel  de  Tinstruction  primaire,  et  qui, 
dans  le  courant  de  Texercice,  n'ont  pas  dépensé  la  totalité  de  la  somme 
qui  figure  de  ce  chef  à  leur  budget,  ne  sont  pas  libres  de  disposer  comme 
bon  leur  semble  de  l'eicëdant  qui  reste  en  caisse,  attendu  que  Tinterven- 
lion  de  la  province  et  de  FEtat  n*est  obligatoire  que  lorsque  la  commune 
a  dépensé  la  part  que  Tart.  2&  de  la  loi  met  à  sa  cbarge. 

Cet  excédant  doit  venir,  Tannée  suivante,  en  déduction  des  subsides 
éventuels  à  fournir  par  la  province  ou  l'Etat ,  et  ne  peut  être  appliqué 
aux  constructions ,  réparations  ou  ameublement  de  maisons  d*écoles ,  qui 
sont  des  dépenses  extraordinaires  pour  lesquelles  les  communes  doivent 
voter  des  allocations  spéciales. 

D'un  autre  côté ,  je  vous  ferai  remarquer ,  Monsieur  l'Inspecteur , 
que  les  communes  ne  sont  pas  tenues  à  meubler  elles-mêmes  les  écoles 
adoptées  ou  désignées  ]M)ur  l'instruction  des  enfants  pauvres  :  aux  termes 
de  la  loi ,  toute  école  de  ce  genre  doit  être  établie  dans  un  local  conve- 
nable et  pourvu  du  mobilier  classique  nécessaire  aua  frais  de  Vinatitu- 
teur. 

Ceci  répond  à  vôtre  lettre  du  27  juillet  (n*  1846-1976). 

Le  Ministre  de  r Inférieur, 
Comte  Db  Tibux. 
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Déîail  des  recettes  et  des  dépenses  (  faitti 


i 


2 


6 


i 


2 


6 


Reffoiiroet  loealet. 


Revenus  de  fondations,  donations  et  legs. 


Produit  de  souscriptions  volontaires. 


Allocation  du  bureau  de  bienfaisance. 


Allocation  communale 


Rétributions  scolaires  payées 
par  les  él^es  solvabies  et 
perçues  au  profit: 


i«deIaconunnne., 


2»  de  rinsUtuteur. 


Sommes  non  payées  sur  les  allocations  des  années 
précédentes 


ToTâL 


Dépense»  régléat  ooubraièiiieBt  à  la  loi  «t 
rétaltant  de  Téflole  (opmnumale  ou  adoptée), 
^'  '   ^  '  par  le  neur 


Indemnité  il  Tinstituteur  communal,  du  cbef  de 
rinstruction  gratuite  des  enfants  pauvres 

Subvention  à  Tinstituteur  adopté,  pour  Tinstruc- 
tion  gratuite  des  enfants  pauvres 

Rétributions  payées  par  les  élèves  solvables  et  per- 
çues au  profit  de  Tinstituteur  communal , 

Indemnité  de  logement  à  Tinstituteur  communal 


Loyer  de  Técole  communale. 


Entretien  de  récolc  communale  cl  du  mobilier. 


A  reporter. 


ET  COMPTES  COMMUNAUX, 


4G3 


e)  pour  le  service  de  /'im^rtictton  primaire. 


0 


(0 


11 


Report. 


Entretien  de  la  maison  habitée  par  Tinstitateur 
communal * 

Fournitures  de  classe  aux  enfants  pauvres  (écoles 
communales  ou  adoptées) 

Chauffage  de  I^école  (miote-part  des  élèves  indigents 
qui  fréquentent  Tecole  communale  ou  adoptée, 
et  payée  par  la  commune) 


Total. 


BALANCE. 


Receltes fr. 


Dépenses  . 
Différence 


Ainsi  fait  et  arrêté  par  le  conseil  communal, 

A le 18  .  . 


Le  boufymesire,  président, 


Par  ordonnance  : 
Le  secrétaire  communal , 
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ANNEXES. 


SOmiAIRB  DBS  P05CE8  JUSTIFICAnVES  0) 


I. 

11. 
III. 

IV. 
V. 


VI. 


VII. 


VIII. 


IX. 


X. 


XI. 


18  mars      i8i^. 


2  décemb.  1845. 


13  juin       18i6. 


28  juillet    1846. 
15  août       1846. 


15  août       1846. 


août      1846. 


août       1846. 


Qreulaîre  aux  inspecteurs.— Envoi  d*un  premier  projet 
de  règlement  scolaire. 

Premier  projet  de  règlement  scolaire. 

Circulaire  aux  inspecteurs.—  Envoi  d*un  second  projet 
de  règlement  scolaire. 

Second  projet  de  règlement  scolaire. 

Lettre  au  gouverneur  de  la  province  de  Namur.  — 
Question  de  savoir  si  les  recours  au  Roi,  à  fin  de 
réformation  des  actes  relatifs  &  rinstruction  primaire, 
doivent  être  pris  conformément  à  fart.  125  de  la  loi 
provinciale. 

Lettre  des  évéques.  —  Envoi  des  articles  concernant 
renseignement  de  la  morale  et  de  la  religion  à  insérer 
dans  la  Ir*  partie  du  règlement  général  des  écoles. 

Rapport  au  Roi  concernant  le  règlement  général  des 
écoles  primaires. 

Arrêta  royal  comprenant  deux  chapitres  du  règlement 
et  statuant  que,  dans  chaque  localité,  il  y  sera  joint 
trois  autres  chapitres  arrêtés  par  le  conseil  communal 
en  vertu  de  Part.  15  de  la  loi  et  que  les  cinq  chapi- 
tres réunis  formeront  le  règlement  général  qui  sera 
affiché  dans  les  écoles. 

Circulaire  du  Ministre  de  Tlntérieur  aux  inspecteurs 
provinciaux  de  renseignement  primaire,  concernant 
Texécution  du  règlement  général  des  écoles. 

Circulaire  des  évêquesaux  curés  concernant  renseigne- 
ment de  la  religion  et  de  la  morale  dans  les  écoles 
primaires. 

Acte  des  évêques.  <—  Direction  à  donner  è  renseigne- 
ment de  la  morale  et  de  la  religion,  dans  les  écoles 
primaires. 


(I)  Les  annexes  du  chap.  VI  se  composent  exclusivement  de  pièces  justificatives  ;  il 
sV  trouve  aucun  relevé  statistioue. 


ne  sy  trouve  aucun  relevé  statistique. 
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I.  18  mars  1844. —  Circulaire  aux  inspecteurs.^  Envoi  cPim  premier 

projet  de  règlement  scolaire. 


MoRsiEUR  l'Inspecteur  « 

Comme  snite  à  ma  lettre  du  S7  arril  184S,  numéro  de  la  présente ,  j^ai 

honneur  de  vous  communiquer eiemplaires  de  deux  projets 

le  règlements  que  j'ai  préparés  pour  la  tenue  des  écoles  en  exécution  de 
Tart.  1 5  de  la  loi  du  2S  septembre  1 84d. 

Les  projets  sont  destinés  aux  écoles  primaires  proprement  dites  :  Tun 
concerne  les  écoles  purement  gratuites,  et  Fautre  est  relatif  à  celles  où, 
indépendamment  des  enfants  pauvres,  Ton  admet  des  élèves  moyennant 
rétribution.  Le  premier  étant  compris  tout  entier  dans  le  second,  je  ne 
m'occuperai  que  de  celui-ci  dans  les  observations  qui  vont  suivre. 

Les  deux  projets  contiennent  des  dispositions  communes  à  toutes  les. 
écoles  en  général  ;  ils  en  renferment  d'autres  qui  peuvent  varier  suivant 
les  différentes  localités.  Si  des  cbangements  sont  réclamés  pour  ces  der* 
nières,  je  vous  autorise  d'avance  à  y  souscrire  sans  en  référer  au  Gou- 
vernement. 

Le  programme  de  l'enseignement  n'est  pas  limité  ;  on  peut  l'étendre 
à  volonté,  et  je  pense  qu'il  conviendrait  d'ajouter  à  Tart.  l*'  l'enseigne- 
ment des  ouvrages  de  fnain  pour  les  filles.  Il  serait  également  désirable  d'y 
ajouter  une  des  branches  prescrites  par  l'art.  84  de  la  loi,  telles  que  les 
notions  élémentaires  de  Yhistoire  et  de  la  géographie  du  pays,  le  dcësin 
linéaire  et  la  musigue  voc^ ,  pour  les  communes  d'une  certaine  impor- 
tance. 

Vous  jugerex  s'il  ne  serait  pas  convenable  de  modifier  l'art.  6  dans  ce 
sens  que,  pour  un  motif  urgent,  il  sera  permis  à  un  sous-maitre  ou  assistant 
de  s* absenter  pour  un  jour  seulement,  mogennant  d'en  obtenir  V autorisation 
de  l'instituteur  en  chef. 

D'après  l'art.  15  l'instituteur  en  chef  doit  tenir  un  registre  des  élèves 
oà  il  indique,  entr'autres,  le  nom  du  praticien  gui  a  délivré  le  certificat  de 
vaccine  :  s'il  arrive  qu'un  élève  n'ait  pas  été  vacciné  et  qu'il  ait  eu  la 
variole,  on  l'indiquera  dans  la  colonne  d'observations. 

L*art.  19  porte  :  Les  enfants  instruits  gratuitement  aux  frais  de  la  com- 
mune reçoivent  aussi  yratuilement  les  livres  et  autres  fournitures  de  classe 
strictement  nécessaires  :  L'enseignement  des  matières  éuumérées  à  l'art.  6 
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de  la  loi  est  obligataire  pour  les  commanes  qui  doivent  mettre  le$  enfanig 
pauvres  à  même  d*en  profiter,  en  leur  procurant  les  fournitures  de  classe 
strictement  nécessaires.  En  ce  qui  concerne  les  autres  branches  d*ensei- 
gnement ,  je  conviens  que  l'obligation  n'est  pas  tout  à  fait  la  même  ; 
mais,  comme  il  s*agit  d*une  dépense  d'une  faible  importance  et  d*uae 
incontestable  utilité,  j'espère  que  les  communes  n'hésiteront  pas  à  s'en 
charger  et  qu'elles  fourniront  également  aux  enfants  pauvres  les  livres 
ainsi  que  les  autres  objets  employés  dans  VeneeiyneiÊtent  de  VhiwUnre ,  de 
la  géographie f  des  ouvrages  de  tnain,  etc. 

Au  §  S  de  Fart.  2â  on  pourrait  mentionner  le  chauffage. 

Vous  modifiefee,  s'il  y  a  lieu,  le  prix  de  40  centimes  indiqué  dans  ce 
paragraphe. 

Vous  oonsultereft  les  usages  pour  la  fixation  des  jours  de  congé 
(art.  a?). 

Je  suis  d'avis  que  les  vacances  devraient  être  de  15  jours  aux  fêtes  de 
Piques  et  d'un  mois  à  la  fin  de  l'année  scolaire.  Vous  remarqueres,  Mon-^ 
«ieur  rinspecieiir ,  qu'il  est  indispensable  de  fixer  la  rentrée  des  grandes 
vacances  au  l*'  octobre  pour  la  mettre  en  harmonie  avec  l'art.  14  da 
règlement  général  du  26  mai  I84S9  relatif  i  Finstruction  gratuite  de» 
pauvres. 

Je  vous  prie ,  Monsieur  l'Inspecteur,  d'entendre  le$  inspecteurs  canto- 
naux et  de  consulter  officieusement  Tinspecteur  diocésain  sur  les  projeta 
dont  il  s'agit.  Vous  voudrev  bien  ensuite  soumettre  ces  prqjets  à  l'adop- 
tion des  conseils  communaux,  et  en  informer  M.  le  gouverneur  de  la  pro* 
vinœ. 

Le  Ministre  de  V Inférieur, 
NoTHMia. 


^S^ 
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II.  Premier  projet  de  règlement  scolaire. 


RéglcoMBl  pour  les  ^oolet  pntement 
gratiBÎteft. 


SI*. 

De  VenmgnemenL 

Akticlb  piihiu. 
(Connue  ci-contre.) 


AftT,  1t. 

(Comme  cî*contre.) 


A«T.  S. 


(Comme  ci-conlro.) 


sa. 

Du  personnel  enseignant, 


AftT.    A» 


(Comme  ci-contre.) 


Pour  Iflt  éoolat  «fol  ne  toiit  pat  onUér«- 


SI''. 

De  renseignements 

Article  frehibr* 

L^enseignement  comprend  la  reli- 
gion, la  morale,  la  lecture,  rëori- 
ture,  le  sytème  légal  des  poids  et 
mesures,  la  langue  flamande,  la 
langue  française  et  en  outre  :   •     • 


Ait.  s. 

L'enseignement  se  donne  d'après 
le  mode  mutuel  ou  simultané.  Le 
mode  individuel  est  formellement 
interdit. 

Art,  s. 

H  n'est  fait  usage  que  de  livres 
approuvés  conformément  a  la  loi. 

s  s- 

Du  personnel  enseignant. 

Art.  A0 
L*inslitutcur  en  chef  est  sjiécialc- 
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Aat.    15. 

(Comme  ci-contre.) 


AaT.  16. 
(Coin me  ci -contre.) 


S»- 

De  l'admiuioH  des  èlècei» 

«  • 

Abt.  17. 
tComme  ci-contre.) 


une  fois  par  jour.  Il  (ait  aérer  le» 
salles  avant  et  après  la  sortie  des 
élèves. 

AsT.  15. 

L'instituteur  en  chef  inscrit  dans 
des  registres  à  part  les  filles  et  les 
garçons  fréquentant  Fécole.  Ces 
registres,  où  les  enfants  pauvres 
admis  à  titre  provisoire  sont  distin- 
gués des  autres^  contiennent  : 

1®  Une  série  de  numéros  d*ordre; 

2®  Les  noms  et  prénoms  des  en- 
fants ; 

S*  l^a  date  et  le  lieu  de  leur 
naissance  ; 

4®  L'indication  de  la  religion  à 
laquelle  ils  appartiennent  ; 

5<*  Le  nom  du  praticien  qui  a  dé- 
livré le  certificat  de  vaccine; 

6<*  Le  nom  et  la  profession  des 
parents  ou  tuteurs  ; 

7*  Le  domicile  de  ces  derniers. 

AsT.  16. 

Au  commencement  de  chaque 
trimestre,  l'instituteur  en  chef  fait 
connaître  le  mouvement  do  son 
école,  pendant  le  trimestre  précé- 
dent, au  collège  échevinal  qui  en 
donne  avis  à  Finspecleur  cantonal. 

S  ». 

De  Vadv^ifêion  deê  élèveê. 

Ait.  17. 

L'admission  des  enfants  pauvres 
dans  les  écoles  puhliques  a  lieu 
conformément  aux  règles  établies 
par  Tarrêté  royal  du  26  mai  1843. 
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I 


Alt.  18. 


(Comme  ci-contre.) 


Akt.   19. 


(Comme  ci-contrc.) 


Ait*  20. 


(Comme  ci  contre.) 


Art.   18. 

Si,  après  Tadmission  de  tous  le» 
enfants  inscrits  régulièrement,  il 
reste  des  places  vacantes,  le  collège 
ëcheyinal  peut  en  disposer  provi- 
soirement, en  admettant  de  préfé- 
rence les  enfants  qui  réimissent  les 
conditions  exigées  par  Fart.  S  de 
Farrété  royal  prérappelé.  Les  élèves 
ainsi  admis  ne  sont  pas  dispensés 
de  produire,  Fannée  suivante,  la 
preuve  qu'ils  réunissent  les  condi- 
tions légales  nécessaires  pour  avoir 
droit  a  Finstruction  gratuite. 

Art.  19. 

Les  enfants  instruits  gratuitement 
aux  frais  de  la  commune  reçoivent 
aussi  gratuitement  les  livres  et 
autres  fournitures  de  classe  stricte- 
ment nécessaires. 

Art.  SO. 

Le  chef  d'une  école  adoptée  peut 
disposer  des  places  restées  vacantes, 
après  qu'il  a  satisfait  a  ses  obliga- 
tions ,  en  admettant  les  enfants 
envoyés  par  Fadministratlon  com* 
munale. 

Art.  21. 

S'il  reste  defrplaces  vacantes  dans 
l'école,  après  l'admission  des  enfants 
pauvres,  elles  peuvent  être  occupées 
par  des  élèves  payants.  L'instituteur 
prononce  sur  les  demandes  d'admis- 
sion de  ces  derniers,  sauf  recours 
au  colicge  échevînal. 
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Poar  ètreadmis,  les  élèves  payants 
doivent  josUfier  qu'ils  ont  été  vacci- 
nés j)a  qu'ils  ont  eu  la  variole. 

s*. 

De$  rèirilmiiotu  êcoiaire$. 

Ait.  23* 

Les  rétributions  sont   fixées    à 

fr par  mois,  pour  tous 

les  élèves  indistinctement. 

Le  mois  commencé  est  diî  intégra- 
lement. 

Les  livres  et  autres  fournitures  de 
classe  strictement  nécessaires  peu* 
vent  être  fournis  par  rinstituteur, 
moyennant  quarante  centimes  en 
sus  de  la  rétribution  mensuelle. 

Art.  22. 

Le  receveur  communal  ou  son 
délégué  est  chargé  du  recouvre- 
ment des  rétributions  scolaires  des 
élèves  des  écoles  communales  pro- 
prement dites. 

Les  poursuites  contre  les  retar- 
dataires se  font  par  le  receveur,  et  de 
la  même  manière  que  pour  d'autres 
natures  de  recettes. 

A  la  fin  de  chaque  trimestre,  l'in- 
stituteur fait  parvenir  an  receveur 
un  état  nominatif  des  élèves  non 
indigents  avec  Tindicalion  des  som- 
mes à  payer. 
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Dt  Vordre  inférieur  dei  chiaes  ei  de 
réiai  êanHaire  des  ilètes* 

Akt.  21, 
(Comme  Tart.  94  ci-contrp.) 


AftT.  3S. 
(Comme  1*nrt.  15  ci-contre.) 


Akt.  2S« 
(Comme  lart.  26  ei  contre.) 


Akt.  24. 


(Comme  Tart.  17  ci-contre.) 


De  Vordre  iniérieur  deê  chsses  et  de 
réiai  sanitaire  des  élèves. 

Ait.  24. 

Les  classes  sont  précédées  et  sai- 
vies  de  la  prière. 

Ait.  25. 

Chaque  année,  la  distribiilion  du 
travail,  pour  les  diverses  branches 
de  renseignement,  est  réglée  dans 
un  tableau  dressé  par  Tinsti tuteur  et 
arrêté  par  Tinspecteur  cantonal.  Ce 
tableau  est  affiché  dans  la  salle.  Il 
est  expressément  défendu  à  Tinsti- 
tuteur  en  chef  et  aux  assistants  de 
s*écarter  des  prescriptions  qu^il  ren- 
ferme. 

Aar.  26. 

Les  heures  de  classe  sont  fixées 
ainsi  qn*il  suit  : 

Du  1*'  avril  au  1*'  novembre  . 
de  • . .  •  heures  à  midi  et  de  •  •  •  • 
heures  à  •  •  •  •  heures  ;  pendant  les 
autres  mois  de  Tannée ,  de  .  •  •  • 
heures  à  midi  et  de  • .  •  •  heures 
é  •  •  •  •  heures. 

Akt.  27. 

Les  élèves  se  rendent  a  Técole 
dix  minutes  au  moins  avant  Cou- 
verture des  cours  ;  passé  ce  délai , 
l'entrée  de  Técole  peut  leur  être 
fermée.  La  propreté  et  la  bonne 
tenue  sont  obligatoires  pour  les 
élèves. 
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Art.  85. 


(Coiiiine  Tart.  28  ci-coutre.) 


s  s. 

Du  punitions  et  des  ri-eompenses. 


Aar.  26. 


(Coiiinie  Fart.  29  ci-contre.) 


AtT.  28. 

Le  inédecia  des  pauvres  visite 
les  écoles  publiques  au  moins  deux 
fois  par  mois.  A  la  suite  de  chaque 
visite ,  il  adresse  au  collège  ëche- 
vinal  au  rapport  sur  Téfat  saoitalre 
des  élèves. 

Les  élèves  reconnus  atteints  d*une 
maladie  contagieuse  sont  renvoyés 
à  leurs  parents,  et  ne  peuvent  ren- 
trer a  Técole  qu'après  avoir  obtenu 
du  médecin  un  certificat  qui  con- 
state leur  parfaite  guérison. 


Des  punitions  et  dos  récompenses. 

Art.  20. 

11  n*est  infligé  aucun  châtiment 
corporel,  ni  autres  de  nature  à 
décourager  les  enfants  ou  a  exciter 
la  risée  ou  le  mépris  de  leurs  cou* 
disciples. 

Les  punitions  autorisées  sont  les 
suivantes  : 

1*  La  réprimande  particulière  ou 
publique  ; 

2**  La  mise, debout  au  milieu  de 
la  classe  ; 

S*  La  privation  d*uDe  partie  ou 
de  la  totalité  des  récréations  ; 

4**  L  exclusion  (lour  la  durée  de 
la  classe  ; 

S®  L*exclusion  définitive. 

L'instituteur  en  chef  est  juge  des 
ras  où  Tune  des  punitions  des  quatre 
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Ait.  57. 
(<4Hiiine  TorL  M  cioontre.) 


Art.  28. 
(Comme  Fart.  SI  ci-contre.) 


Abt.  29. 
(Comme  Tort.  S2  ci-contre.) 


premières  catégories  doit  être  in- 
fligée. 

Quant  à  Veselunim  défiuiiitêf  elle 
est  prononcée  par  le  collège  éche- 
vinal ,  sur  la  proposition  de  Finsti- 
tuteur  en  chef  et  de  Favis  de  Fin- 
specteur  cantonal. 

Art.  dO. 

L'instituteur  en  chef  tient  un 
journal,  sur  lequel  il  inscrit,  chaque 
jour ,  les  noms  des  élèves  absents 
ou  retardataires,  les  fautes  com- 
mises et  les  punitions  infligées. 

Ait.  81. 

Tous  les  jours,  Finstitutenr  en 
chef  récompense  la  bonne  conduite, 
Tapplication  etlesprogrèsdesélèyes, 
en  leur  distribuant  de  bonnes  notes 
représentées  par  des  cartes  impri- 
mées ou  écrites  et  portant  un  numéro 
indicatif  seulement;  vingt  cartes 
sont  échangées  contre  une  autre 
portant  le  nom  de  Félève  et  signée 
par  Finstitutenr  en  chef. 

AtT.  M. 

L*année  scolaire  se  termine  par 
une  distribution  de  prix.  Un  seul 
prix  et  des  accessits  sont  décernés 
pour  chaque  branche  de  l'enseigne- 
ment aux  élèves  qui  ont  obtenu  le 
plus  grand  nombre  de  bonnes  notes. 

Pour  avoir  droit  à  un  nccrasr/, 
Félève  doit  réunir  la  raoitié  ou  moins 
de  bonnes  notes  exigées  pour  Fob- 
tention  d'un  pris. 

Le  nombre  des  bonnes  notes  obte- 
nues est  indiqué  dans  la  proclama- 
tion des  prix  cl  accessits. 
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Abt.  20* 
(Comme  Tart.  83  ci-contre. j 


Ait.  si. 
(Comme  Fart.  S4  ci-contre.) 


Ait*  tî. 
(Comme  VarU  S5  ci-contre.) 


Det  congés  ei  eacanceê, 

AâT.  8S« 
(Comme  1  art.  36  ci-contre.) 


Abt.  34. 
(Comme  Tart.  37  ci-contre.) 


Akt.  33. 

La  distribution  des  prix  peut 
être  précédée  d'eiamens  publics  sor 
les  matières  qui  ont  fiait  ]*objet  de 
l'enseignement  de  l'année.  Les  élè- 
ves, danscettecirconstance,  récitent 
des  morceaux  à  la  portée  de  leur 
intelligence  et  rentrant  dans  le  pro- 
gramniederenseignementprimaire. 

Art.  34. 

Les  livres  destinés  a  être  donnés 
en  prix  sont  soumis  a  l'approbation 
de  l'inspecteur  cantonal ,  sauf  re- 
cours à  Tinspecteur  provincial. 

Abt.  35. 

Le  collège  échevinal  fixe  l'époque 
des  exercices  publics  et  de  la  distri- 
bution des  prix.  Il  en  donne  avis  a 
l'inspecteur  cantonal  ainsi  qu'aux 
parents  des  élèves. 

Des  eongéê  êi  ooeances. 
Abt.  30. 

Les  classes  sont  ouvertes  tonte 
Tannée,  excepté  les  jours  de  congé 
et  le  temps  des  vacances. 

Abt.  37. 

Les  jours  de  congés  sont  : 

Le  dimanche  et  le ; 

Le  1"  et  le  3  novembre  (la  Tous- 
saint  et  les  Trépauèê); 

Le  16  décembre,  jour  anniver- 
saire de  la  naissance  du  Roi  ; 
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Ait.  â5. 
Comme  Tari.  S8  ci-contre. 


Le  25  et  le  26  décembre  {Noël]', 
Le  f  et  le  2  janvier  ; 
Le  6  janvier  {Ép^hanie); 
Le  lundi  et  le  tnardi  gra$; 
Le  jour  de  VAêcennan  ; 
Le  lundi  de  la  Pentecôte  ; 
Le  jour  de  VAeeomption  ; 
Le  21  juillet  (jour  anniversaire 
de  Finauguration  du  Roi). 

A  ET.  88. 

L*ëpoque  et  la  durée  de»  vacances 
sont  fixées  ainsi  qu*il  suit  : 

l^Du.  •  •  au.  .  inclusivement; 
2*  Du.  .  .  au  l*' octobre. 


Lïnspecteur  provincial,  après  avoir  entendu   l'inspecteur  cantonal 

du ressort,  a  Thonneur  de  soumettre  le  frejet  de  règlement 

qui  précède  a  l'adoption  du  conseil  communal  de conformé- 
ment à  Tart.  15  de  la  loi  du  28  septembre  1842. 

Adopté  en  séance  du  conseil  communal  de ,  le.  .  •  1844. 


Par  ordonnance  : 
Le  ieeréiaire, 


Le  bourgmestre,  prêeident, 


Vu  et  approuvé  par  la  députation  permanente  du  conseil  provincial 
A ,  le 1844. 


Par  ordonnance  : 
Le  greffier  provincial, 


Le  gouverneur,  président^ 
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m.  23  juillet  1844.  —  Circulaire  aux  inspecteurs ,  —   Bnvoi  cftin 

second  projet  de  règlemeut  scolaire. 


MonSIBDB    L  IfISPBGTBPB  « 

D*aprè8  le  texte  de  Tart.  15  de  la  loi  du  23  septembre  184i«  le  règle- 
ment que  voas  avez  à  proposer  aax  conseils  communaux  doit  se  borner 
aux  objets  spécifiés  an  dit  article. 

Vous  trouverez  ci-joint  un  projet  de  cette  partie  du  règlement  pour  la 
tenue  des  écoles  communales.  Cette  rédaction  nous  servira  de  guide  pour 
les  propositions  que  vous  devez  adresser  aux  conseils  communaux  de  votre 
province. 

Il  est  bien  entendu  que  vous  pouvez  y  apporter  des  modifications,  eu 
égard  aux  habitudes  et  à  l'esprit  des  localités. 

Vous  aurez  soin  aussi  de  vous  mettre  d*accord  avec  Tinspection 
ecclésiastique. 

Les  autres  chapitres,  qui  compléteront  le  règlewtent  général  pour  la 
tenue  des  écoles,  vous  seront  adressés  ultérieurement,  ainsi  que  vous  en 
avez  été  prévenu  par  ma  lettre  du  8  juin  dernier,  n*  S6842  (■). 

Le  Ministre  de  V Intérieur^ 

NofBOHB. 


(*)  Celte  lettre  du  8  juin  s  été  publiée  en  entier  dans  le  texte  du  rappert 
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)V.  Secofid  projet  de  règkmetii  scolaire^ 


CHAPITRE  PREMIER. 
ï)e  la  réiributiim  des  élèves  et  du  mode  de  recout^retheni, 

Abt«  1*'.  Indépendammeot  de  TadmisBion  gratuite  des  enfants  pauvt^  ^ 
suivant  les  règles  établies  par  l'arrête  royal  du  26  mai  1848,  le  (Collège 
ëchevinal  peut,  s*il  reste  des  places  vacantes  dans  Técole,  en  disposer  pro- 
visoirement, à  toute  époque  de  l'année,  en  admettant  de  préférence  les 
enfants  qui  seraient  en  droit  de  réclamer  l'instruction  gratuite,  aux  termes 
de  l'art.  8  de  l'arrêté  royal  prérappelé. 

AtT.  2.  Si,  après  l'admission  régulière  des  enfants  pauvres ,  il  reste, 
dans  l'école,  des  places  disponibles ,  elles  peuvent  être  occupées  par  des 
élèves  payants.  L'instituteur  prononce  sur  l'admission  de  ces  derniers,  sauf 
recours  au  collège  échevinal. 

Pour  être  admis,  les  élèves  payants  doivent  justifier  qu^ils  ont  été  vaccinés 
ou  qu'ils  ont  eu  la  variole. 

Aht.  8.  Les  rétributions  sont  fixées  a  fr.  pair  mois,  pour  tous  les  élèves 
indistinctement. 

Le  mois  commencé  est  dû  intégralement. 

Les  livres  et  autres  fournitures  de  classe  strictement  nécessaires  peu- 
vent être  fournis  par  l'instituteur,  moyennant  quarante  centimee  en  sus  de 
In  rétribution  mensuelle. 

Les  enfants  instruits  gratuitement  aux  frais  de  la  commune,  reçoivent 
aussi  gratuitement  les  livres  et  autres  fournitures  de  classe  strictement 
nécessaires. 

Abt.  4.  Le  receveur  communal  ou  son  délégué  est  cbargé  du  recouvre- 
ment des  rétributions  scolaires  des  élèves  des  écoles  communales  propre- 
ment dites. 

Les  poursuites  contre  les  retardataires  se  font  par  le  receveur  et  de  la 
même  manière  que  pour  d'autres  natures  de  recettes. 

A  la  fin  de  chaque  trimestre ,  l'instituteur  fait  parvenir  au  receveur  un 
état  nominatif  des  élèves  non  indigents,  avec  l'indication  des  sommes  n 
payer. 

SBCORDl  PABTIB.  31 
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CHAPITRE  II. 
Des  jours  et  des  îieures  de  travail  ^  des  congés  et  des  vacances. 

Abt.  5.  Les  classes  sont  ouvertes  toute  Tannée,  excepté  les  joars  de 
congé  et  le  temps  de  vacances. 

Abt*  6.  Les  heares  de  classe  sont  fixées  ainsi  j{a*il  suit  : 

Du  l*'  avril  au  I"**  novembre,  de.  .  .  .  heares  à  midi  et  de.  .  .  heures 
à.  .  •  .  heures;  pendant  les  autres  mois  de  Tannée,  de.  .  .  •  heares  à 
midi  et  de.  •  .  •  heures  à.  •  •  •  heares. 

A  HT.  7.  fiCs  élèves  se  rendent  à  Técole  dix  minutes  au  moins  avant 
Touverture  des  coars  ;  passé  ce  délai ,  Tentrée  de  Téeole  peut  leur  être 
fermée.  La  propreté  et  la  bonne  tenoe  sont  ohli^toiros  poar  les  élèves. 

Art,  8.  Les  jours  de  congé  sont  : 

Le  dimanche  et  le ; 

Le  1*'  et  le  2  novembre  (la  Toussaint  et  les  Trépassés)  ; 

F^e  16  décembre,  jour  anniversaire  de  In  naissance  du  Roi  ; 

Le  Î5  et  le  26  décembre  (Noël)  ; 

Le  1"  janvier  ; 

Le  6  janvier  {Epiphanie)  ; 

Le  jour  de  V^éscension  ; 

Le  lundi  de  la  Pentecôte; 

Le  jour  de  Y  Assomption  ; 

Le  21  juillet  (jour  anniversaire  de  Tinauguration  du  Roi). 

Art.  9.  L*époque  et  la  durée  des  vacances  sont  fixées  ainsi  qaM  suit  : 

1°  Du au inclasivement  ; 

2»  Du au  !•'  octobre. 

CHAPITRE  ni. 
Du  mode  de  punition  et  de  récompense. 

Art.  10*  11  n  est  inflige  aucun  châtiment  corporel ,  ni  autres  de  nature 
à  décourager  les  enfants  ou  à  exciter  la  risée  ou  le  mépris  de  leurs  rondis> 

ciples. 

Les  punitions  autorisées  sont  les  suivantes  : 

l""  La  réprimande  particulière  ou  publique  ; 
V  La  mise  debout  au  milieu  de  la  classe; 
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S»  La  privation  dNine  partie  oa  de  la  totalité  des  récréations  ; 
A^  L'exclusion  pour  la  durée  de  la  classe  ; 
5*  L'exclusion  définitive. 

L'instituteur  en  chef  est  jug;e  des  cas  où  l'une  des  punitions  des  quatre 
premières  catégories  doit  être  infligée. 

Quant  à  Vesclution  dèfinitivey  elle  est  prononcée  par  le  collège  éche- 
vinal,  sur  la  proposition  de  l'instituteur  en  chef  et  de  l'avis  de  l'inspecteur 
cantoiMl. 

Akt.  11.  L'inaUttttenr  en  chef  tient  un  journal  sur  lequel  il  inscrit , 
chaque  jour,  les  noms  des  élèves  absents  ou  retardataires  et  les  punitions 
infligées. 

Ait.  12.  A  la  fin  de  chaque  semaine,  l'instituteur  en  chef  récompense 
la  bonne  conduite,  l'application  et  les  progrès  des  élèves,  en  leur  distri- 
buant de  bonnes  notes  représentées  par  des  cartes  imprimées  ou  écrites  et 
portant  un  numéro  indicatif  seulement;  vingt  cartes  sont  échangées 
contre  une  autre  portant  le  nom  de  l'élève  et  signée  par  l'instituteur  en 
chef. 

Ait.  12.  L'année  scolaire  se  termine  par  une  distribution  de  prix.  Un 
seul  prix  et  des  accessits  sont  décernés  pour  chaque  branche  de  l'ensei- 
gnement aux  élèves  qui  ont  obtenu  le  plus  grand  nombre  de  bonnes 
notes. 

Pour  avoir  droit  à  un  acceMti,  l'élève  doit  réunir  la  moitié  au  moins  de 
bonnes  notes  exigées  pour  l'obtention  d'un  pris. 

Le  nombre  de  bonnes  notes  obtenues  est  indiqué  dans  la  proclamation 
des  prix  et  accessits. 

Art.  14.  La  distribution  des  prix  peut  être  précédée  d'examens  publics 
sur  les  matières  qui  ont  fait  l'objet  de  l'enseignement  de  l'année.  Les 
élèves ,  dans  cette  circonstance ,  récitent  des  morceaux  à  la  portée  de 
leur  intelligence  et  rentrant  dans  le  programme  de  l'enseignement  pri- 
maire. 

Ait.  Itt.  La  liste  des  livres  destinés  à  être  donnés  en  prix  est  soumise  à 
l'approbation  de  l'inspecteur  cantonal  civil  et  de  l'inspecteur  cantonal 
ecclésiastique,  chacun  en  ce  qui  le  concerne. 

Ait.  16.  Le  collège  échevinal  fixe  l'époque  des  exercices  publics  et  de  la 
distribution  des  prix.  Il  en  donne  avis  aux  inspecteurs  du  ressort ,  ainsi 
qu'au  ministre  du  culte  professé  par  la  majorité  des  élèves  et  aux  parents 
de  ces  derniers. 


L'inspecteur  provincial ,   après  avoir  entendu  l'inspecteur  cantonal 
du ressort,  a  l'honneur  de  soumettre  les  dispositions  régleraen- 
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taires  qui  précèdent  à  Tadoption  du  conseil  communal  de*  «•«..,  com- 
fermement  à  l'art.  15  de  la  loi  du  25  septembre  1842. 

Adopté  en  séance  du  conseil  communal  de.  •  •  .  .,1e.  •  >  .  .  1844. 

Le  bourgmestre ,  ^prèndentj 
Par  ordonnance  : 
Le  secrétaire  y 

Vu  et  approuvé  par  la  députation  permanente  du  conseil  provincial» 
A.  ,...,,  le 1844. 

Le  geuverHeur,  président  y 
Par  ordonnance  : 
Le  greffier  provincial , 


■1>W 
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V.  2  décembre  1845. — lettre  au  gouverneur  de  la  province  de  Namur. 
•  —  Question  de  savoir  si  les  recours  au  Roi,  à  fin  de  ré  formation  des 

actes  relatifs  à  l'instruction  primaire,  doivent  être  pris  conformément 

à  l'art.  125  de  la  loi  provinciale^ 


HONSIEVR    LE    GOVYBRREVR  y 

Votre  recours  contre  l*ordoDnance  de  la  députation  periDanente.  •  . 

doit  être  pris,  non  pas  en  vertu  de  Fart,  125 

de  la  loi  du  20  mars  1826,  mais  en  vertu  de  Tart.  4,  §  1*'  de  la  loi 
du  S8  septembre  1843. 

Vous  paraisses  avoir  confondu,  Monsieur  le  Gouvemenr,  le  droit 
d'annulation  et  celui  de  réformation  qui  sont  attribués  au  Gouvernement 
par  diverses  disposiiions  des  lois  en  vigueur* 

Le  droit  d'annuler  les  actes  des  autorités  provinciales  est  réglé  par  les 
art.  89  et  1S5  de  la  loi  du  20  avril  1826. 

Le  droit  d'annuler  les  actes  des  autorités  communales  est  réglé  par  les 
art.  86  et  87  de  la  loi  du  SO  mars  de  la  même  année. 

L'exercice  de  ce  droit  par  le  Gouvernement  a  uniquement  pour  but  de 
faire  disparaître  des  actes  qui  sont  contraires  aux  lois,  à  l'intérêt  général, 
ou  qui  constituent  un  excès  de  pouvoir.  Le  plus  souvent,  le  Gouvernement 
serait  incompétent  pour  régler  lui-même,  après  l'annulation,  la  matière 
faisant  l'objet  des  actes  annulés.  C'est  ce  qui  arriverait,  notamment  pour  ce 
qui  est  d'intérêt  provincial  ou  communal,  ces  points  étant  spécialement 
placés  dans  les  attributions  des  autorités  administratives  de  la  province  et 
de  la  commune.  Dans  ce  cas,  le  Gouvernement  est  appelé  à  remplir  dans 
l'ordre  administratif  une  mission  analogue  à  celle  que  remplit  la  cour  de 
cassation  dans  l'ordre  judiciaire.  11  annule  les  actes  contraires  aux  lois  et 
à  l'intérêt  général  ;  mais  il  ne  statue  pas  lui-même  sur  le  fond  de  l'affaire 
dont  il  est  saisi  par  le  recours  du  gouverneur. 

Il  en  est  autrement  toutes  les  fois  qu'à  l'occasion  d'actes  soumis  a  la 
décision  de  la  députation  permanente,  la  loi  établit  un  recours  au  Roi, 

Ce  recours  attribue  toujours  au  Gouvernement  le  droit  de  réfor- 
mation, qui  est  tout  différent  du  droit  d'annulation.  Le  Gouvernement 
est  alors  compétent  pour  statuer  au  fond  sur  l'affaire  qui  lui  est 
déférée  par  le  recours,  ei  pour  rester  dans  la  comparaison  que  j'ai  faite 
plus  haut,  je  dis  que  le  Gouvernement  remplit  alors  la  mission  d'un  jugo 
d'appek 
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La  loi  du  ZO  mars  18S6  contient  un  assez  grand  nombre  de  dispositioii& 
ouvrant  le  recours  au  Roi,  à  Foccasion  d^actes  des  autorités  communales, 
soumis  à  l'approbation  des  députations  permanentes*  Tels  sont,  nommé- 
ment, les  art.  77,  dernier  §,  148  et  150. 

Dans  les  cas  prévus  par  ces  articles,  le  recours  peut  être  pris  par  lè 
conseil  communal  et  par  les  personnes  intéressées,  et  la  loi  ne  fixe  point 
le  délai  endéans  lequel  il  doit  être  exercé*  Cest  au  Gouvernement  d'ap- 
précier, eu  égard  à  la  nature  de  l'acte  dont  il  est  l'objet,  et  à  l'eSet  qu'il 
produit,  si  ce  recours  est  pris  en  temps  utile* 

C'est  dans  cette  dernière  catégorie  de  recours  que  doivent  être  placés 
ceux  dont  il  est  fait  mention  aux  art.  4,  5,  15  et  21  de  la  loi  organique  de 
l'instruction  primaire. 

Ces  divers  articles  attribuent  a  la  députalion  permanente  la  décision  de 
certaines  questions  en  première  instance.  En  même  temps,  ils  confèrent 
a  u  Roi  le  droit  de  décider  en  appel.  La  décision  du  premier  juge  n'est 
valable  que  pour  autant  qu'elle  n'a  pas  été  réformée  par  le  second* 

Ce  qui  prouve  à  Févidence  que  Fart.  125  de  la  loi  provinciale  n'est  pas 
applicable  aux  recours  dont  il  est  fait  mention  dans  la  loi  de  l'instruction 
primaire,  c'est  que  jamais  les  actes,  quel  qu'en  soit  Fobjet,  ne  pourraient 
avoir  Fun  des  caractères  d'illégalité  exigés  par  Fart.  1S5  (4  savoir,  de 
blesser  V intérêt  général,  et  d'excéder  les  attributions  de  ia  députaiion).  En 
effet,  dans  tous  les  cas  prévus  par  la  loi  de  Finstruction  primaire,  la 
dépntation  décide  toujours  dans  les  limites  de  ses  attributions,  'et  l'objet 
qu'elle  règle  est  essentiellement  d'intérêt  local. 

Le  recours  que  je  vous  ai  chargé  de  formuler  ne  préjuge  point  U 
décision  qui  doit  intervenir.  U  indique  seulement  que  le  Gouvernement  a 
trouvé  l'affaire  assez  importante,  pour  en  faire  Fobjet  d'un  examen  tout 
spécial ,  et  pour  Févoquer  à  lui ,  tout  en  suspendant  FexécuttOR  de 
l'ordonnance  de  la  députation. 

La  décision  à  intervenir  devra  être  motivée  ;  mais  l'acte  de  recours  n'a 

pas  besoin  de  motifs,  puisqu'il  n'est  pas  soumis  à  des  conditions  comme  le 

recours  dont  parle  Fart.  125  de  la  loi  provinciale. 

Toute  Fargumentation  de  votre  lettre  du  dO  novembre  (B.  n<*  188U3), 

repose  donc  sur  une  confusion  d^idées ,  et  je  suis  persuadé  que  voua 

reconnaîtrez  que  vos  objections ,  fort  logiques  au  point  de  vue  de 

Fart.  125  de  la  lot  provinciale,  ne  peuvent  concerner  l'application   de 

l'art.  4  de  la  loi  de  l'instruction  primaire* 

En  conséquence,  je  vous  prie,  Monsieur  le  Gouverneur,  de  modifier  le 

recours  qui  accompagnait  la  dite  lettre,  de  manière  que,  sans  exposer 

aucun  nioiif,  il  soit  pris  en  exécution  de  Fart.  4  de  la  loi  citée  eu  dernier 

lieu» 

Le  Ministre  de  V Intérieur, 

Sylvain  Van  de  Wster. 
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*VI.  15  juin  1846, — Lettre  dès  évêques. — Sntoi  des  articles  cùtitemant 
l'etiseignement  de  la  morale  et  de  la  religion  à  insérer  dans  la  pre- 
viière  partie  du  règlement  généi^l  des  écoles. 


MonSIBUIl  LE  MlNISTBE^ 

Satisfaisant  au  désir  que  vous  avez  exprimé,  et  comme  suite  des 
eonférenoes  verbale&de  nos  délégués  avec  votre  département,  nous  avons 
rhonneur  de  vous  adresser  quatre  articles  concernant  renseignement  de 
la  religion  et  de  la  morale  dans  les  écoles  primaires  ;  articles  destinés  à 
prendre  plaee  dans  le  règlement  général  que  le  Gouvernement  se  propose 
de  publier. 

Nous  y  joignons  une  direction  à  donner  à  renseignement  de  la  religion 
et  de  la  morale,  adressée  a  MM.  les  curés,  sous  forme  de  circulaire,  afin 
de  les  guider  dans  la  visite  et  dans  Finspection  des  écoles. 

Selon  la  promesse  que  vous  nous  avez  faite,  nous  avons  la  confiance, 
Monsieur  le  Ministre,  que  cette  dernière  pièce  sera  portée  à  la  connais- 
sance de  MM.  les  instituteurs  par  les  soins  du  Gouvernement. 


Articles  concernant  l'enseignement  de  la  religion  et  de  la  morale^  dans  les 
écoles  primairesj  émanés  de  Messeigneurs  les  évêques  de  Belgique,  et 
destinés  à  prendre  place  dans  le  règlement  général  des  écoles  primaires,  que 
le  Gouvernement  se  propose  de  publier. 

Ait.  1*'.  Les  leçons  de  religion  et  de  morale  se  donnent  le  matin, 
pendant  la  première  demi-heure,  et,  raprès-midi,  pendant  la  dernière 
demi-heure  de  la  classe. 

Art.  2.  Les  classes  commencent  et  finissent  par  une  prière  faite  en 
commun. 

Ait.  8.  L'éducation  morale  et  religieuse  sera  entièrement  prise  à  cœur  : 
rînstituteur-  en  fera  Tobjet  de  ses  soins  assidus;  il  saisira  avec  zèle  les 
occasions  qui  se  présentent  sans  cesse,  pour  développer  les  principes  de 
religion  et  de  morale. 

Art.  4.  Pour  ces  trois  articles,  Tinstituteur  catholique  suivra  la  direc- 
tion émanée  des  évèques,  en  vertu  de  Tart.  6.  de  la  loi. 
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Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Ministre ,  les  aasarances  de  noire  haute 
considération. 

t  Engilbbbt,  cardinal-archevêque  de  Malinea. 

f  CoRiiBiLLB,  évèque  de  Liège. 

t  Frauçois,  évèque  de  Bruges. 

t  G.-J.,  évoque  de  Tournay. 

t  NicoLAS-JosiPH,  évèque  de  Namur^ 

•j-  Louis- JosBPfl,  évèque  de  Gcind. 


l 
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YII.  ^%  juillet  1846. — Rapport  au  Roi  concerfiant  le  règlement  général 

des  écoles  primaires^ 


S»i, 

« 

Les  art.  7  et  15  de  la  loi  du  3S  septembre  184S  ont  déterminé  le  mode 
d'action  de  rantoritë  communale,  en  ce  qui  concerne  la  surveillance  et 
l'administration  des  écoles.  Ils  ont  posé  les  limites  de  l'intervention  du 
clergé,  quant  à  la  surveillance  de  renseignement  de  la  religion  et  de  la 
morale. 

L'art.  15  prescrit  en  particulier  la  marche  à  suivre  pour  la  con- 
fection du  règlement  des  écoles ,  indiquant  quels  sont  les  objets  qui 
rentrent  dans  les  attributions  des  conseils  communaux,  sons  le  contrôle 
des  autorités  provinciales.  Cet  article,  très  explicite,  est  ainsi  conçu  : 

«  Un  règlement  arrêté  par  le  conseil  communal,  sur  la  proposition  de 
l'inspecteur  provincial ,  l'inspecteur  cantonal  entendu ,  et  approuvé  par 
la  dépntation  du  conseil  provincial,  sauf  recours  au  Roi,  déterminera, 
dans  chaque  commune,  la  rétribution  des  élèves,  le  mode  de  recouvre- 
ment, les  jours  et  les  heures  du  travail,  les  vacances,  le  mode  de  punition 
et  de  récompense.  » 

Le  Gouvernement,  ayant  à  exécuter  cet  article  de  la  loi,  a  dû  d*abord 
attendre  que  rinspeclion,  tant  civile  qu'ecclésiastique,  fût  organisée 
dans  toutes  les  provinces  ;  et  que  les  inspecteurs  des  deux  degrés  aient 
eu  le  temps  de  visiter  une  fois  au  moins  les  écoles,  d'en  constater  la 
situation  réelle. 

Les  inspecteurs  provinciaux  ont  été  nommés  dans  les  derniers  mois 
de  1842. 

Les  inspecteurs  cantonaux  ont  été  nommés  en  avril  et  en  septem- 
bre 1842. 

C'est  an  mois  de  décembre  de  cette  même  année  que  la  première  réu- 
nion de  la  commission  centrale  a  eu  lieu,  et  que  l'on  a  pu  s'occuper,  avec 
un  peu  d'ensemble,  do  la  question  des  règlements. 

MM.  les  inspecteurs  ont  été  invités  à  recueillir  tous  les  règlements  alors 
existants  dans  les  communes,  et  a  se  servir  de  ces  documents  comme 
base  d'un  projet  susceptible  d'être  adopté  pour  la  généralité  des  écoles. 
Le  Département  de  Tlntérieur  demanda  à  chacun  des  inspecteurs  un 
travail  particulier  sur  sa  province.  Lorsque  tous  ces  documents  furent 
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parvenus  au  Gouvernement,  en  janvier  et  février  1844,  Tadminisèration 
en  fit  Fobjet  d'un  travail  général  et  rédigea  un  projet  de  règlement  pour 
toutes  les  écoles  du  royaume. 

Par  oiroulaîre  du  18  mars  1844,  ce  projet,  imprimé,  fut  envoyée 
MM.  les  inspecteurs  provinciaux ,  en  nombre  suflfisant  pour  que  diaque 
inspecteur  cantonal  pût  en  recoYoir  un  exemplaire  ;  il  fut,  à  la  même 
date,  communiqué  à  MM.  les  gouverneurs  des  provinces,  avec  de&  instroc- 
tiens,  afin  que  Tavis  dea  dépntations  pût  être  pressenti. 

Les  instructions  données  à  MM.  les  inspecteurs  furent  ccNonplétées  par 
des  circulaires  des  8  juin  et  2S  juillet  1 844. 

De  l'ensemble  de  ces  pièces,  il  résultait  que  MM.  les  inspeoteors  devaient 
proposer  aux  eommunes  des  règlements  conçus  d'après  on  plan  uniforme, 
auxquels,  cependant ,  ils  étaient  autoriséa  à  apporter  telles  modifications 
que  les  usages  locaux  pourraient  réclamer. 

Ces  règlements  étaient  tous  divisés  en  trois  chapitres  d*après  leaindi* 
cations  mêmes  de  l'art*  15  de  la  loi. 

Chap.    f .  De  la  rétribution  des  élèves  et  du  mode  de  reoouvreinent. 

Chap.   II.  Des  jours  et  des  heures  du  travail  ;  des  vacances. 

Chap.  III.  Du  mode  de  punition  et  de  récompense. 

J'ai  Heu  d'espérer,  Sire,  que  pour  le  mois  d'octobre  proohain,  la  majeure 
partie  des  communes  du  royaume  auront  arrêté  leur  règlement  d'école, 
en  conformité  de  l'art.  15  de  la  loi. 

Un  relevé,  fait  au  81  mat  dernier,  par  MM.  les  inspeoteura  provincianx 
de  l'instruction  primaire,  indique  les  résultats  SBÎTanCs  : 

Dans  la  province  d'Anvers,  douze  communes  seulement  étaient  en 
retard  d'adopter  le  règlement. 

Dans  le  Brabant ,  sur  888  communes  possédant  des  écoles  soumises  au 
régime  d'inspection,  cinquante  étaient  encore  en  retard. 

Dans  la  Flandre  occidentale ,  le  nombre  dea  communes  retardataires 
n'était  que  de  dix-neuf. 

Dans  la  Flandre  orientale,  il  s'élevait  encore  à  soixante. 

Dans  le  Hainaut ,  toutes  les  communes  sont  en  règle. 

Il  en  est  de  même  du  Limbourg  et  de  la  province  de  Liéga. 

La  province  du  Luxembourg,  sur  431  écoles  légalement  organisées,  n'en 
comptait  plus  que  27  non  encore  pourvues  du  règlement. 

La  province  de  Namur  présente  une  fâcheuse  exception  :  96  communes 
seulement  étaient  en  règle  au  mois  de  mai  ;  110  avaient  commencé  à 
s'occuper  du  règlement  et  187  n'avaient  encore  répondu  d'aucune 
manière  A  l'appel  de  l'inspecteur. 

Sauf  pour  cette  dernière  province,  les  résultats  peuvent  être  considérés 
comme  satisfaisants.  Ils  doivent  surtout  être  attribués  au  tèle  et  à  l'acti- 
vité de  MM»  les  inspecteurs,  tant  provinciaux  que  cantonaux,  et  à  l'appui 
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que  ces  fonctionnaires  ont  rencontré  dans  les  dëputations  permanentes 
des  conseib  proTÎnciaax. 

Il  reste  à  compléter  le  règlement  des  écoles  par  les  prescriptions  légales 
dont  l'exécution  est  plus  spécialement  remise  aux  autorités  créées  par  la 
loi  du  28  septembre  1842  ;  ce  sont  ces  dispositions,  Sire,  que  j*ai  Thon- 
neur  de  somnettre  à  la  sanction  de  Votre  Majesté.  Elles  formeront  la 
première  partie  du  règlement  général. 

Elles  sont  divisées  en  deux  chapitres  :  Le  premier  traite  de  Yenseigne- 
mêHi  et  des  inêittuteurs  ;  le  deuxième  de  Vinsiruciio»  morale  et  religieute. 
Cette  deuxième  partie  a  été  rédigée  de  commun  accord  avec  les  évèques 
des  six  diocèses  de  Belgique. 

Si ,  d'une  part ,  le  clergé  n'a  point  à  prescrire  directement  aux  institu- 
teurs la  marche  qu'ils  doivent  suivre;  d*un  autre  côté,  le  Gouvernement 
ne  peut  insérer  dans  le  règlement  des  écoles ,  des  dispositions  relatives  à 
la  religion  et  à  la  morale,  sans  s'être  concerté  avec  les  chefs  du  culte  pour 
le  fond  comme  pour  la  forme  de  ces  prescriptions. 

Les  évèques  ont,  en  outre,  communiqué  au  Département  de  l'Intérieur, 
les  développements  pratiques  qu'ils  désirent  voir  donner  dans  les  écoles 
aux  dispositions  réglementaires  arrêtées  en  commun. 

Ces  explications  sont  présentées  sous  la  forme  d'une  circulaire  adressée 
à  MM.  les  curés;  elles  devront,  aux  termes  de  Tarrèté  qui  fait  l'objet  du 
présent  rapport,  être  considérées  par  les  instituteurs  comme  une  annexe 
et  un  commentaire  légal  du  texte  du  règlement.  C'est  pour  cette  raison 
que  les  évèques  l'ont  également  soumise  à  l'examen  du  Gouvernement, 
qui  a  été  admis  a  présenter  ses  observations ,  auxquelles ,  je  dois  le 
déclarer,  il  a  été  fait  droit  en  tous  points. 

Après  le  1*'  octobre,  le  Gouvernement  prendra  des  mesures  pour  qu'il 
soit  pourvu  d'office  à  la  confection  du  règlement  des  écoles  dans  toutes 
les  communes  qui  ne  l'auraient  pas  encore  arrêté  elles-mêmes. 

Je  pense,  Sire,  qu'il  serait  utile  de  donner  de  la  publicité  au  présent 
rap|K)rt  et  je  prie  Votre  Majesté  de  m'autoriser  a  le  faire  insérer  au 
Moniteur, 

le  suis,  etc. 

Le  Ministre  de  V Intérieur j 
Comte  DE  Tbiox. 
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VIII.  m  août  1846.  —  Arrêté  royal  comprenant  deux  chapUf^es  du- 
règlement,  et  statuant  que,  dans  chaque  localité,  il  y  sera  joint  trois, 
autres  cliapitres  arrêtés  par  le  conseil  communal  en  vertu  de  Vart.  1& 
de  la  loi,  et  que  les  cinq  chapitres  réunis,  formeront  le  règlement 
général  qui  sera  affiché  dans,  les  écoles. 


LEOPOLD,  Roi  dbs  Bblgi», 
A  tous  présents  et  à  Tenir,  salut. 

Vu  les  art.  6,  7  et  15  de  la  loi  du  23  septembre  1842 ,  organique  do 
l'instruction  primaire  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  Minisire  de  Flntérieur, 

Nous  AYOIfS  AREIÎTB  ET  ARRéTOlfS  : 

Les  dispositions  comprises  dans  les  deux  chapitres  oi-après,  auxquelles 
seront  jointes ,  dans  chaque  localité ,  les  trois  chapitres  arrêtés  par  le 
conseil  communal ,  en  vertu  de  Fart.  1 5  de  la  loi  précitée ,  formeront  le 
règlement  général  des  écoles  primaires  communales. 


Règlement  gènènU  des  écoles  primaires  de  Belgique^. 

PREMIÈRE  PARTIE. 
Diflpoiitioiii  générales  publléei  par  le  Oottrernement. 

CHAPITRE  PREMIER. 
De  l'enseignement  et  des  instituteurs. 

Abt.  1*'.  L'instruction  primaire  comprend  nécessairement  renseigne- 
ment de  la  religion  et  de  la  morale;  la  lecture  «  récriture,  le  système 
légal  des  poids  et  mesures ,  les  éléments  du  calcul  et  les  éléments  de  la 
langne  maternelle  (français ,  flamand  ou  allemand)  • 

D'autres  branches  d*enseignement  élémentaire  peuvent  être  ajoutées  à 
ce  programme ,  de  Favis  conforme  de  Finspection. 
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li'^nseignemeiit  se  donne  d*après  le  mode  mutuel  ou  simultané.  Le 
mode  individuel  est  formellement  interdit. 

H  n'est  fait  usage  que  de  livres  approuvés ,  conformément  à  la  loi. 

Ait.  2>  Chaque  année ,  la  distribution  du  travail ,  pour  les  diverses 
branches  de  l'enseignement ,  est  réglée  dans  un  tableau  dressé  par  l'in- 
«titateur,  visé  par  Finspecteur  cantonal  et  arrêté  par  le  collège  des 
bourgmestre  et  échevins. 

Ce  tableau  est  affiché  dans  la  salle.  Il  est  expressément  défendu  à 
l'instituteur  en  chef  et  aux  assistants ,  de  s'écarter  des  prescriptions 
qu'il  renferme. 

Abt.  Z*  L'instituteur  en  chef  est  spécialement  chargé  de  la  stricte 
exécution  de  tout  ce  qui  est  prescrit  par  le  présent  règlement. 

U  est  responsable  des  transgressions  qu'il  n'aurait  pas  réprimées  ou 
dénoncées  a  l'autorité  compétente. 

Les  assistants  ,  ainsi  que  les  gens  de  service ,  sont  placés  immédiate- 
ment sous  les  ordres  de  l'instituteur  en  chef  ou  de  celui  qui  le  remplace. 

Art.  4.  L'instituteur  en  chef  et  les  assistants  se  rendent  à  l'école  un 
quart  d'heure  avant  l'ouverture  des  classes  ;  ils  surveillent  les  élèves  à 
leur  entrée ,  à  leur  sortie  et  pendant  les  récréations. 

Aucun  instituteur  ne  peut  s'absenter,  sans  l'autorisation  du  collège 
échevinal. 

Art.  IS.  Si  un  instituteur  manque  aux  habitudes  d'ordre  prescrites  par 
le  règlement ,  ou  bien  s'il  compromet,  de  quelque  manière  que  ce  soit, 
la  dignité  de  ses  fonctions ,  l'autorité  communale  pirend  ou  provoque 
des  mesures  propres  à  réprimer  le  mauvais  exemple  et  à  Tempâcher  de 
se  reproduire. 

Les  inspecteurs  peuvent  également  provoquer  ces  mesures* 

Art.  6.  L'instituteur  en  chef,  non  plus  que  les  assistants,  ne  peut 
s'occuper ,  pendant  les  heures  de  classe ,  d'objets  étrangers  a  l'enseigne- 
ment ou  à  l'éducation  de  ses  élèves. 

Art.  7.  Le  classement  des  élèves  dans  les  diverses  divisions,  appartient 
à  l'instituteur  en  chef,  sauf  recours  à  l'inspecteur  cantonal. 

Art.  8.  L'instituteur  en  chef  exerce  une  surveillance  active  sur  tous 
les  élèves  ;  il  veille  à  ce  qu'aucun  d'eux  ne  reste  inoccupé. 

Art.  9.  Il  n'est  pas  permis  à  l'instituteur  en  chef  de  soigner  de  préfé- 
rence ,  et  aux  dépens  des  autres ,  l'instruction  de  quelques  élèves  intelli- 
gents ,  soit  pour  les  faire  briller  dans  les  concours ,  soit  pour  tonte  autre 
raison.  L'instruction  doit  être  primaire ,  élémentaire  et  distribuée  égale- 
ment parmi  tous  les  élèves. 

Art.  10.  L'instituteur  en  chef  veille  à  la  conservation  du  bâtiment  et 
du  matériel  de  l'école.  Il  cherche  à  prévenir  tout  ce  qui  peut  nuire  à  la 
santé  des  élèves.  Il  veille  à  ce  que  l'école  soit  dans  un  état  permanent  de 
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propreté  et  nettoyée  au  moins  une  fois  par  joar.  Il  fait  aérer  la  salle  avant 
rentrée  et  après  la  sortie  des  élèyesr 

Abt»  11.  Dans  les  localités  où  les  médecins  des  pauTres  reçoirent  an 
traitement  du  bureau  de  bienfaisance  ou  de  la  commune ,  ils  sont  tenus 
de  visiter  les  écoles  pnbliques ,  au  moins  une  fois  par  mois. 

A  la  suite  de  chaque  visite ,  ils  adressent  au  collège  écfaevinal  ua 
rapport  sur  Tétat  sanitaire  des  élèves. 

I^s  élèves  reconnus  atteints  d'une  maladie  contagieuse  sont  renvoyés 
à  leurs  parents  et  ne  peuvent  rentrer  à  Técole  qu'après  avoir  obtenu  du 
médecin  ^n  certificat  qui  constate  leur  parfaite  guérison. 

Abt.  12.  L'instituteur  en  chef  inscrit  dans  des  registres  à  part  les  filles 
et  les  garçons  fréquentant  l'école. 

Ces  registres ,  où  les  enfants  pauvres ,  admis  a  titre  provisoire ,  sont 
distingués  des  autres ,  contiennent  : 

]«  Une  série  de  numéros  d'ordre  ; 

2*  Les  noms  et  prénoms  des  enfants  ; 

S*  La  date  et  le  lieu  de  leur  naissance  ; 

À^  L'indication  de  la  religion  à  laquelle  ils  appartiennent: 

5®  Le  nom  du  praticien  qui  a  délivré  le  certificat  de  vaccine  ; 

6^  Le  nom  et  la  profession  des  parents  ou  tuteurs  ; 

1^  Le  domicile  de  ces  derniers. 

AsT.  18.  Au  commencement  de  chaque  trimestre,  l'instituteur  en  chef 
fait  connaître  le  mouvement  de  son  école,  pendant  le  trimestre  précé^ 
dent,  au  collège  échevinal ,  qui  en  donne  avis  à  l'inspecteur  cantonaK 


CHAPITRE  II. 
Dt  l'emeignemeni  de  ia  religion  ei  de  la  morafe. 

Ait.  14.  Les  leçons  de  religion  et  de  morale,  dans  les  écoles  dont  la 
majorité  des  élèves  professe  la  religion  catholique,  se  donnent  le  matin, 
pendant  la  première  demi-heure,  et,  l'après-midi,  pendant  la  dernière 
demi-heure  de  la  classe. 

Art.  15.  Les  classes  commencent  et  finissent  par  une  prière  faite  en 
commun. 

Abt.  16.  L'éducation  morale  et  religieuse  sera  entièrement  prise  à  cœur. 
L'instituteur  en  fera  l'objet  de  ses  soins  assidus.  11  saisira  avec  lèle  les 
occasions  qui  se  présenteront  sans  cesse,  pour  développer  les  principes 
de  religion  et  de  morale. 

Abt.  17.  Pour  ces  trois  articles,  l'instituteur  catholique  suivra  la  direc- 
tion émanée  des  évèques,  en  vertu  de  l'art.  6  de  la  loi. 
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Art.  1B.  Les  instituteurs  se  conformeront,  pour  la  méthode  a  employer 
dans  renseignement  de  la  religion  et  de  la  morale,  aux  instructions 
adressées  par  les  évéques  de  Bdgique  à  MM.  les  curés,  et  dont  une  copie 
est  ci-annexée. 

DEUXIÈME  PARTIE. 

tÈÊ  looalni  arrêtée!  par  le  conieîl  communal  de en  vertu  de 

l*art.  16  de  la  loi  du  23  septembre  IS42. 

CHAPITRE  PREMIER. 


Notre  Ministre  de  Flntérieur  est  chargé  de  Texécution  du  présent 
arrêté. 

Donné  à  Bruxelles,  le  15  août  1846. 


LEOrOLD. 


Par  le  Roi  : 

Le  Miniêtre  de  V Intérieur , 

Comte  De  Tdeox. 
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IX.  15  août  1846.  —  Circulaire  du  Ministre  de  î' Intérieur  aux  impec- 
leurs  de  l'enseignement  primaire,  coneemani  Vexécution  du  règlement 
général  des  écoles. 


MollSIItE  L*ltCSf  BCTtOR  , 

L'udoplion,  p«'ir  les  conseils  communaux,  du  règlement  des  écoles,  en 
ce  qui  concerne  la  rèlrihutùm  des  élèves,  le  mode  de  recouvrement,  les  jours 
et  heures  de  travail,  le  mode  de  punition  et  de  récompense  ('),  doit  être 
actuellement  accomplie  dans  la  plupart  des  localités  du  royaume  ;  il  res- 
tait à  compléter  ce  règlement  par  les  prescriptions  légales  dont  rexéoution 
est  plus  spécialement  remise  aux  soins  du  Gouvernement. 

Tel  est  Tobjet  des  dispositions  que  vous  trouverez  jointes  a  la  présente  : 
le  règlement  des  écoles  primaires  peut  donc  être  partout  appliqué» 

Vous  veillerez,  Monsieur  Flnspecteur,  à  ce  qu*il  en  soit  affiché  au  moins 
une  copie  dans  chaque  école,  et  vous  suivrez  pour  la  transcription  le 
modèle  ci-annexé. 

Le  chapitre  de  renseignement  de  la  religion  et  de  la  morale  a  été 
rédigé  par  MM.  les  évéques,  dont  le  Gouvernement  ne  pouvait  se  dispenser 
de  suivre  Tavîs  en  ces  matières.  11  est  inutile  de  vous  faire  observer  que 
les  prescriptions  de  ce  chapitre  sont  obligatoires  au  même  titre  que  toutes 
les  autres  dispositions  du  règlement. 

Les  inspecteurs  ecclésiastiques,  ainsi  que  MM.  les  curés,  appelés,  aux 
termes  de  Fart.  7  de  la  loi,  à  surveiUer  les  écoles  sous  le  rapport  de  la 
religion  et  de  la  morale  et  a  diriger  l'enseignement  de  ces  branches,  avaient 
besoin  d'instructions  de  leurs  supérieurs,  afin  de  mettre  de  l'unité  dans 
Taccomplissement  de  leur  mission.  Mus  par  un  sentiment  de  confiance 
auquel  le  Gouvernement  se  fait  un  devoir  de  répondre,  les  chefs  des  diocèses 
m'ont  communiqué  les  instructions  et  la  circulaire  qu'ils  ont  arrêtées  et 
qu'ils  adressent  à  MM.  les  inspecteurs  ecclésiastiques  et  à  MM.  les  curés. 

Tai  examiné,  avec  la  plus  grande  attention,  cette  pièce  que  j'approuvo, 
tant  sous  le  rapport  du  fond  que  sous  celui  de  la  forme. 

11  convient  que  tous  les  instituteurs  puissent  lire  et  méditer  l'exposition 
delà  méthode  indiquée  par  les  évéques,  afin  d'en  bien  saisir  le  sens  et  de 


0  Art.  i 5  de  la  loi  du  23  septembre  l$i2. 
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remplir,  d*iuie  manière  eoiaplèle^  cette  pertie  importante  de  lenn 
devoirs.  Un  exemplaire  de  ee  document  leur  sera  remis  par  voa  smns  et 
ils  le  considéreront  comme  une  annexe  an  règlement  général  des  écoles 
primaires. 

Parmi  les  objets  qn'ont  touchés  les  prélats,  il  en  est  plusieurs  sur 
lesquels  je  dois  tous  inviter  A  insister  TOus-mème  tout  particulièrement 
auprès  des  instituteurs  placés  sous  votre  surveillance. 

En  donnant  la  leçon  de  religion  an  commencement  de  la  classe  dn 
matin  et  à  la  fin  de  la  classe  de  l'après-midi,  Ton  rend  plus  facile  la 
prescription  légale  qui  veut  que  les  enfants  qui  n'appartiennent  pas  à  la 
communion  de  la  migorité  soient  dispensés  d*assister  aux  exercices  reli- 
gieux :  les  élèves  de  cette  catégorie  pourront  n'entrer  en  classe,  le  matin, 
qu'après  la  première  demi-heure,  et  l'après-midi,  ils  pourront  quitter 
l'école  une  demi-heure  avant  leurs  condisciples. 

Dans  les  écoles  nombreuses,  l'emploi  des  moniteurs,  tant  pour  aider 
l'instituteur  à  maintenir  l'ordre,  que  pour  faire  répéter  certaines  parties 
des  leçons,  est  un  usage  exceUent  que  vous  ne  sauriet  trop  recommander; 
il  a  le  double  avantage  de  rendre  ceux  qui  sont  l'objet  de  cette  distinction 
plus  attentifs  à  leur  propre  conduite,  et  de  mettre  sous  les  yeux  des  autres 
de  bons  exemples,  faciles  à  suivre,  puisqu'ils  leur  sont  donnés  par  des 
condisciples  de  leur  âge* 

Vous  auret  soin,  Monsieur  l'Inspecteur,  que  les  instituteurs  ne  perdent 
jamais  de  vue  que  le  plus  précieux  avantage  que  les  enfants  doivent  re- 
cueillir de  la  fréquentation  des  écoles,  c'est  l'éducaiion.  Des  mœurs  douces, 
des  habitudes  de  politesse,  le  respect  des  personnes  âgées  ou  de  celles  qui 
sont  investies  de  fonctions  publiques,  une  bienveillance  générale  envers 
tout  le  monde,  telles  seront  les  marques  auxquelles  on  reconnaîtra  les 
enfants  formés  dans  les  écoles  bien  dirigées. 

Les  évêques  recommandent  â  MM.  les  inspecteurs  ecclésiastiques  et  à 
MM.  les  curés  d'inviter  les  instituteurs  â  s'appuyer  de  l'autorité  de  la 
religion  pour  inspirer  aux  élèves  un  attachement  inviolable  aux  institu- 
tions du  pays,  un  dévouement  entier  au  bien  public  et  un  amour  sincère 
pour  l'auguste  dynastie  qni  nous  gouverne.  Le  concours  de  vos  collègues 
ecclésiastiques  vous  rendra  plus  facile,  Monsieur  Tlnspecteur,  la  tâche  si 
importante  qui  vous  incombe  de  répandre  ces  mêmes  sentiments  dans 
les  écoles  ;  il  n'est  pas  en  efiet  un  seul  de  nos  devoirs,  même  de  nos 
devoirs  civils,  qui  ne  trouve  son  principe  et  sa  sanction  dans  la  morale 
religieuse. 

Depuis  trois  ans,  vous  êtes  chargé  de  l'exécution  de  la  loi  de  l'instruction 
primaire  :  cette  période  est  trop  courte  encore  pdur  que  l'on  puisse 
apprécier  les  résultats  de  ce  grand  acte  législatif.  Le  règlement  des  écoles 
est  en  quelque  sorte  la  pierre  angulaire  de  tout  l'édifice  ;  qu'il  soit  observé 

SICORftl  rAKTIC. 
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Ces  dispositions  sont  moins  one  noaveaatë  que  bien  un  résumé  de  ee 
qui  se  pratique  déjà  dans  les  bonnes  écoles  ;  c*est  le  résultat  de  l'expé- 
rience acquise  :  aussi  n'hésitons-nons  pas  à  croire  qu'elles  seront  accueil- 
lies par  MM.  les  instituteurs  avec  cette  déférence,  cet  empressement 
qu'ils  ont  montré  jusqu'ici  pour  tout  ce  qui  concerne  l'enseignement 
religieux  et  moral.  Il  nous  est  doux  de  pouToir,  sur  le  rapport  de 
MM.  les  inspecteurs  diocésains,  leur  donner  ce  bieuTeillant  témœgnage. 

Nous  ne  répéterons  pas,  Messieurs,  les  puissants  motifs  que  nous  avons 
fait  valoir  dans  notre  circulaire  du  26  janvier  1843,  pour  stimuler  votre 
zèle  à  faire  régulièrement  la  visite  des  écoles. 

Vous  avet  compris ,  Messieurs ,  ce  que  cette  mission  avait  d'éminem- 
ment utile  :  vous  vous  êtes  empressés  de  venir  en  aide  à  la  bonne  volonté 
des  instituteurs  ;  vous  avez  contribué  à  peupler  les  écoles,  à  faire  com- 
prendre aux  parents  pauvres  ce  qu'il  y  aurait  de  coupable  dans  leur 
conduite,  si,  au  moment  où  la  loi  accorde  a  leur  enfant  le  droit  d'être 
admis  gratuitement  à  l'école ,  ils  allaient ,  par  insouciance ,  lui  ravir 
Foccasion  si  belle  de  s'instruire,  et  d'adoucir  son  sort  pour  l'avenir. 

Votre  zèle.  Messieurs,  s'est  aussi  adressé  aux  enfants  :  vous  vous  êtes 
souvenus  des  belles  paroles  de  notre  divin  Sauveur  :  Ce  que  vomefmiieeûu 
moindre  de$  Huenê,  e'esi  à  moi-mêtnê  que  vouê  le  fitiieê;  vous  les  avez 
stimulés  par  votre  présence,  vous  leur  avez  porté  des  paroles  de  sanctifi- 
cation, vous  avez  consolidé  l'œuvre  du  maître,  vous  êtes  venus  donner 
du  poids  à  ses  paroles. 

Cest  cette  œuvre.  Messieurs,  que  vous  continuerez  avec  ardeur,  et  que 
nous  recoounandons  encore  une  fois  à  toute  votre  sollicitude;  laissez  Tenir 
à  vous  les  petits  enfants,  dirons-nous.  Imitez  en  ceci  votre  divin  MÎdtM  : 
voyez  en  eux  des  enfants  de  Dieu,  confiés  à  vos  soins  ;  leur  ime  contient 
le  germe  de  toutes  les  vertus,  vous  avez  la  mission  de  les  y  fidre  ëdore. 

Recevez ,  Messieurs ,  rassorance  de  notre  estime  et  de  notre  sincèft 
attachement. 

t  EsfiKLBBBT ,  cardinal-archevêque  de  Malines. 

t  CoRRZiLLB,  évèque  de  Liège. 

t  FsAHçois ,  évêque  de  Bruges. 

t  G.-J„  évêque  de  Toumay. 

f  I^icoLAS-JosBFB ,  évêque  de  Namnr. 

t  Lovis-Josira ,  évêque  de  Gand. 

Donne  en  juin  1846. 

Expédié  a  MM.  les  curés  après  le  15  août  1846. 
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XI.  Àoùl  1846.  -^  Ade  des  évéques.  —  Direction  adonner  à  l'enseigne- 
meni  de  la  religion  et  de  la  morale,  dans  les  écoles  primaires. 


CHAPITRE  PREMIER. 

EaicigttanMiii  de  Im  r«lBg;ioB  et  de  la  morale. 

§  t^.  —  Âfatières  à  enseigner. 

Ait  !*'•  L'enseignement  de  la  religion  et  de  la  morale  comprend  trois 
parties  :  les  prières  ordinaires  du  chrétien,  Fabrëgé  de  la  doctrine  chré- 
tienne, renfermé  dans  le  catéchisme  du  diocèse,  et  l'Histoire  sainte,  tant 
de  l'Ancien  que  du  Nouveau  Testament* 

Ces  trois  parties  forment  le  programme  obligatoire  du  cours  de  religion 
et  de  morale  dans  les  écoles  primaires. 

Ce  programme  sera  rempli  de  la  manière  suivante  : 

AftT.  9.  L'instituteur  mettra  entre  les  mains  de  ses  élèves  les  prière» 
éditées  par  ordre  de  l'autorité  diocésaine,  les  catéchismes  autorisés  dans 
le  diocèse,  et  un  abrégé  de  l'Histoire  Sainte,  tant  de  l'Ancien  que  du  Nou- 
veau Testament,  revêtu  de  l'approbation  de  l'ordinaire,  conformément  à 
l'art.  9  de  la  loi. 

L'instituteur  ne  fera  usage  d'aucun  autre  livre  pour  l'enseignement  de 
la  religion  et  de  la  morale. 

Akt.  s.  Le  soin  principal  de  l'instituteur  doit  consister  à  faire  apprendre 
par  cœur  à  ses  élèves  le  texte  des  prières  et  du  catéchisme,  à  le  leur 
faire  comprendre  d'une  manière  précise,  et  a  leur  imprimer  un  profond 
respect  pour  ces  prières  et  ces  grandes  vérités  de  la  religion. 

L'instituteur  ne  doit  entrer  dans  aucun  développement  du  dogme  ; 
il  se  bornera  à  donner  aux  enfants  des  explications  simples  et  familières 
sur  le  sens  des  mots;  il  y  joindra  utilement  quelques  comparaisons 
choisies  parmi  les  objets  qui  tombent  sous  le  sens  des  enfanta,  ou  le 
récit  de  faits  historiques  avérés,  propres  à  faire  sur  eux  une  impression 
salutaire. 

L'enseignement  religieux,  compris  de  cette  manière,  n'exige  ni  recher- 
ches*, ni  efforts  d'esprit  ;  c'est  une  œuvre  de  patience ,  qui  demande  de 
l'assiduité  et  du  dévouement  ;  il  faut  tourner  et  retourner  sans  cesse  lea 
demandes  et  les  réponses,  converser  avec  les  enfants,  en  s'abaissant  jusqu'à 
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eux,  et  mettre  ainsi  les  connaissances  sublimes  de  la  religion  à  la  portée 
de  leur  intelligence. 

Art.  4.  Quant  à  FHistoire  Sainte,  si  Tinstitutear  ne  fait  pas  apprendre 
par  cœur  le  chapitre  dont  il  doit  être  question  dans  la  leçon,  il  exige 
du  moins  que  les  enfants  puissent  en  rendre  cotnpte  ;  et  à  cet  eflfel  il 
les  interroge  en  détail  sur  les  faits  et  les  principales  cirooostances 
relatés  dans  ce  chapitre  ;  il  les  exerce  ensuite  à  en  faire  le  récit  exact, 
quoiqu'on  d'autres  mots  ;  il  exige  de  la  précision  dans  les  faits  et  de 
la  netteté  dans  la  forme  ;  il  a  soin  de  faire  suivre  le  récit  de  réflexions 
morales. 

Si  l'instituteur  ne  peut  exposer  THistoire  Sainte  en  entier ,  il  fera 
bien  de  se  borner  aux  traits  les  plus  saillants  de  l'Ancien  Testament,  afiu 
de  pouvoir  donner  plus  en  détail  le  Nouveau  Testament. 

$  3.  —  Temps  à  employer  à  renseignement  de  la  rdigion  eidela  morùk* 

AvT.  6.  Il  y  aura  pour  chaque  division  une  heure  de  leçon  de  religion 
et  de  morale  par  jour,  une  demi-heure  le  matin  et  une  demi-heure  Taprès- 
midi. 

Cette  leçon  doit  être  donnée  de  manière  à  inspirer  le  respect;  tous  les 
élèves  doivent  consacrer  la  demi-heure  tout  entière  è  leur  instruction 
religieuse. 

Il  importe  beaucoup  que  l'instituteur  profite,  en  outre,  des  leçons 
ordinaires  de  lecture,  pour  préparer  les  enfants  à  l'intelligenoe  du  texte 
du  Catéchisme  et  de  THistoire  Sainte,  dont  on  les  occupera  plus  spécia* 
lement  pendant  le  temps  destiné  à  l'enseignement  de  la  religion  et  de  la 
morale. 

Art.  6.  Dans  les  écoles  tenues  par  un  seul  maitre,  sans  assistant,  les 
enfants  seront  partagés,  pour  l'enseignement  religieux,  en  deux  divisions 
seulement. 

La  division  supérieure  comprendra  ceux  qui  aspirent  prochainement  i 
faire  leur  première  communion  et  ceux  qui  Tout  faite  ;  la  division  infé- 
rieure se  composera  des  plus  jeunes. 

L'instituteur  se  partagera  entre  les  élèves  de  ces  deux  divisions  de 
manière  a  donner  l'instruction  aux  uns,  tandis  que  les  autres  repassent 
la  leçon  qu'ils  ont  a  réciter.  Le  plus  souvent  la  leçon  sera  générale  :  le 
maître  s'adressera  à  toute  la  classe,  et  tachera  d  obtenir  de  tous  les  enfants 
une  attention  soutenue.  Mais  les  difficultés  qui  sont  ici  inévitables,  por- 
teront Tinstituteiir  à  former  le  plus  tôt  possible  un  moniteur  intelligent, 
ou  à  s'adjoindre  quelque^  autre  personne  dévouée,  qui  [misse  s*occu|»cr 
des  plus  jeunes  enfants. 
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L'iosUtuteur  pourtant  anra  à  cœur  cette  précieuse  portion  de  ses  élèves  ; 
il  s^en  occupera  aussi  par  lui-même,  et  ne  les  aLandonnera  pas  entièrement 
à  un  assistant  noTice. 

Dans  les  écoles  où  Tinstituteur  est  secondé  par  un  ou  par  plusieurs 
assistants,  renseignement  sera  {pradué  suivant  la  diversité  des  classes; 
chaque  sous-maitre  s'occupera  spécialement  de  sa  division. 

§  ft.  —  Méthode  à  êuivre  p&ur  temeignêtneni  de  la  religion  et  de  la  morale. 

Ait.  7.  Des  deux  demi-heures  consacrées  tous  les  jours  a  renseigne- 
ment de  la  religion  et  de  la  morale ,  Tune  peut  être  employée  à  réciter 
la  leçon  de  la  semaine ,  l'autre ,  à  répéter  des  leçons  déjà  apprises. 

Chaque  jour  les  enfants  apprennent  par  cœur  quelques  demandes  et 
réponses  du  catéchisme. 

Aet.  8.  Quand  l'instituteur  est  aidé  d'un  nombre  suffisant  d'assistants, 
Je  mode  de  donner  la  leçon  de  religion  est  facile  ;  les  difficultés  ne  se 
présentent  que  quimd  l'instituteur  est  obligé  de  donner  seul  l'enseigne- 
ment a  toute  la  classe.  Dans  ce  cas ,  on  conseille  la  méthode  suivante  qui 
est  suivie  avec  succès  dans  plusieurs  écoles  : 

l**  Faire  réciter  quelques  leçons  simultanément,  avec  pauses  mesurées. 
Le  maître  ou  un  des  élèves  récite  distinctement  la  demande  et  la  réponse, 
avant  que  les  enfants  les  répètent  ; 

S^  Faire  réciter  individuellement  les  mêmes  leçons  par  quelqpies 
élèves,  en  s'adressant  de  préférence  à  ceux  sur  lesquels  l'instituteur 
aurait  des  doutes ,  ou  qui  auraient  besoin  d'être  stimulés  ; 

2*  Expliquer ,  d'une  manière  simple ,  le  sens  des  mots  que  les  enfants 
ne  comprennent  pas  aisément  ; 

A^  Ajouter  quelques  mots  de  morale  en  rapport  avec  les  leçons 
expliquées. 

L'instituteur  emploie  tous  les  moyens  d'émulation  qui  sont  en  son 
pouvoir ,  pour  que  les  leçons  soient  récitées  avec  la  plus  grande  exac- 
titude, et  avec  les  pauses  convenablea. 

Akt.  9.  Le  samedi  il  y  a  répétition  des  demandes  apprises  dans  la 
semaine. 

Le  dernier  samedi  du  mois ,  il  y  a  répétition  des  leçons  du  mois  entier. 
Quelque  récompense  spéciale  est  accordée  à  celui  qui  a  le  mieux  satisfait. 

En  général ,  les  répétitions  ne  sauraient  être  trop  fréquentes  :  il  faut 
surtout  qu'elles  portent  sur  les  définitions  et  sur  les  questions  essentielles 
de  chaque  leçon. 

Le  maître  insistera ,  dans  ces  répétitions ,  sur  les  principales  explica- 
tions qu'il  aura  données  du  véritable  sens  des  mots ,  afin  de  s'assurer 
que  les  enfants  comprennent  ce  qu'ils  disent. 
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Abt.  10.  Dana  la  dÎTlsion  où  Ton  m  prépare  à  b  première  communîon, 
rinatituteur  redouble  de  «oins ,  soit  pour  que  la  lettre  du  catéchisme 
soit  parfaitement  sue ,  soit  pour  que  les  enCants  se  pénètrent  davantage 
des  Téritës  qu^îls  ont  à  mettre  en  pratique. 

CVst  ici  que  dans  les  entretiens  il  doit  insister  sur  les  pratiques  ttsaelles 
de  la  vie  chrétienne  :  sur  la  fréquentation  des  offices  de  l'égltse ,  sur  les 
sacrements  et  le  saint  sacrifice  de  la  messe;  sur  les  prières  du  matin  et 
du  soir,  avant  et  après  le  repas,  ayant  et  après  les  classes;  sur  les  devoirs 
des  enfants  envers  leurs  parents ,  leurs  frères  et  sœurs ,  leurs  maîtres,  les 
autorités  ecclésiastiques  et  civiles ,  et  leurs  condisciples. 

Quelques  semaines  avant  la  première  cummanion ,  rinstitoteor  s'atta- 
chera de  tout  cœur  a  y  préparer  les  enfants  appelés  à  faire  cette  grande 
action  ;  il  aura  soin  d*y  intéresser  tons  les  autres  élèves  ;  cette  époque  sera 
pour  toute  Técole  une  époque  de  renouvellement  :  les  études  n'y  feront 
que  gagner. 

Akt.  11.  Dans  les  écoles  primaires  les  plus  complètes,  Fenseignemeat 
religieux  devra  être ,  pour  la  division  supérieure ,  plus  solide. 

Les  élèves  de  cette  classe  répéteront  régulièrement ,  comme  dans  les 
divisions  inférieures ,  les  leçons  déjà  apprises.  Le  maître  s'attachera  à 
leur  faire  comprendre  plus  a  fond  le  catéchisme ,  et  à  leur  en  faire 
rendre  compte  avec  précision.  Un  catéchisme  avec  explications  sera  mis 
entre  les  mains  des  élèves. 

C'est  alors  que  les  entretiens  devront  être  ménagés  avec  art,  pour 
inspirer  plus  efficacement  Taniour  du  devoir ,  le  cèle  pour  les  pratiques 
de  la  religion ,  une  ferme  résolution  d'observer  partout  les  règles  de  la 
modestie  et  de  la  bienséance  chrétieime. 

C'est  alors  encore  que  l'instituteur  se  fera  un  devoir  d'inculquer  à  ses 
élèves  un  attachement  inviolable  aux  institutions  du  pays ,  uu  dévoue- 
ment entier  au  bien  public ,  et  un  amour  sincère  pour  l'auguste  dynastie 
qui  nous  gouverne. 

AsT.  12.  Enfin,  pour  oomjdéter  cet  enseignement  religieux,  lea 
nstituteurs  qui  se  trouvent  souvent  en  rapport  avec  leurs  élèves,  en 
dehors  des  heures  de  classe,  pourront  accorder,  par  forme  de  délassement 
ou  de  récompense ,  la  permission  de  faire  de  temps  en  temps  une  lecture 
édifiante.  L'instituteur  lui-même  ferait  peut-être  avec  fruit  devant  aea 
élèves  ,  une  ou  deux  fois  par  semaine ,  une  lecture  de  ce  genre. 

La  veille  des  fêtes ,  l'instituteur  fait  apprendre  ou  répéter  la  leçon  qui 
s'y  rapporte  ;  il  explique  la  fête  du  lendemain  ;  il  fait  lire ,  dans  l'histoire 
du  Nouveau  Testament, le  chapitre  qui  en  traite. 
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GHAPITSE  IL 
BéoitalloB  &m  piîèrw. 

AâT.  li.  Les  classes  oomtneneerODt  et  finiront  par  une  prière  faite  en 

Comme  il  importe  que  Tenfant  apprenne  à  Técole  a  réciter  exactement 
les  prières  ordinaires  du  chrétien  ,  la  classe  du  matin  s'ouvrira  par  la 
récitation  des  prières  du  matin ,  et  la  classe  de  l'après-midi  se  terminera 
par  les  prières  du  sotr. 

Le  texte  de  ces  prières  se  tionve  indiqué  dans  le  catéchisme  du  diooèse. 

11  est  facultatif  de  faire  chanter  une  strophe  d'un  cantique  religieux  » 
après  les  prières  du  matin  et  du  soir. 

Ait.  14.  Arant  que  la  prière  commence,  il  doit  régner  un  silence 
parfait.  Les  enfants  ont  les  mains  jointes,  les  yeux  baissés  ;  leur  maintien 
est  pieux,  modeste  ;  le  maître  en  donne  Texemple  ;  il  rappelle  aux  enfants 
la  présence  de  Dieu,  aviuit  de  faire  le  signe  de  la  croix. 

Quelle  que  soit  la  manière  de  réciter  les  prières,  soit  que  le  maître  ei 
les  élèves  prient  a  tour  de  rôle,  soit  que  les  enfants  prient  tons  ensem- 
ble ,  on  veillera  à  ce  qu'ils  répondent  ou  prient  lentement  et  dbtincte- 
ment. 

Les  prières  se  font  à  genoux ,  sauf  le  cas  oà  le  maintien  de  l'ordre 
exige  qu'on  les  fasse  debout,  ou  même  assis,  les  mains  jointes  sur  le 
pupitre. 

L'instituteur  veillera  ,* d'une  manière  toute -spéciale ,  à  ce  que  les 
enfants,  dès  le  bas  âge,  connaissent  parfaitement  les  prières  qu'on  récite 
en  classe. 

Abt.  18.  Dans  les  paroisses  ou  l'usage  en  est  établi ,  et  dans  celles  où 
il  peut  être  commodément  introduit,  l'instituteur  conduira  ses  élèves  à  la 
sainte  messe,  et  les  j  surveillera. 

Si  la  distance  des  lieux ,  l'heure  de  la  sainte  messe,  ou  d'autres  cireon- 
stances  rendaient  cette  diqiosition  d^une  exécution  trop  difficile,  l'insti- 
tuteur du  moins  engagera  fréquemment  les  enfants  à  assister  le  plus 
souvent  possible  au  saiht  sacrifice. 

Il  surveillera  également  ses  élèves ,  si  rien  ne  s'y  oppose ,  pendant  les 
antres  offices  ou  instructions  qui  les  réunissent  en  corps  à  l'église. 

Il  aura  soin  de  leur  inspirer  le  respect  du  Ueu  saint,  et  de  les  habi- 
tuer, tant  par  son  exemple  que  par  ses  exhortations,  à  s'y  tenir  constam- 
ment  recueillis. 
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CHAPITRE  III. 

» 

Education  morale  et  religieme» 

A»T.  16.  L*ëducation  ,  destinée  à  former  le  oœar  de  TeiifaBt ,  a  dë?e- 
loppcr  les  germes  de  vertu  qui  se  trouvent  en  lui,  et  à  le  prémoair  contre 
les  funestes  séductions  du  vice ,  est  sanâ  contredit  la  plus  ncri>le  et  la 
plus  importante  fonction  de  Tinstituteur. 

Les  indices  d*une  bonne  éducation  morale  et  religieuse  sont  :  une  piété 
sincère,  une  soumission  respectueuse  envers  les  parents  et  les  supérieurs, 
un  maintien  modeste ,  de  la  complaisance  et  de  la  politesse  à  Tégard  des 
compagnons  que  Fenfant  fréquente,  et  une  déférence  marquée  pour  les 
personnes  d*un  âge  mûr. 

L'instituteur  saisira  les  occasions  qui  se  présentent  fréquemment  pour 
inspirer  à  ses  élèves  Famonr  de  ces  vertus  ;  il  aura  soin  d*écarter  en  même 
temps  tout  ce  qui  pourrait  porter  atteinte  a  Finnocence. 

Pour  réussir  dans  cette  double  tàchci  il  observera  fidèlement  les  règles 
qui  suivent  : 

Art.  17.  Comme  Tenfant  se  modèle  sur  son  maître,  et  reproduit  ses 
manières,  ses  bonnes  qualités  ou  ses  défauts,  Tinstituteur  aura  le  plus 
grand  soin  d'être  exemplaire  dans  sa  conduite. 

11  sera  sincèrement  pieux  ;  il  se  fera  une  heureuse  habitude  des  prati- 
ques et  des  devoirs  que  la  religion  prescrit. 

11  sera  mesuré  dans  ses  discours  ;  sa  tenue  sera  décente ,  son  maintien 
réservé. 

,  11  ne  fréquentera  pas  les  personnes  d'une  réputation  suspecte  ;  il  évitera 
soigneusement  les  sociétés  bruyantes. 

Sévère  pour  ]ui*méme,  il  sera  indulgent  pour  les  autres;  il  saura 
rendre  la  vertu  aimable;  heureux  au  milieu  de  ses  élèves,  il  les  aimera 
sincèrement  ;  il  aura  pour  eux  tous  les  égards  d'un  père  ;  il  se  montrera 
plein  d'attentions  pour  les  enfants  pauvres. 

Aar.  18.  Persuadé  que  la  doctrine  chrétienne  est  la  plus  utile  et  la 
plus  nécessaire  de  toutes  les  sciences,  il  aura  un  grand  zèle  pour  Tenaei* 
giier  aux  enfants. 

Il  s'appliquera  à  connaître  d'une  manière  précise  les  vérités  renfermées 
dans  le  catéchisme  diocésain,  et  les  faits  de  Thistoire  sainte  ;  il  tâchera 
de  se  rendre  cajiable  d'en  donner  des  explications  simples  ei  familières  ; 
il  donnera  à  cet  enseignement  toUte  l'attention  et  le  respect  qu'il  mérite  : 
c'est  en  montrant  aux  enfants  la  religion  revêtue  de  se^  divins  attraits, 
qu  il  leur  fera  aimer  les  devoirs  qu  elle  impose. 
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Il  Teillera  à  ce  que  les  élèves ,  pendant  tonte  la  leçon  de  religion ,  se 
tiennent  dans  nne  atlitode  respectueuse  ;  il  leur  inspirera  lui-même  ce 
respect  par  un  extérieur  grave  et  recneilli,  et  en  ne  parlant  jamais  qu'avec 
vénération  de  tout  ce  qui  touche  à  la  religion. 

11  saisira  les  occasions  qui  se  présentent  si  souvent  dans  les  autres 
parties  de  renseignement,  de  dire  une  parole  d'édification,  de  faire 
intervenir  quelque  vérité  de  la  religion,  de  rappeler  un  devoir,  et 
d'inspirer  l'amour  du  bien. 

Art.  19.  11  tâchera  d*être  toujours  d'humeur  égale  devant  les  élèves  : 
il  s'exercera  à  la  patience,  il  saura  souvent  tiilérer  et  attendre. 

Il  ne  châtiera  pas  les  enfants  par  colère;  il  ne  fera  jamais  usage  de 
paroles  dures  et  injurieuses. 

Il  s'abstiendra  de  crier,  de  menacer  i  les  entants  s'y  accoutumeraient 
et  n'en  deviendraient  pas  meillenirs. 

Art.  20.  Il  consultera  souvent  les  bons  ouvrages  qui  traitent  des 
devoirs  des  instituteurs,  surtout  :  Le$  douze  wrtuê  ifun  bon  maiir$ypar 
M.  DS  LA  Salle  ;  La  conduite  des  écoles  chrétiennes  y  par  le  même  ;  De  Védu^ 
cation  des  fiiies  y  par  FtstLon  ;  Cours  de  pédagogie ,  par  Rirdu  fils  ;  Mnnuel 
de  péda^ogiey  par  B.  Overbsrg;  et  les  ouvrages  de  ce  genre  adoptés  dans  les 
divers  diocèscii. 

Abt.  21.  Il  aura  soin  de  donner  à  son  éeole  une  physionomie  reli- 
gieuse, qui  excera  une  salutaire  influence  sur  le  cœur  des  enfants,  et 
aidera  puissamment  le  maître  â  faire  leur  éducation.  A  cet  effet,  il  placera 
a  l'endroit  le  plus  apparent  de  l'école  et  en  face  des  enfants,  un  crucifix 
et  une  image  de  la  sainte  Vierge. 

Art.  22.  Il  habituera  ses  élèves  â  mettre  en  pratique  les  règles  de  la 
civilité  chrétienne,  et  réformera  ce  qu'il  y  aura  de  répréhensible  dans 
leurs  manières,  pour  en  faire  ainsi  des  hommes  qui  sachent  vivre  avec 
honneur,  et  qui  se  fassent  estimer  dans  la  société.  Il  les  accoutumera 
surtout  à  être  polis  à  son  égard. 

Art.  23. 11  écartera  avec  soin  de  son  école  tout  livre  dangereux,  et  il 
emploiera  de  préférence  les  livres  où  l'on  fait  intervenir  les  vérités  de  la 
religion  et  les  préceptes  de  la  morale,  et  qui  en  inspirent  l'amour. 

Parmi  les  exemples  d'écriture  et  de  grammaire  qu'il  présentera  a  ses 
élèves,  il  aura  soin  d'introduire  des  maximes  morales,  qui  se  graveront 
ainsi  dans  l'esprit  des  enfants.  En  un  mot,  il  fera  en  sorte  que  les  pré- 
ceptes et  les  conseils  arrivent  a  l'enfance,  non-seulement  sous  la  forme 
catéchistique,  mais  à  la  faveur  des  enseignements  les  plus  divers. 

Art.  24. 11  aura  Fœil  ouvert  sur  les  mauvais  penchants  des  enfants,  et 
les  corrigera  des  qu'ils  se  manifesteront. 

Il  inspirera  a  ses  élèves  une  grande  aversion  pour  tous  les  vices,  et 
surtout  pour  les  vices  honteux,  dont  il  éloignera  le  moindre  danger,  en 
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bannissant  de  Técole  la  gprossiàretë,  rindéoence,  les  parades  obscènes,  et 
tout  ce  qui  pourrait  blesser  les  bonnes  mœurs.  Plein  d'indulgence  pour 
beaucoup  d'autres  défauts,  il  sera  pour  celui-ci  d'une  sëyérité  infieiible. 

Akt.  25.  Le  mélange  des  sexes,  dans  une  môme  école,  est  un  point  qui 
exige  de  la  part  de  Tinstituteur  une  sollicitude  spéciale  :  cette  soUicitade 
doit  s'accroitre  naturellement  en  raison  de  l'âge  des  élèves. 

S'il  n*est  pas  possible  d'avoir  une  séparation  complète,  la  distribution 
de  l'école  sera  telle  que  les  enfants  de  sexe  difiërent  soient  suffisamment 
séparés,  et  ne  se  voient  pas  en  Caoé. 

Avant  et  après  les  classes,  les  sexes  ne  peuvent  être  mêlés» 

U  y  aura,  autant  que  possible,  pour  les  deux  sexes,  des  portes  d'entrée 
différentes  et  des  lieux  distincts. 

A  la  fin  de  la  classe,  les  filles  sortiront  quelque  temps  avant  les  garçons. 

Ait.  26.  Pendant  les  classes,  l'instituteur  ne  laissera  sortir  qu'na  seul 
enfant  à  la  fois,  pour  satisfaire  les  besoins  naturels,  à  moins  que  sous 
une  bonne  surveillance ,  le  maître  ne  trouve  bon  de  laisser  sortir  les 
élèves  par  divisions,  vers  le  milieu  de  la  classe  :  ce  qui  a  l'avantage  de 
prévenir  les  sorties  continuelles  pendant  la  classe,  mais  aussi  ce  qui  n'est 
praticable  que  là  où  les  abords  de  l'école  permettent  que  tout  se  fasse  avec 
décence. 

Art.  27.  L'instituteur  ne  se  bornera  pas  à  surveiller  les  enfanta  en 
classe  et  en  récréation,  il  étendra  ses  soins  au  dehors  ;  il  sera  partout  le 
père  de  ses  élèves  ;  il  leur  recommandera  souvent  de  venir  en  classe  et  de 
retourner  comme  des  enfants  bien  élevés  ;  il  inculquera  à  tous  le  désir 
louable  de  se  distinguer  par  leur  bonne  tenue. 

Fait  et  arrêté  en  juin  1846. 

t  EacELBiET,  card.-arch.  de  Malines. 
t  CoaRBiLLB,  évéque  de  Liège, 
t  FiAicçois,  évèque  de  Bruges. 
t  G.-J.,  évèque  de  Toumay. 
t  MicoLAS-JosBPB,  évêqoe  de  Namur. 
t  Loois-JosBTB,  évèque  de  Gand. 

Expédié  à  MM.  les  curés  après  le  IK  août  1846. 
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I.  Liste  des  professeurs  laïques  dons  les  ëcolcs  normales  de  TÉlat,  ù  Lierre  et  à 
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L  liste  des  professeurs  laïques  dans  les  écoles  normales  de  VÉtat , 
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LISTE  DBS  PROFESSEURS  LAiQtlBS 


a 

I 


NOMS. 


Bosmans,  Jean-Gérard. 


Dehaes,  Joseph. 


Grëgoir,  Edouard. 


Horis,  Charles-Henri 


6 


RoUbier,  Pascal 


Simons,  Laurent 


8 


0 


10 


il 


Sneyers,  Jean-Baptiste. 


QUAUTEB, 


Médecin-chirurgien  de  Técolc,  professeur  dliy- 
gtène  et  de  scienoes  naturelles. 


Gourtmans,  Jean-Bapliste Professeur  de  langue  et  littérature^  Bamande. 


Jardinier  démonstrateur 


Professeur  de  musique. 


Professeur  de  pratique  administratîre. 


Tieleman ,  Melchior  Gommaire. . . . 


Troch,  Pierre. 


Pfoviseur-éoonome,  professeur  de  calligraphie. 


Professeur  de  mathématiques. 


Professeur  de  classe  préparatoire, 


Professeur  de  dessin. 


Agrégé 


Vandevoorde,  Henri 


Professeur  de  langue  française  et  bibliothécaire. 


\M 


SDCJ 


i,da 


14» 


2.1» 


2, 


2; 


«00 


00 


1, 


DANS  L^ÉCOLE  XOHMALE  DE  L*ÉTAT,  A  LIERRF. 


IHZ 


COUM  DONT  ILS  SONT  CNAROtS. 


gicne,  histoire  naturelle,  physique,  chimie 


immaire  flamande,  logique,  rhétorique,  poétique. . 


dinage 


gue,  musique  vocale,  plain-chant. 


atique  administrative . 


Uigraphie  et  tenue  de  livres. 


ithmétique,  algèbre,  géométrie, 


iscignement  élémentaire  et  direction  de  Técolc  d^ap- 
plication. 


*ssin 


istoire  et  géographie 


rainmaife  française,  règles  propres  à  la  poésie  fran- 


çaise. 


9 


'"ê 


2 


S 


6 


6 


8 


10 


(a)  Le  nombre  d^heures  de  leçons 
n^étant  pas  le  mémetous  les  jours, 
on  Ta  indiqué  par  semaine. 


(6)  il  forme  les  moniteurs.Dirige  les 
répétitions  pendant  les  recréa- 
tions. 


(c)   1,800  fr.  comme  proviseur, 
600  fr.  comme  professeur. 


(d)  Et  un  togement. 
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M 
« 

m 
o 

a 

e 
K 


NOBM. 


i 


5 


6 


BraaD,  Thomas. 


CoUart,  G 

Depape,  Emmanuel-Charles. 


Derille,  V. 


Gloden,  Henri. 


Hanon,  Elisée. 


8 


9 


10 


il 


Hofmann,  Christian. 


Kaieman>  Hippolyte. 


Lagasse,  H.-H 


Leben,  François, 


Lebnin,  Joseph 


12  I  Ledoux,  Alexandre. 


13 
U 


Philipkin,  Emile. 


Snocck,  Adolphe-Thomas 


quautAs. 


Professeur  de  pédagogie. 


Professeur  pour  renseigperoent  des  éléments  de 
pratique  administrative. 


Professeur  de  calligraphie. 


Professeur  d'agriculture  et  d^horUcalture. 


Professear  d'histoire  et  de  géographie. 


' 


IVofesseur  de  sciences. 


Professeur  de  musique. 


Professeur  de  grammaire 


U 


u 


Professeur  de  sciences. 


Médecin  de  Técole. 


Professeur  de  musique. 


H 


Professeur  de  la  classe  préparatoire 


Professeur  de  dessin. 


^ 


Professeur  de  mathématiques. 


DANS  l'École  normale  de  l*état,  a  nivelles. 


«15 


DOMT  ILS  SONT  CHAMÉS. 


-'  *'-ii^  pratique  administrative 

tenue  des  lirres 

Tagrieulture  et  de  rhorticalture,  greffe 
!8arbres> 

éographic 

Aniffae,  minéralogie 

rumoitale 

t  histoire  ancienne 

himie 

"*•"  '  **  aie  et  plain-chant 

•  '  •  *•  "çaise 

V  -  -•*     
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2 

8 

2 
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H 
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2 


8 
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II.  Tableaux  du  mouvement  des  élèves  dans  les  écoles  normales  de  Lierre 
et  de  Nivelles^  du  9  avril  1844  au  30  novembre  1846. 
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H 

$6 

• 

1 

< 

M 

a 
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P 

O 
K 

• 

S 

•M 

S 

o 

1 
1 

:S  SORTI 

e 

s  m 

II 

1* 

5  BTDE 

C 

li 

a. 5 

TENUS 

II 

|5 

i: 

OB 

M 

Année  scolaire  18^^1845. . . 

» 

51 

51 

» 

A 

■» 

1 

50 

Id.           1845-1846... 

60 

38 

88 

6 

17 

2 

1 

62 

Id.          4a(6-18i7... 

62 

28 

^1 

5 

1 

1 

80 

Totaux..  K..< 

«^ 

118 

^_ 

10 

22 

3 

3 

80 

* 
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w 

M 
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•4 

• 

S 
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80BTIS   ET   ] 

DBVEHUS 

2«     1* 

• 
H 

ANNEE  SCOLAIRE. 

■s 

S 

M 

9 

«4 
H 
► 
S 

O 

M 

Q 

*4 
•4 
H 
O 
H 

S  . 

f 

i 

li 

s  s 

e 

a   • 

2. S 

AlUebés  à  Téc 
normale. 

iii 

Onlqaittépar 
tif  de  santé 
autres. 

H 

Ann.  scolaire  18^1848 

» 

tSi 

52 

» 

» 

9 

» 

» 

6 

46 

Id.         1842^1846 

46 

i2 

88 

4 

3 

1 

2 

2 

13 

63 

Id.         18i6-1847 

65 

46 

109 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

109 

Totaux 

110 

t 

5 

1 

2 

2 

19 

109  1 

» 
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SOMMAIRE. 


I. 

ir. 
m. 


10  avril      1«i3. 


il  noyeinb.1845. 


11  iioveiiib.1843 


IV. 

V. 

VI. 


11  uovemb.1843. 

80  novemb.1843. 
17  dëcemb.  1843. 


VIL  o) 


b) 


c) 


23  mars      1843. 

28  mars      1843. 
5  uQÙi      1843. 


Arrêté  royal  fixant  provisoirement  le  siège  des  écoles 
normales  de  TÉtat. 

Arrêté  royal  portant  règlement  organique  des  écoles 
normales  de  PËtat. 

Arrêté  royal  appliquant  aux  professeurs  et  instituteurs 
des  écoles  normales  de  PÉtat  Fart.  1»  de  Tarrêlé 
royal  du  4  octobre  1842,  relatif  aux  incompatibilités 
des  fonctions  dMnspecteur  provincial  de  rinstruction 
primaire. 

Lettre  du  Ministre  de  rinlcrieur  k  Tarchevêque  de 
Malines,  concernant  la  nomination  des  directeurs  des 
deux  écoles  normales  de  PEtat. 
Arrêté  royal  fixant  définitivement  le  siège  des  écoles 
normales  de  l'État. 

Arrêté  royal  portant  agréation  de  Tollre  faite  par  les 
évêques  de  placer  les  écoles  normales  épiscopales  sous 
le  régime  d'inspection. 

Annexe  :  règlement  commun  des  écoles  normales  de 
St-Trond,  de  St-Roch,  de  Bonne- Espérance,  de 
Roulers,  de  Bastogne,de  Halonne  et  de  St^ Nicolas. 

Lettre  du  gouverneur  de  la  province  de  Liège ,  en 
faveur  du  maintien  de  Técole  normale  communale 
de  Liège. 

Réponse  du  Ministre  de  Tlntérieur  décidant  que  la  loi 
s'oppose  au  maintien  de  cette  école. 

Lettre  du  Ministre  de  Tlntèrieur,  transmettant  au  gou- 
verneur de  la  province  l'arrêté  royal  du  2  du  mémo 
mois,  qui  annule  la  délibération  du  conseil  communal 
de  Liège ,  en  tant  qu'elle  maintient  l'école  normale 
communale. 
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VIII. 


IX. 
X. 


XI. 

XII. 

XIII. 


«0 

S  août 

i8i3. 

t) 

23  août 

i8^. 

in 

5  septemb 

i8i5. 

9) 

22  janvier 

iSU. 

*) 

10  février 

184i. 

0 

19  juin 

1814 

1 

9  août 

1845. 

29  octobre  i8i6. 


Lettre  du  Ministre  de  Tlntérieur  développant  les  mo* 
tifs  de  Tannulation  qui  précède. 

Lettre  dci3  bourg[mestre  et  échevins  de  la  ville  de  Li^e, 
contenant  leurs  observations  sur  cette  mesure. 

Réponse  du  Ministre  de  Tlntérieuv  aux  observaUoiu 
du  collège  écbevinal. 

Lettre  des  bourgmestre  et  échevins  de  Liège,  soumet- 
tant au  Ministre  la  question  de  savoir  si  la  commune 
peut  subsidier  une  école  normale  privée  qui  aurait 
accepté  le  régime  de  rinspection. 

Réponse  du  Ministre  de  Plntérieur,  qui  décide  la  ques- 
tion né^tivement,  et  donne  en  même  temps  on 
aperçu  des  dépenses  d'une  école  primaire  supérieure. 

Lettre  des  bourgmestre  et  échevins  de  Liège,  informant 
le  Ministre  que  le  conseil  communal  a  rapporté  sa 
résolution  du  7  juillet  1843»  annulée  par  le  Gouver- 
nement. 

Circulaire  du  Ministre  de  Tlntérieur  aux  évèques  diocé- 
sains relative  à  fintervention  des  inspecteurs  provin- 
ciaux et  cantonaux  civils  dans  les  examens  de  sortie 
des  écoles  normales  épisoopales. 

Arrêté  royal  portant  organisation  des  examens  dessertie 
dans  les  écoles  normales  agréées.. 

Formule  pour  la  nomination  des  ministres  du  culte 
chargés  de  renseignement  de  la  religion  et  de  la 
morale  dans  les  écoles  normales  de  PEtal  et  les  écoles 
primaires  supérieures. 

Programme  des  cours  des  écoles  normales  de  PEtat» 
à  Lierre  et  Nivelles. 

Tableau  du  partage  du  temps  dans  l\me  et  dans  Tautre 
de  ces  écoles. 

Extrait  de  la  loi  du  8  janvier  1817,  concernant  Texemp- 
tion  du  service  militaire  en  faveur  des  élèves-iosti- 
tuteurs. . 
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I.  10  avril  1843«  -^  Arrêté  royal  fixant  provisoirement  le  siège  des 

écoles  normales  de  l'État, 


LËOPOLD ,  Rfii  DK8  Bu«i8, 

A  tous  présents  et  à  venir,  sahil. 

Vu  le  §  2  de  Tart.  S8  de  la  loi  du  S8  septembre  1842,  ainsi  conçu  : 
«  II  sera  immédiatement  établi ,  par  le  Gouvernement,  deux  écoles  nor- 
males pour  renseignement  primaire,  Tune  dans  les  provinces  flamandes  , 
Fautre  dans  tes  provinces  wallonnes.  » 

Sur  la  proposition  de  notre  Ministre  de  Tlntérieur, 

Nous  AVONS  AMftTt  IT  ABBÈTOIfS  : 

Art.  I**.  Le  siège  de  l'école  normale  pour  la  partie  flamande  du  royaume 
est  fixé  à  Lierre  (province  d^Anvers). 

Art.  9.  Le.  siège  de  l'école  normale  pour  la  partie  wallonne  est  fixé  à 
Nivelles  (province  de  Brabant). 

Ait.  2.  Les  administrations  communales  de  ces  deux  villes  mettront  a  la 
disposition  du  Gouvernement  les  locaux  et  terrains  qu'il  jugera  nécessaires 
pour  cette  destination  ;  elles  s'engageront ,  en  outre,  a  pourvoir  à  tous  les 
frais  d'entretien  de  ces  immeubles. 

Le  présent  arrêté  ne  sera  définitif  qu'après  la  conclusion  des  arrange- 
ments à  intervenir  à  cet  eflet. 

AsT.  4.  Notre  Ministre  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent arrêté. 

Donné  à  Bruxelles,  le  10  avril  1B4&. 


LEOPOLD. 


Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  de  rjniérieur, 

NOTHOIB. 
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II.  tl  novembre  1843. — Jrrèté  royal  portant  règlement  argtuiiqm  deg 

écoles  normales  de  FÊtat. 


LEOPOLD,  Roi  des  Belges» 

A  tous  présenta  et  à  venir,  salut. 

Vu  les  art.  10,  25  et  86  de  la  loi  du  Si  septembre  1842,  concernant 
l'instruction  primaire,  articles  ainsi  conçus  : 

«  Art.  10.  La  nomination  des  instituteurs  communaux  a  lieu  par  le  con- 
seil communal,  conformément  à  Tart.  84,  n»  6,  de  la  loi  du  ZO  mars  18S6. 

»  Pendant  les  quatre  premières  années  de  la  mise  à  exécution  de  la 
présente  loi,  toutes  les  nominations  seront  soumises  à  Fagréation  da 
Gouvernement.  Après  ce  délai,  les  conseils  communaux  choisiront  leur», 
instituteurs  parmi  les  candidats  qui  justifieront  d'avoir  fréquenté  avec 
fruit,  pendant  deux  ans  au  moins,  les  cours  de  Tune  des  écoles  normales 
de  l'Etat,  les  cours  normaux  adjoints  par  le  Gouvernement  à  l'une  des 
écoles  primaires  supérieures,  ou  les  cours  d'une  école  normale  privée 
ayant,  depuis  deux  ans  au  moins,  accepté  le  régime  d'inspection  établi 
par  la  présente  loi. 

»  Toutefois,  les  conseils  communaux  pourront,  avec  l'autorisation  da 
Gouvernement,  cboisir  des  candidats  ne  justifiant  pas  de  l'accomplisse- 
ment de  cette  condition.  » 

«c  Ait.  25.  11  sera  immédiatement  établi,  parle  Gouvernement,  deux 
écoles  normales  pour  l'enseignement  primaire,  Tune  dans  les  provinces 
flamandes,  l'autre  dans  les  provinces  wallonnes. 

K  Dans  chaque  province,  des  cours  normaux  pourront  être  adjoints 
par  le  Gouvernement  à  l'une  des  écoles  primaires  supérieures.  » 

«  Abt.  26.  Indépendamment  de  la  direction  et  de  la  surveillance  parti- 
culière que  le  Gouvernement  exerce  sur  les  écoles  primaires  supérieures 
et  sur  les  écoles  normales,  ces  institutions  sont  soumises  au  mode  de 
direction  et  d'inspection  ecclésiastiques,  résultant  des  art.  6,  §  S,  7,  §  S 
n  4,  8  et  9  de  la  présente  loi. 

»  LeB  instituteurs  et  professeurs  des  écoles  normales  et  des  écoles  pri- 
maires supérieures  sont  nommés  et  révoqués  par  le  Gouvernement. 

n  11  y  aura  dans  chaque  école  normale  un  ministre  du  culte,  chargé  de 
renseignement  delà  morale  et  de  la  religion.  » 
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Va  l'art.  67  de  la  Constitation  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  Ministre  de  l'Intérieur , 

Noos  AYONS  AREftTÉ  IT  AREÈTORS  : 

CHAPITRE  PREMIER. 
D%  renseignement  dans  les  écoies  normales  de  i'Etat. 

Ait.  1*'.  L'enseignement  dans  les  écoles  normales  de  FEtat  comprend 
nécessairement  : 

1*  La  religion  et  la  morale,  l'histoire  sainte  et  l'histoire  de  l'Eglise, 

2*  La  lecture, 

3**  L'écriture  et  la  tenue  des  livres, 

4**  La  grammaire  française,  flamande  ou  allemande,  suiyant  les  loca- 
lités , 

5*  La  géographie,  et  spécialement  la  géographie  du  pays, 

G**  L'histoire  et  principalement  l'histoire  du  pays, 

7*  L'arithmétique  ooroplAte  avec  ses  applications  au  commerce,  le  sys- 
tème légal  des  poids  et  mesures, 

8*  Les  notions  des  sciences  naturelles  applicables  aux  usages  ordinaires 
de  la  vie, 

9^  La  pratique  de  l'agnculture  et  de  l'horticulture,  la  greffe  et  la  taille 
des  arbres, 

10^  La  théorie  de  l'éducation, 

1 1  ^  La  pédagogie  et  la  méthodologie, 

It*  L'hygiène  des  enfants  et  des  écoles, 

1 3*  Les  éléments  de  pratique  administrative,  —  Explication  de  la  Cou- 
stittttion,  des  lois,  arrêtés  et  règlements  relatifs  à  l'instruction  primaire, 
— Tenue  des  registres  de  l'état  civil,  —  Rédaction  de  procès-verbaux, 
—  Formules  d'actes,  —  Législation  des  fabriques  d'églises, 

14"  La  musique  vocale  et  le  plain-chant, 

15*  Le  dessin,  et  principalement  le  dessin  linéaire. 

Aet.  2.  Le  cours  d'études  est  partagé  en  trois  années  auxquelles  cor- 
respondent trois  divisions  d'élèves.  Chaque  division  reçoit  un  enseigne- 
ment spécial  et  séparé  ;  aucun  cours,  aucun  exercice  n'a  lieu  en  commun 
pour  plusieurs  divisions  d'élèves. 

11  sera  laissé  n  la  discrétion  du  directeur  de  déroger  à  cette  règle  pour 
certains  cours. 

Aet.  2.  Pendant  la  troisième  année  d'études,  les  élèves  sont  spéciale- 
ment exercés  à  la  pratique  de  l'enseignement  dans  les  écoles  primaires  de 
la  ville  où  se  trouve  placée  l'école  normale. 

Aet.  4.  Des  programmes  annuels,  déterminant  la  distribution  des  cours 
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attribues  à  chaque  année  d*études  et  réglant  l'emploi  du  temps  dans 
ehaque  division,  sont  arrêtés  par  le  Ministre  da  llnlérieur,  sur  la  propo- 
sition dxi  directeur  de  récole  normale. 

CHÀPITRJB  II. 
I^u  personnel  administratif  et  enseignant* 

Aslt.  5.  L'enseignement  dans  les  écoles  normales  est  confié  à  un  direc- 
teur et  a  des  professeurs  dont  le  nombre- sera  déterminé  ultérieurement. 

Le  directeur  a,  en  outre,  toute  l'administration  de  l'établissement» 

La  partie  matérielle  e^  la  tenue  des  écritures  de  comptabilité  sont 
confiées,  sous  la  surveillance  du  directeur,  à  un  proviseur,  chargé^  de 
l'économat. 

Art.  6.  Le  directeur  jouit  d'un  traitement  annuel  fixe  de  trois  mille 
francs. 

Il  lui  est  assigné  dans  l'établissement  un  logement  convenablement 
meublé. 

Le  proviseur  reçoit  un  traitement  annuel  fixe  de  1,800  fr.;  il  est  éga- 
lement logé  dans  l'établissement. 

Il  fournit  un  cautionnement  personnel,  à  déterminer  par  le  Ministre 
de  l'Intérieur. 

Abt.  7.  Les  directeurs  et  proviseurs  des  écoles  normales  sont  nommés 
et  révoqués  par  le  Roi. 

Le  traitement  de  chaque  professeur  est  fixé  par  l'arrêté  royal  même  qui 
le  nomme. 

Le  Ministre  de  Tlntérieur  réglera  avec  le  directeur  le  mode  de  nomina- 
tion à  tous  les  emplois  inférieurs  dans,  les  écoles  normales. 

Art.  8.  Le  Ministre  de  l'Intérieur  prendra  toutes  les  dispositions  nécesr 
saires  pour  l'organisation  intérieure  des  écoles  normales  de  l'Etat. 

H  réglera  spécialement  : 

L'administration  et  la  comptabilité  intérieure  ; 

JiC  mode  d^admission  des  élèves  ; 

Le  prix  de  la  pension  et  les  conditions  du  payement  : 

Le  régime  alimentaire  et  la  composition  du  trousseau  des  élèves. 

Les  règlements  pour  la  discipline  intérieure  de  l'école  seront  arrêtés 
par  lui,  sur  la  proposition  du  directeur. 

Notre  Ministre  do  l'Intérieur  est  chargé  de  rexécution  du  présent 
arrêté. 

Donné  à  Bruxelles,  le  11  novembre  1842. 

LÉOPOLD. 
Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  de  ^Intérieur,. 

NOTHOHB. 
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III.  11  novembre  1844. — Arrétè  royal  appliquant  aux  professeurs  et 
mstiênteurs  des  écoles  normales  de  l'Étal  l'art,  f  de  Varrélé  royal 
du  4  octobre  1842,  relatif  aux  incompatibilités  des  fonctions  d'inspec- 
teur provincial  de  l'instruction  primaire. 

LÉOPOLD,  Roii>i8  Bêlais, 
A  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  Tarticle  premier  de  notre  arrêté  du  4  octobre  1842,  relatif  aux 
fonctions  des  inspecteurs  provinciaux  de  renseignement  primaire,  article 
ainsi  conçu  : 

«  Les  inspecteurs  provinciaux  de  l'enseignement  primaire  ne  pourront 
conserver,  solliciter,  ni  accepter  aucune  fonction  rétribuée  ou  gratuite, 
élective  ou  autre  sans  Fautorisation  du  Gouvernement.  » 

Sur  la  proposition  de  notre  Ministre  de  llntérieur, 

a 

Nous  AVONS  ABttTt  IT  AIRÈTOIIS  t 

Artieh  unique*  Les  dispositions  ci-dessus  transcrites  de  notre  arrêté 
du  4  octobre  1842,  sont  rendues  applicables  aux  professeurs  et  aux  insti- 
tuteurs ties  écoles  nom^alestie  l'Etat. 

Notre  Ministre  de  l'Intérieur  est  obargé  de  l'exécution  du  présent 
arrêté. 

Donné  à  Bruxelles,  le  11  novembre  1842. 


Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  de  Vlniéricury 

NOTBOMB. 
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J .  1  i  nocemére  1843. — £«lfr«  du  Ministre  de  rintèrieur  à  Farchetéque 
de  Matines,  concernant  la  nominatimi  des  directeurs  des  deux  éooks 
normales  de  l'État. 


Monsieur  l* ÀECHEviiQUE , 

Nous  touchons  au  couronnement  de  Tœuvre  si  éminemment  utile  de 
l'organisation  de  renseignement  primaire  ;  il  ne  reste  plus  qa^à  organiser 
les  écoles  normales  de  l'Etat  ;  Farrèté  qui  doit  y  pourvoir  est  prêt  ;  comme 
je  désire  qu*en  même  temps  les  nominations  des  directeurs,  proviseurs  et 
professeurs  puissent  être  rendues  publiques ,  je  viens  prier  Votre  Emi- 
nence  de  m'indiquer  deux  ecclésiastiques  capables  de  diriger  les  écoles 
normales  de  Lierre  et  de  Nivelles. 

Afin  que  Votre  Eminence  connaisse  les  obligations  que  ces  ecclésiasti- 
ques auront  a  remplir  et  la  position  que  le  Gouvernement  veut  leur  faire, 
je  crois  devoir,  en  vous  transmettant  une  copie  de  l'arrêté  royal,  vous 
expliquer  la  marche  que  le  Gouvernement  suivra  dans  le  choix  du  per* 
sonnel  de  ces  écoles. 

Devant  la  Chambre  des  Représentants,  dans  la  séance  du  M  août,  j'ai 
voulu  rester  libre  sur  la  question  de  savoir^  la  direction  de  chacune 
des  écoles  normales  de  l'État  serait  confiée  à  un  eccdésîastîqiie  ;  mon 
intention,  vous  le  voyez,  est  tle  conférer  cette  direction  à  un  prêtre. 

Le  directeur  ayant  ce  caractère ,  il  est  indispensable  que  le  Gouverne- 
ment s'adresse  à  Votre  Eminence ,  quand  même  le  directeur  ne  serait  pas 
chargé  de  l'enseignement  de  la  morale  et  delà  religion  ;  car,  comme  je  Fai 
dit  dans  la  même  séance,  il  pourrait  y  avoir  dans  la  même  école  normale 
deux  prêtres  chargés,  l'un  de  la  direction  de  l'école  en  général,  l'autre  de 
l'enseignement  spécial  de  la  religion  et  de  la  morale.  Vous  pourriei  donc 
même  me  désigner  deux  ecclésiastiques  pour  chacune  des  écoles  nor- 
males. Je  crois  en  effet,  que  pour  l'un  et  l'autre  cas,  le  Gouvernement 
doit  s'entendre  avec  Votre  Eminence  ;  c'est  la  marche  que  je  me  propose 
de  suivre ,  un  ecclésiastique  ne  pouvant  pas  se  charger  de  Tune  ou  de 
l'autre  mission  sans  y  être  autorisé  par  son  évêque. 

La  loi  organique  du  SS  septembre  1842  porte,  à  l'art.  S6,  que  les  insti- 
tuteurs et  professeurs  des  écoles  normales  de  l'Etat  sont  nommés  et  révo- 
qués par  le  Gouvernement.  L'arrêté  organique  se  borne  à  reproduire 
cette  disposition  ;  je  pense  qu'il  ne  peut  pas  contenir  davantage. 
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Il  doit  être  néannioins  entendu  que  ces  nominations  ne  se  feront  pas 
sans  que  le  directeur  ait  été  consulté  ;  agir  autrement  ce  serait  placer 
le  directeur  dans  une  position  compromettante,  et  pour  lui,  qui  manque- 
rait de  l'ascendant  convenable,  et  pour  l'établissement,  qui  perdrait 
bientôt  Thomogénéité  nécessaire. 

Les  mêmes  considérations  exigent  que  le  directeur  soit  admis  a  pro- 
Toquer  les  révocations. 

Je  suis  tellement  convaincu  de  la  nécessité  de  l'adoption  de  cette 
marche ,  que  si  les  deux  ecclésiastiques  m'étaient  dès  è  présent  désignés, 
ce  que  je  désire,  je  me  concerterais  avec  eux  pour  la  première  formation 
^u  personnel. 

Je  ne  suppose  pas,  je  ne  dois^pas  supposer  que  le  directeur  ecclésiasti- 
que, une  fois  nommé,  trompe  vos  espérances  qui  sont  aussi  les  miennes  ; 
si  ce  cas  arrivait,  Votre  Eminence  ferait  connaître  au  Gouvernement  les 
motifs  qui  devraient  entraîner  sa  révocation  ;  et  elle  serait  consultée  sur 
la  nomination  nouvelle,  au  cas  que  le  Gouvernement  persistât  à  vouloir 
un  ecclésiastique. 

Je  suis,  etc. 

L9  Miniêtre  de  V Intérieur, 

NOTBOIB. 
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V.  20  fiovembre  1843.  —  Arrêté  royal  fixant  définitivement  le  siégé 

des  écoles  normales  de  VÉtàt, 


LÉOPOLD,  Roi  des  Belges, 
A  tous  présents  et  à  venir,  saliH. 

Vu  notre  arrêté  du  10  avril  1843^  qui  a  fixé  respectivement  a  Lierre  et 
à  Nivelles  le  siège  des  deux  écoles  normales  de  l'Etat  ; 

Vu  Fart.  3  de  cet  arrêté,  ainsi  conçu  : 

«  Abt.  3.  Les  administrations  communales  de  ces  deux  villes  (Lierre  et 
n  Nivelles)  mettront  à  la  disposition  du  Gouvernement  les  locaux  et  ter- 
»  rains  qu'il  jugera  nécessaires  pour  cette  destination  ;  elles  s'engageront , 
»  en  outre ,  à  pourvoir  à  tous  les  frais  d'entretien  de  ces  immeubles. 

»  Le  présent  arrêté  ne  sera  définitif  qu'après  la  conclusion  des  arran- 
»  gements  à  intervenir  à  cet  effet,  n 

Considérant  que  l'administration  communale  de  chacune  des  deux 
villes  prémentionnées  a  adhéré  pleinement  et  sans  réserve  a  cette  double 
condition ,  dans  une  délibération  qui  a  été  adressée  à  notre  Ministre  de 
l'Intérieur  ; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  dès  lors  à  rendre  définitif  notre  arrêté  du 
10  avril  1843; 

Vu  le  rapport  et  sur  la  proposition  de  notre  Ministre  de  l'Intérieur, 

Noos  Avons  ABRftrt  et  aeiètons  : 

Art.  1*'.  Notre  arrêté  du  10  avril  1843,  qui  fixe  respectivement  à  Lierre 
(province  d'Anvers)  et  à  Nivelles  (province  de  Brabant)  le  siège  des  deux 
écoles  normales  de  l'Etat ,  instituées  par  le  §  3  de  l'art.  38  de  la  loi  du 
23  septembre  1842,  sortira  son  plein  et  entier  effet. 

Art.  2.  Notre  Ministre  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 

arrêté. 

Donné  à  Bruxelles,  le  20  novembre  1843. 

LÉOPOLD. 
Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  de  V Intérieur, 

NOTBOHB. 
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VI.  17  décembre  ISiZ.  —  Arrêté  royal  portant  agréation  de  V offre 
faite  par  les  évéques  de  placet^  les  écoles  normales  épiscopales  som  le 
régime  d'inspection» 


LEOPOLD,  Roi  iss  Bugu  , 

A  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  Fart.  10  de  la  loi  du  9S  septembre  184!i,  relative  à  Tinstruction 
primaire ,  article  ainsi  conçu  : 

«(  La  nomination  des  instituteurs  communaux  a  lieu  par  le  conseil  com- 
munal ,  conformément  à  Fart.  84,  n®  6,  de  la  loi  du  50  mars  18S6. 

N  Pendant  les  quatre  premières  années  de  la  mise  à  exécution  de  la 
présente  loi,  toutes  les  nominations  seront  soumises  a  Tagréation  du  Gou- 
vernement. Après  ce  délai ,  les  conseils  communaux  choisiront  leurs  insti- 
tuteurs parmi  les  candidats  qui  justifieront  d'avoir  fréquenté  avec  fruit , 
pendant  deux  ans  au  moins ,  les  cours  de  Tune  des  écoles  normales  do 
rÉtat;  les  cours  normaux  adjoints  par  le  Gouvernement  à  l'une  des  écoles 
primaires  supérieures,  ou  les  cours  d'une  école  normale  privée  ayant , 
depuis  deux  ans  au  moins ,  accepté  le  régime  d'inspection  établi  par  la 
présente  loi. 

»  Toutefois ,  les  conseils  communaux  pourront,  avec  l'autorisation  du 
Gouvernement,  choisir  des  candidats  ne  justifiant  pas  de  laccomplisse- 
ment  de  cette  condition.  » 

Vu  la  lettre,  en  date  du  28  janvier  1842,  par  laquelle  les  évêques  de 
Liège,  de  Toumay,  de  Bruges,  de  Namur  et  de  Gand  font  connaître  à  notre 
Ministre  de  l'Intérieur  qu'ils  soumettent  au  régime  d'inspection  établi  par 
la  loi  précitée  les  sept  écoles  normales  d'enseignement  primaire  établies 
par  leurs  soins  et  régies  par  le  règlement  commun  ci-annexé ,  à  savoir  : 

Pour  le  diocèse  de  Liège,  a  Saint-Trond  et  a  Saint-Roch  ; 
Pour  le  diocèse  de  Tournay,  à  Bonne-Espérance  lez-Binche; 
Pour  le  diocèse  de  Bruges,  à  Roulers  ; 
Pour  le  diocèse  de  Namur,  à  Bastogne  et  à  Malonne  ; 
Pour  le  diocèse  de  Gand,  à  Saint-Nicolas  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  Ministre  de  l'Intérieur, 

Nous  AVONS  ARRÊTÉ  BT  ARRÊTONS  : 

Art.  !•'.  L'offre  des  cinq  évêques  est  agréée;  en  conséquence,  à  dater 

SECONDS  PARTII.  oi 
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du  9  ayril  1844 ,  les  sept  écoles  normales  primaires  dont  la  désignation 
est  ci-dessus ,  sont  placées  sous  le  régime  d'inspection  établi  par  la  loi 
du  2S  septembre  1842,  et  admises  au  bénéfice  attribué  par  la  loi  a  cette 
position. 

Les  modifications  qui  seraient  faites  au  règlement  ci-annexé  seront 
portées  à  la  connaissance  de  notre  Ministre  de  l'Intérieur ,  afin  qu'il  les 
fasse  prendre  en  considération  dans  l'exercice  du  droit  d'inspection  ,  ou 
que ,  s'il  y  a  lieu  ,  il  nous  propose  de  retirer  la  présente  agréation. 

Av.  2.  Afin  de  rendre  possible  l'exercice  du  droit  d'inspection  attribué 
au  Gouvernement,  les  directeurs  des  écoles  normales  précitées  remettront 
À  l'inspecteur  spécialement  désigné  par  le  Ministre  de  l'Intérieur  : 

1^  Copie  de  tous  les  règlements  constituant  le  régime  intérieur  ; 

2°  La  liste  des  élèves  admis  aux  cours  avec  l'indication  de  la  section  on 
année  d'étude  à  laquelle  ils  appartiennent  ; 

8^  Le  programme  des  examens,  tant  de  passage  d'une  année  d'étude  à 
l'autre  que  de  sortie  de  l'école  ; 

4°  Les  résultats  de  ces  examens. 

Notre  Ministre  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
arrêté. 

Donné  à  Bruxelles,  le  17  décembre  1848. 

LÉOPOLD. 

Par  le  Roi  : 
Le  Minisire  de  V Intérieur  j 

NOTHOMB. 
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Règlement  commun  des  écoles  normales  de  St-Trond,  de  St-Roch , 
de  Bonne-Espérance,  de  Roulers,  de  Bastogne,  de  Malonne  et  de 
St-Nicolas. 


5  !•'.  —  PROSPECTUS. 

Une  école  normale  française  (on  flamande),  à  laqueUe  est  annexée  une 
école  primaire  modèle,  est  établie  à...« 

Le  but  de  cette  institution  est  de  former  des  instituteurs,  qui  joignent 
a  toutes  les  autres  connaissances  requises  dans  un  bon  maître  d*école , 
celle  plus  approfondie  delà  religion  et  de  son  histoire  ;  qui  aient  appris, 
sous  une  bonne  discipline,  à  aimer  cette  religion  et  à  la  pratiquer  ;  à  qui 
Ton  ait  montré,  même  pratiquement,  la  bonne  méthode  de  renseigner, 
de  manière  à  ce  que,  sous  Tindispensable  direction  de  MM.  les  curés ,  et 
après  y  avoir  été  autorisés  par  le  révérendissime  évêque  diocésain,  ils 
puissent  devenir  des  catéchistes  aussi  zélés  qu'intelligents. 

Nous  n^avons  en  vue  que  le  bien-être  réel  des  enfants ,  leur  solide 
instruction,  Tamélioration  de  Félat  moral  et  physique  des  populations, 
le  bonheur  véritable  des  familles  et  de  la  société. 

Les  objets  de  renseignement  sont  : 

P  La  religion  :  explication  solide  du  catéchisme,  des  cérémonies  de  la 
Sainte-Messe  et  des  autres  pratiques  et  solennités  du  culte  ; 

2®  L'histoire  sainte  et  celle  de  FÉglise  ; 

8®  La  méthode  ou  théorie  générale  de  l'art  d'enseigner  et  de  commu- 
niquer ses  connaissances; 

A^  La  langue  française,  la  lecture,  la  grammaire; 

5"*  La  calligraphie; 

6^  L'arithmétique  et  le  système  légal  des  poids  et  mesures  ; 

7*  La  géographie,  surtout  celle  du  pays  ; 

8"^  L'histoire  nationale,  y  compris  les  lois  les  plus  usuelles,  et  particu- 
lièrement la  loi  sur  l'instruction  primaire  ; 

9*  L'art  épistolaire  ; 

10*  La  tenue  des  livres  ; 

1 1*  Le  dessin  linéaire  et  l'arpentage  ; 

12*  Le  chant  grégorien,  la  musique  et  l'art  de  toucher  l'orgue; 

IS*  On  y  ajoutera  quelques  notions  utiles  sur  l'économie  domestique, 
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sur  le  jardinage ,  sur  les  devoirs  d'an  sacristain ,  sur  la  fabrication  des 
cierges,  etc. 

Conditions. 

Le  prix  de  la  pension  est  de  deux  cent  cinquante  à  deux  cent  quatre- 
vingts  francs,  payables  par  trimestre,  d'avance  et  sans  remise. 

Les  cours  sont  régulièrement  de  quatre  années. 

Pour  être  admis,  Taspirant  doit  avoir  le  jugement  sain  et  des  disposi- 
tions à  Tétude.  Il  doit  savoir  lire  et  écrire  sous  la  dictée  avec  facilité , 
connaître  les  éléments  de  la  grammaire  et  de  Tarithmétique  et  savoir  le 
catéchisme  par  cœur. 

Il  doit,  en  outre,  être  d'une  conduite  irréprochable,  d'une  piété  sincère, 
d'un  caractère  modeste,  ferme  et  modéré,  d'une  santé  robuste,  issu  en 
légitime  mariage  de  parents  honnêtes.  S'ils  sont  pauvres,  ils  ne  doivent 
pas  être  misérables. 

Il  doit  être  âgé  do  quinze  à  dix-huit  ans,  avoir  été  vacciné  ou  avoir  eu 
la  petite-vérole. 

Ces  qualités  seront  prouvées  par  des  certîGcats  du  bourgmestre  et  du 
curé  et  par  des  extraits  de  naissance  et  de  baptême. 

Chaque  élève  doit  être  pourvu  : 

V  D'habillements  décents  ; 

S**  De  linge  propre,  etc  ;  la  maison  ne  fournit  que  le  bois  de  lit  ; 

8**  De  serviettes  et  essuie-mains,  cuiller,  fourchette,  couteau,  gobelet 
et  tasse  à  déjeuner. 

Lorsque  MM.  les  curés  croiront  reconnaître  dans  les  aspirants  les 
qualités  requises,  ils  voudront  bien  encourager  de  toute  manière  leur 
vocation  naissante  ;  car  il  faut  quelque  courage  k  des  jeunes  gens  de  cet 
âge  pour  se  mettre  sous  une  exacte  discipline  et  y  persévérer  pendant 
plusieurs  années.  Ils  leur  diront  donc  que,  pendant  tout  le  temps  que 
durera  leur  éducation,  ils  seront  l'objet  de  soins  tout  paternels  et  qu'on 
ne  demande  d'eux  qu'une  grande  bonne  volonté  d'y  correspondre;  ils 
ajouteront  que,  cette  éducation  achevée,  on  ne  négligera  aucun  moyen 
pour  leur  faire  obtenir  une  part  légitime  aux  encouragements  dont  le 
Gouvernement  voudra  disposer. 

La  maison  est  placée  sous  la  direction  de  M.  l'abbé 


J  2.  —  RiCIKB  IHTéaieUE  BT  PBIBCIPBS  D'aPE^S  LB8QUBL9  BLLB  EST  DIEIOév. 

L'école  normale,  dont  le  but  et  l'objet  se  trouvent  iadiquës  sommaire- 
ment dans  le  prospectas  (racé  ci-dessus,  sera  régie  d'après  les  règles  et 
les  principes  suivants  : 
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1"  Pertonnd,  —  L'ëtablissement  est  administre  et  conduit  par  un 
directeur,  un  proTÎseur  ou  économe,  et  quatre  professeurs  ou  plus, 
selon  les  besoins  de  renseignement. 

Le  chef  diocésain  se  réserve  le  choix,  la  nomination  et  la  révocation 
du  directeur. 

11  nomme  les  professeurs,  sur  la  présentation  du  directeur. 

La  révocation  des  professeurs  a  lieu  à  la  demande  du  directeur. 

S"*  Directeur.  —  An  directeur  appartient  la  direction  générale  de  la 
maison  pour  les  rapports  extérieurs,  l'exécution  des  règlements  d'ordre  et 
de  discipline  intérieure,  la  conduite  morale  et  religieuse  des  élèves. 

S*  Proûiseur,  —  Le  proviseur  régit  tout  ce  qui  tient  à  Tordre  matériel. 
11  reçoit  les  pensions,  remplit  les  formalités  pour  le  payement  des  bourses. 
Il  veille  à  TenCretien  de  la  maison,  a  la  santé  des  élèves,  à  la  dépense  do 
la  cuisine,  aux  travaux  des  domestiques. 

11  tient  un  journal  et  un  grand-livre  et  rend  compte  de  sa  gestion  a 
Mgr  Févêque,  à  la  fin  de  Tannée  scolaire,  dans  la  forme  particulière  qui 
lui  est  prescrite. 

4*  Préfet  des  études .  —  Un  des  professeurs  ixiurra  être  chargé  de  la 
direction  de  Tenseignement  proprement  dit,  afin  d*en  déterminer  Tobjet 
et  de  fixer  Tétendue  à  donner  à  chaque  branche.  11  partagera,  du  reste, 
avec  ses  collègues  les  leçons  à  donner. 

ë®  Union  hiérarchique  du  corps  professorale  —  Quoique  les  attributions 
de  chacun  soient  ainsi  dëterjuÎDées,  les  maîtres  de  Técole  normale  ne  sont 
pas  indépendants.  Ils  sont  tous  soumis  au  directeur,  qui  est  particulière- 
meut  responsable  du  succès  de  Tinstitution.  Ils  forment  entre  eux  une 
heureuse  famille,  s'entr'aident  mutuellement,  combinent  leurs  moyens  de 
succès  et  sont  unis  par  les  liens  de  la  charité.  Les  rapports  qu'ils  doivent 
avoir  entre  eux  et  avec  les  élèves  sont  déterminés  par  un  règlement 
particulier. 

6®  Esprit  religieux  de  Vinstiiut,  —  La  religion  est  la  source  de  tout  le 
bien  que  Ton  attend  de  cet  établissement.  Elle  seule  est  capable  de  donner 
aux  jeunes  instituteurs  ces  principes  sohdes  qui  prémunissent  et  contre 
les  dangers  'de  l'isolement  a  la  campagne  et  contre  ceux  de  la  présomp- 
tion que  la  science  ne  fait  que  trop  souvent  naître. 

Les  élèves  devront  donc  être  formés  à  cet  esprit  de  foi  et  d'union  avec 
Dieu  qui  rend  toutes  leurs  actions  nobles  et  méritoires. 

Ils  ne  doivent  point  agir  par  des  motifs  trop  humains,  ni  seulement 
par  des  vues  honnêtes  ou  par  routine,  mais  chercher  en  tout  la  sainte 
volonté  de  Dieu,  non-seulement  dans  les  exercices  habituels  de  la  maison, 
maïs  surtout  dans  Texamen  de  leur  vocation  et  dans  leurs  projets  |M)ur 
l'avenir. 

1"*  Idée  juste  qu'on  y  donne  de  Vétat  d'instituteur  *  —  L'état  d'instituteur 
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ne  sera  donc  pas  à  leurs  yeux  un  raélier,  ni  simplement  une  poaîlion 
sociale  quelconque ,  mais  une  mission  et  une  sainte  mission.  L*estime 
qu*ils  doivent  avoir  de  leur  état  est  fondée  sur  Texemple  du  Sauveur  qui 
appelait  à  lui  les  enfants,  sur  la  confiance  des  parents  et  des  pasteurs  qui 
se  reposent  en  partie  sur  eux  pour  renseignement  de  la  religion,  sur 
Tinnocence  des  enfants,  dont  ils  sont  les  protecteurs  et  souvent  les  seuls 
gardiens.  S'il  est  vrai  que  ces  fonctions  spirituelles  sont  la  raison  de  leur 
dignité,  elles  prouvent  aussi  que  leur  principal  devoir  est  de  rendre  les 
enfants  vertueux,  et  que,  s'ils  négligeaient  leur  éducation,  les  talents  les 
plus  brillants  pour  Tinstruction  ne  les  empêcheraient  pas  d'être  de  mau- 
vais maîtres  et  souvent  des  êtres  malheureux. 

8^  F'ertua  qu^on  y  inculque»  —  Tous  les  efforts  tendront  donc  à  leur 
faire  acquérir  les  vertus  et  à  éviter  les  vices  ordinaires  de  leur  état. 

Les  vertus  principales  que  doit  posséder  un  bon  maître  sont,  outre  la 
piété  et  le  recueillement  à  l'église  :  la  charité,  la  patience,  la  prudence, 
la  gravité,  Thumilité  et  la  modestie  extérieure,  la  douceur,  la  fermeté, 
l'esprit  d'ordre,  la  propreté,  l'éloignement  et  l'aversion  du  bruit  et  des 
dissipations  mondaines. 

Les  défauts  principaux  qu'il  doit  éviter  sont  :  l'hypocrisie,  la  pédan- 
terie et  la  vanité,  la  dureté,  l'impatience  et  la  trop  grande  susceptibilité, 
le  découragement,  la  négligence,  le  défaut  de  ponctualité,  l'inconstance 
et  ce  genre  de  familiarité  qui  fait  perdre  aux  enfants  le  respect  dû  à 
l'instituteur. 

9*  Régime  de  la  maison,  —  Le  régime  de  l'école  normale  sera  pauvre, 
tant  à  cause  de  l'exiguité  de  la  pension  qu'afin  d'habituer  les  jeunes  maîtres 
à  ane  vie  modeste,  et  de  les  porter  à  accepter  la  plus  mince  place  d'insti- 
tuteur comme  un  bienfait.  11  n'y  aura  de  domestiques  que  pour  les 
ouvrages  grossiers  ;  les  élèves ,  pour  tout  le  reste ,  se  serviront  eux- 
mêmes.  L'ordre  et  la  propreté  doivent  rendre  cette  pauvreté  respectable. 

10*  Moyens  de  perfectionnement,  —  Les  professeurs  s'occuperont  avec 
soin  de  tous  les  moyens  de  perfectionnement  dont  l'établissement  est 
susceptible. 

A  cet  effet,  outre  les  entretiens  journaliers  qu'ils  auront  entre  eux,  ils 
se  réuniront  en  conférence  spéciale  une  fois  par  semaine,  sous  la  prési- 
dence de  M.  le  directeur. 

Ils  se  communiqueront  leurs  vues  et  leurs  observations  sur  les  méthodes 
d'enseignement,  sur  la  conduite,  le  caractère  et  les  progrès  des  élèves, 
sur  l'état  de  discipline  et  les  abus  naissants.  Ils  rechercheront  tout  ce  qui 
peut  améliorer  l'instruction  ou  l'esprit  général  de  la  maison.  Et  comme 
ces  conférences  n'auraient  guère  d'utilité,  si  les  résultats  n'en  étaient 
pas  conservés  j  les  résolutions  seront  inscrites  dans  un  registre  ;  elles 
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doivent  être  courtes  et  précises,  afin  qu'elles  serrent  de  règle  aux  profes- 
seurs qui  se  feront  un  devoir  de  ne  pas  s*en  écarter. 

1 1®  Moyens  particuliers  de  former  les  élèves,  —  Les  soins  des  professeurs 
envers  les  élèves  ne  se  borneront  pas  à  des  mesures  générales.  Ils  doivent 
s^occuper  de  chacun  d'eux  d'une  manière  spéciale  et  intime.  Ils  se  parta- 
geront les  élèves  ;  ils  leur  traceront  à  chacun  des  conseil»  analogues  à  leur 
caractère,  a  leur  vice  dominant,  aux  tentations  qui  peuvent  les  troubler. 
Ils  soutiendront  les  plus  faibles  dans  leurs  études,  s'intéresseront  à  leur 
santé  et  ne  négligeront  rien  pour  connaître  à  fond  ces  jeunes  gens,  afin 
de  les  rendre  meilleurs ,  ou  de  les  éloigner  de  la  maison  s'ils  étaient 
impropres  a  l'état  auquel  ils  aspirent. 

Chaque  élève  devra  se  trouver  fort  heureux  d'accepter  cette  tutelle 
bienfaisante,  et  celui  dont  aucun  professeur  n'aurait  la  confiance  donne* 
rait  par  la  une  présomption  bien  puissante  qu'elle  manque  de  vocation. 

12*  Choix  des  lectures.  — La  lecture  étant  un  puissant  moyen  de  former 
l'esprit  et  le  cœar  des  élèves,  MM.  les  professeurs  les  dirigeront  dans  le 
choix  des  bons  ouvrages  et  leur  apprendront  à  les  lire  avec  fruit.  Il  est 
rigoureusement  défendu  d'introduire  dans  la  maison  toutes  sortes  de 
livres,  même  bons  et  utiles  ;  pour  y  être  admis ,  il  faut  que  les  livres 
soient  bons  et  utiles  à  l'instruction  et  à  l'éducation  des  élèves-instituteurs, 
comme  il  faut  que  les  livres  quelconques  employés  dans  les  écoles 
primaires  soient  propres  à  répandre  et  à  nourrir  l'atmosphère  religieuse 
que  les  enfants  doivent  sans  cesse  y  respirer. 

1S*  Moyens  disciplinaires,  —  L'esprit  de  l'école  normale  étant  un  esprit 
de  famille,  c'est  par  l'amour  et  la  confiance  que  Ton  y  conduit  les  élèves. 
On  tachera  de  prévenir  le  mal  par  une  surveillance  aussi  active  et  univer- 
selle que  douce  et  compatissante,  et  de  porter  au  bien  par  la  conviction 
du  devoir  et  les  sentiments  de  religion  et  d'honneur. 

Les  moyens  disciplinaires  ne  peuvent  donc  être  que  des  moyens  pater- 
nels, propres  à  corriger  les  vices  et  non  à  aigrir  les  caractères.  Tels  sont 
les  bonnes  notes  pour  récompenser  la  fidélité  aux  règlements,  les  mauvaises 
pour  punir  toute  espèce  de  négligence,  d'inexactitude  ou  de  contravention 
à  la  règle*  Cette  espèce  de  statistique,  inséparable  de  la  vigilance,  est  un 
des  moyens  les  plus  efficaces  de  perfectionner  la  jeunesse.  Un  règlement 
particulier  devra  en  déterminer  l'usage,  ainsi  que  les  récompenses 
auxquelles  les  bonnes  notes  donneront  droit. 

Les  autres  moyens  disciplinaires  ne  peuvent  être  que  la  privation 
d*une  récréation,  d'un  jour  de  congé,  ou  quelque  tâche  utile  pourl]!élève. 

Les  élèves-instituteurs  devant  avoir  toute  leur  vie  une  conduite  exem- 
plaire, ne  peuvent  pas  être  de  ces  caractères  rétifs  et  indociles  qu'il  faut 
retenir  dans  Tordre  par  des  châtiments.  On  ne  peut  tolérer  en  eux  qu» 
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des  fautes  légères  ;  rirréligion,  rimmoralité»  rindocilité  et  une  incorrigible 
rusticité  doivent  les  faire  exclure. 

L*admission  et  le  renvoi  des  élèves  doivent  donc  être  soumis  a  des  rè^^es 
sévères  ;  tout  homme  douteux  est  exclu. 

l-i**  Moyens  d'émulation»  -—  L'émulation  est  Fàme  du  progrès.  Sans  elle 
tout  languit  dans  une  classe,  et  les  dispositions  les  plus  heureuses  peuvent 
devenir  inutiles.  Elle  peut  seule  suppléer  au  peu  de  temps  que  Ton  a 
pour  former  des  élèves  aux  connaissances  qui  leur  sont  nécessaires.  On 
ne  négligera  donc  aucun  moyen  que  le  sèle  ou  Texpérienoe  peuvent 
suggérer  pour  Fexciter  parmi  les  élèves,  sans  cependant  provoquer  en 
eux  ni  jalousie  ni  orgueil.  C*est  dans  ce  but  que  sont  établis  les  composi- 
tions, les  distributions  de  prix,  les  examens  et  les  diplômes. 

\^  Les  composiiions  seront  au  nombre  de  cinq  pour  chaque  branche, 
trois  avant  et  deux  après  Pâques.  Les  deux  dernières  compteront  double. 
Ceux  qui  auront  achevé  leur  cours  aux  grandes  vacances  en  feront  une 
sixième  qui  précédera  immédiatement  Texamen  verbal  pour  Tobtention 
du  diplôme.  Les  places  obtenues  dans  les  compositions  seront  proclamées 
publiquement  un  des  dimanches  du  mois  suivant,  on  à  la  distribution 
générale  des  prix;  elles  seront  également  affichées  dans  le  parloir. 

2*  La  distribution  solennelle  des  pris  aura  lieu,  chaque  année,  avant 
les  grandes  vacances,  sous  la  présidence  d'un  délégué  de  monseigneur 
révoque  et  des  maîtres  de  Técole  normale. 

Les  prix  sont  accordés  a  ceux  qui  ont  obtenu  le  plus  grand  nombre  de 
Ijonnes  notes  de  conduite,  ou  de  bonnes  notes  obtenues  dans  toutes  les 
compositions  réunies  sur  chaque  branche  spéciale. 

S**  Les  examens,  tant  pour  Tadmission  des  élèves  nouveaux  qne  pour 
Fadraission  dans  un  cours  supérieur,  ont  lieu  pendant  les  grandes 
vacances,  a  des  jours  fixés  chaque  année  par  monseigneur  Tévèque.  Cet 
examen  écrit  ou  verbal  se  fait  par  une  commission  spéciale  composée  de 
professeurs.  Les  inspecteurs  généraux  sont  membres  de  cette  commission 
et  président  aux  examens. 

4^  Des  diplàmes,  —  Ce  sont  les  certificats  délivrés  aux  instituteurs  après 
Fachcvement  de  leur  cours,  à  Teffet  de  constater  leur  succès  d'une 
manière  authentique. 

Ces  certificats  sont  délivrés  et  signés  par  le  directeur  de  Técole  normale.. 

Ils  établiront  quatre  degrés  :  très  bien,  presque  très  bien,  bien,  suffi- 
samment. 

Les  élèves  qui  y  prétendent  devront  faire  une  composition  spéciale  par 
écrit  et  subir  un  examen  oral  devant  la  commission  a  laquelle  monseigneur 
Tcvèque  pourra  adjoindre  quelques  membres  extraordinaires,  par 
eicmple ,  quelques  inspecteurs  cantonaux. 
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Le  résaitat  de  cette  eomposition  et  de  cet  examen  sera  constaté  dans  le 
diplôme. 

Pour  être  admis  à  cette  épreuve,  il  faut  : 

i^  Avoir  fréquenté  au  moins  une  année  le  cours  supérieur  ;  2<*  Avoir 
fonctionné  à  l'école  modèle;  d"  Être  d'une  conduite  irréprochable. 

Les  élèves  instituteurs  déjà  en  fonctions  pourront  se  ^irésenter  à 
Texamen  pour  obtenir  un  certificat  d'un  rang  supérieur,  si  le  premier 
laisse  à  désirer.  Ils  devront  être  munis  d'une  attestation  du  bourgmestre 
et  du  curé,  constatant  leur  zèle,  leur  application  et  leur  bonne  conduite. 

Ceux  qui  ne  subissent  pas  Texamen  ne  peuvent  ])rétendre  qu*à  un 
ceriificai  de  fréquentation  des  coure. 

La  conduite  fera  l'objet  d'une  mention  particulière  dans  le  diplôme,  et 
sera  notée  d'un  des  termes  suivants  :  excellenie^  fort  bonne,  bonne. 

Les  diplômes  sont  dans  la  forme  suivante  : 

«  La  commission  nommée  par    monseigneur  Févéque  de 

pour  constater  la  capacité  des   élèves  de  l'école  normale  de 

a  délivré  à  l'élève  N.  • le  certificat  suivant  : 

N  II  a  subi  ses  examens  très  bien, 

n  Sa  conduite  est  bonne, 

M  Le  directeur  y  » 

15*^  Soin  des  élèves  pendant  les  vacances,  —  Le  directeur  et  les  pro- 
fesseurs de  l'école  normale  s'efforceront  de  prémunir  les  élèves  contre  le 
danger  que  le  temps  des  vacances  présente,  surtout  dans  certaines 
localités.  Ils  leur  feront  comprendre  que,  pour  devenir  dignes  de  l'état 
auquel  Us  aspirent,  ils  doivent  faire  preuve  alors  d'une  vertu  solide  et 
mériter  déjà,  par  une  conduite  édifiante,  le  suffrage  des  hommes  de  bien 
et  la  confiance  du  clergé.  Us  leur  communiqueront  et  leur  expliqueront  le 
règlement  particulier  pour  le  temps  de  vacances^  M.  le  directeur  placera 
chaque  élève  sous  la  surveillance  spéciale  de  son  curé  et  demandera  à 
celui-ci  un  témoignage  clos  de  la  conduite  qu'il  aura  tenue. 

16*  Soin  des  élèves  après  leur  sortie.  —  Le  directeur  et  les  professeurs 
de  l'école  normale  conserveront  des  relations  fréquentes  avec  leurs 
élèves-instituteurs  déjà  placés.  M.  le  directeur  en  visitera  un  certain 
nombre  pendant  ses  vacances.  11  se  tiendra  par  là  mieux  au  courant  de 
l'état  réel  des  écoles,  et  peut-être  acquerra- t-il  des  vues  pratiques  nou- 
velles qui  l'aideront  à  perfectionner  l'école  normale.  Afin  d'aider  les 
anciens  élèves  à  profiter  des  améliorations  introduites  suocessivament 
dans  l'enseignement,  afin  surtout  de  les  affermir  dans  leurs  bonnes 
dispositions  et  dans  l'esprit  de  leur  état,  il  pourra  être  établi  à  l'école 
normale,  pendant  les  vacances,  des  réunions  ou  conférences  d'instituteurs, 
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SOUS  la  présidence  des  maîtres  de  l'école  normale.  Un  programme  déter- 
minera les  exercices  de  ces  réunions. 

Des  instituteurs  qui  n'ont  point  été  formés  à  Técole  normale  poarront 
y  être  admis,  si  leur  zèle  et  leur  conduite  les  en  rendent  di^es. 


{^  3.  —  DIVISIOB  DE  L'BHSBlGaBKElT. 

L'école  normale  est  divisée  en  deux  sections,  le  cours  supérieur  et  le 
cours  inférieur.  Ces  cours  sont  régulièrement  de  deux  années. 

L'école  primaire  attachée  à  l'établissement  offre  tous  les  avantagées  d'une 
école  préparatoire  au  cours  inférieur. 

U  —  Cours  inférieur. 

Dans  le  cours  inférieur,  les  objets  de  l'enseignement  sont  : 

1**  L'explication  du  catéchisme, 

2**  L'histoire  sainte,  y  compris  la  vie  détaillée  de  Notre-Seigneur 
Jésus-Christ  et  l'histoire  de  l'Église, 

3**  La  grammaire  en  entier, 

4°  La  géographie  élémentaire,  générale,  principalement  par  cartes , 

^^  L'arithmétique,  les  fractions,  le  système  légal  des  poids  et  mesures, 
les  règles  des  proportions, 

6'  L'art  de  lire  à  haute  voix, 

7®  Différents  genres  d'écriture. 

8"  Les  éléments  du  dessin  linéaire, 

9"  Pour  exercer  la  mémoire,  quelques  traits  de  la  vie  des  saints  et 
d*autres  grands  hommes  du  pays, 

10"  Le  plain-chant  et  l'art  de  toucher  l'orgue. 

II.  —  Cours  supérieur. 

Dans  le  cours  supérieur  : 

a.  La  méthodique  ou  pédagogie, 

&•  L'art  de  catéchiser, 

c.  La  langue  française,  ses  difficultés  et  les  fautes  les  plus  ordinaires 
aux  habitants  du  pays  wallon  ou  flamand, 

d»  L'art  épistolaire  et  des  règles  de  style, 

0.  Les  mathématiques  comprenant  seulement  les  diverses  règles  utiles 
au  commerce,  la  notion  du  carré  et  du  cube, 

/*•  La  géométrie  des  droites  et  des  courbes  régulières  et  leur  application 
a  raq>entage. 
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g.  Le  système  solaire  actuel  et  Tusage  des  tables  de  TobserTatoiro  pour 
régler  les  horloges  publiques  d'après  les  temps  moyens, 

A»  Le  dessin  linéaire,  les  cinq  ordres  d*arcbitecture  grecque  et  le 
principe  de  Tarchitecture  gothique, 

f  •  La  calligraphie  et  la  lecture, 

k.  L'instruction  de  monseigneur  sur  les  fabriques  d'églises, 

/•  La  tenue  des  livres, 

«••  L'histoire  de  Belgique, 

n.  La  géographie  générale  et  spécialement  de  l'Europe  et  des  colonies 
qui  en  dépendent, 

0.  Notions  élémentaires  de  physique  et  d'histoire  naturelle, 

p.  L'art  de  toucher  l'orgue  et  le  plain-chant, 

q.  Diverse»  notions  sur  l'économie  domestique,  l'horticulture,  les  devoirs 
de  sacristain,  la  manière  de  faire  des  cierges,  etc. 

IIL  —  £eo/e  primaire. 
Dans  l'école  primaire  les  objets  de  l'enseignement  sont  : 

Première  division. 

aa.  Le  petit  catéchisme  et  les  prières  ; 
bb,  La  petite  Histoire  Sainte  par  images, 
ce.  La  lecture, 

dd.  Quelques  notions  élémentaires  sur  les  branches  enseignées  dans  la 
division  suivante  : 

Deuxième  division, 

« 
aaa.  Le  catéchisme, 

bbb»  L'Histoire  Sainte, 

ccc.   La  lecture, 

ddd.  L'écriture, 

eee.   Les  éléments  de  la  grammaire, 

fjff.    Les  éléments  du  calcul  ainsi  que  lesystème  légal  des poidset  mesures, 

ggg.  La  géographie  élémentaire  et  celle  surtout  de  la  Belgique. 

Troisième  division. 

Outre  les  objets  énoncés  dans  la  deuxième  division,  l'enseignement 
comprend  : 

1*  La  langue  française  dans  les  pays  flamands, 
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2<»  L'arithmétique,  y  compris  la  règle  des  proportions, 

t'*  Le  dessin,  principalement  le  dessin  linéaire,  Tarpeniage  et  les  arlre« 
applications  de  la  géométrie  pratique, 

4®  Quelques  notions  des  sciences  naturelles  applicables  aux  usages  de 
la  vie, 

5®  Les  éléments  de  la  musique, 

G*"  Les  éléments  de  la  géographie  et  de  l'histoire. 

N»  B,  Cette  école  est  gratuite  pour  les  enfants  pauvres. 

La  rétribution  à  payer  par  les  autres  peut  varier  de  soixante-quinze 
centimes  à  un  Tninc  cinquante  centimes  par  mob,  dont  Femploi  est 
destiné  a  1  entretien  du  mobilier  de  Fécole  et  à  donner  des  récompenses. 

IV.  —  Observations^ 

Première.  Les  élèves  d'un  cours  inférieur  ne  peuvent  être  admis  dans 
le  cours  supérieur  qu'après  avoir  subi  un  examen  satisfaisant,  comme  il  a 
été  dit  au  no  U  du  §2. 

^o.  Des  branches  principales  d'enseignement  sont  données,  dans  chaque 
cours,  par  un  régent  ou  professeur  spécial,  a  la  même  heure.  Les  autres 
sont  réparties  entre  tous  les  professeurs  et  se  donnent  à  des  heures 
différentes. 

S*.  Les  objets  d'enseignement  sont  assez  multipliés,  parce  que  Ton 
désire  que  les  écoles  catholiques,  ne  soient  en  rien  inférieures  aux  antres, 
sous  le  rapport  de  l'instruction,  afin  que  les  parents  qui  leur  donnent  la 
préférence,  pour  la  morale  et  la  religion,  n'aient  à  regretter  auoon 
avantage  pour  l'instruction  scientifique  de  leurs  enfants. 

Mais  on  ne  doit  pas  se  tromper  sur  l'étendue  à  donner  à  toutes  ces 
connaissances.  Il  faut  discerner  avec  soin  ce  qui  est  utile  et  pratique. 

Lors  même  que  le  temps  passé  à  l'école  normale  permettrait  de  donner 
aux  branches  accessoires  plus  de  développement,  nous  les  approuverions 
difficilement,  dans  la  crainte  d'éveiller  dans  les  élèves  des  idées  d'avan- 
cément  ou  d'ambition  funestes  à  leur  état. 

Nous  n'admettons  pas  entièrement  cet  axiome  : 

«  Que  l'instituteur  doit  savoir  beaucoup  plus  qu'il  n'enseigne.  »  Noos 
disons  avec  plus  de  fondement  qu'il  doit  savoir  mieus.  Cela  suffit. 

On  se  tiendra  donc  exactement  au  programme  précédent,  où  les  bornes 
de  chaque  partie  de  renseignement  ont  été  fixées  après  niiïre  réflexion. 

4*.  La  méthode  d'enseignement  élémentaire  adoptée  par  l'école 
normale  est  la  simultanée  mutuelle  ou  mixte,  qui  consiste  à  donner  la 
leçon  à  une  section  en  masse,  pendant  que  les  autres  sections  étudient  ou 
s'instruisent  mutuellement  par  des  moniteurs.  C'est  la  base  de  la  méthode 
des  frères  des  écoles  chrétiennes,  dont  tous  les  détails  se  trouvent  dan» 


} 
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un  petit  livre  intitulé  Conduite  deê  éeoies  chréiiennet»  Comme  il  est  de 
tonte  nécessité  de  donner  aux  instituteurs  une  règle  invariable  après  leur 
départ,  on  adopte  provisoirement  ce  livre  ;  mais  les  maîtres  feront  écrire 
par  chaque  élève  les  modifications  qu'il  aura  été  jugé  utile  d*y  apporter 
comme  supplément  à  ce  manuel. 

J  4.  —  DISTBIBCTIOI  DU  TBHPS. 

Avant  midi, 

5  ou  5*/2  heures.  Lever. 

5^/^  Prières  du  mn lin. 

6  Li  messe. 
6</2  Étude. 
7*/2  Déjeuner. 

8  Leçon  principale. 

10  Récréation. 
1074  Etude. 

1 1  I«eçon. 

12  Diner. 


jéprèê  midù 

s 

Leçon. 

« 

Étude  ou  leçon. 

*'/4 

Récréation. 

*'U 

Goûter. 

5            heures.     Salut. 

»'/4 

Leçon. 

6 

Étude  ou  leçon. 

TU 

Souper,  récréation  et  chant  des  cantiques 

8. /a 

Prières  du  soir. 
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Lwmdi. 

8  74 

Calligraphie. 

8»/4 

Leçon  principale. 

11 

Religion. 

S 

Dessin  linéaire. 

2'/4 

Répétition. 

8'/4 

Géographie. 
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Mardù 


8'/4 
8'/4 

11 

Calligraphie. 

Leçon  principale. 

Histoire  Sainte.  Catéchisme. 

2 

23/, 

8'/4 

Congé. 
Congé. 
Calcal. 

Mercredi. 

8'/4 
8'/4 

11 

2 

Calligraphie. 

Leçon  principale.                    ^ 

Religion. 

Géométrie. 

a'/4 

»'/4 

Physique. 
Géographie. 

Jeudi. 

8V4 

8'/4 
11 

Calligraphie. 
Leçon  principale. 
Histoire  Sainte. 

2 

23/, 

8'/4 

Congé. 
Congé. 
Calcul. 

• 

F'endredi. 

8V4 

8'/4 

11 

2 

23/, 

Calligraphie. 
Leçon  principale. 
Religion. 
Géographie. 
Tenue  des  livres. 

S'/4 

Géométrie  et  répétition  pour  les  cours  inférieurs 

SafMedi. 

8'/, 

8»/4 

11 

2 

Calligraphie. 
Leçon  principale. 
Religion. 
Calcul. 

»'/4 

Répétition. 

Salut. 

4 

ÉCOLES  NORMALES  ÉPISGOPALES.  543 


R0TK8. 


!'*•  On  le  voit ,  il  y  a ,  en  y  comprenant  les  divers  repas ,  plus  de 
5  henres  de  récréation ,  outre  les  congés  de  Taprès-dinée  le  mardi  et  le 
jeudi.  Or, 

P  Les  leçons  de  plain-chant ,  de  musique  et  d*orgue ,  qui  sont  obliga- 
toires ,  se  donnent  pendant  les  récréations  ; 

2«  La  leçon  d*horticulture  a  lieu  les  jours  de  congé ,  quand  le  mauvais 
temps  empêche  les  sorties.  Les  élèves  pourront  s'occuper  de  la  culture 
des  plantes  pendant  les  récréations ,  d*après  quelques  règles  spéciales 
sur  cet  objet  ; 

S^  La  manière  de  faire  les  cierges  s'enseigne  aussi  les  jours  de  congé , 
à  trois  élèves  seulement  à  la  fois. 

4«  Chaque  jour ,  à  la  récréation  du  soir ,  les  élèves  chanteront  des 
cantiques.  Cet  exercice  pourra  aussi  très-utilement  avoir  lieu  les  diman- 
ches, après  les  oflBces,  et  les  jours  de  congé  où  le  mauvais  temps  empêche 
les  sorties. 

S*.  Chaque  dimanche  il  y  a  des  exercices  de  déclamation  publics  en 
présence  des  professeurs. 

Les  fautes  y  sont  immédiatement  relevées  par  le  régent  chargé  de  la 
déclamation. 

S".  Chaque  semaine,  les  élèves  doivent  rendre  compte  des  lectures 
qui  leur  ont  été  assignées,  pour  leur  faire  acquérir  la  facilité  d'exprimer 
leur  pensée  avec  clarté  et  justesse. 

4*.  Le  samedi  est  régulièrement  employé  à  récapituler  les  leçons  de  la 
semaine  ;  on  le  fera  utilement  par  forme  de  petites  compositions. 

K".  L'année  scolaire  est  divisée  en  trois  époques  : 

La  première ,  du  1*"  octobre  au  1*'  janvier; 

La  deuxième,  du  1*' janvier  à  Pâques  ; 

La  troisième ,  de  Pâques  aux  grandes  vacances. 

Les  matières  à  traiter  dans  chaque  cours ,  pour  chaque  époque ,  sont 
fixées  par  le  directeur  des  études ,  sur  l'avis  des  professeurs ,  et  tous 
doivent  s'y  conformer. 

6*.  liCS  dimanches  et  les  fêtes  sont  occupés  par  les  offices  divins , 
la  déclamation  ,  un  catéchisme  général ,  le  chant  des  cantiques  et  les 
récréations. 

7*.  Les  vacances  sont  de  15  jours  à  Pâques  et  de  six  semaines  aux 
mois  d'août  et  de  septembre. 

{FoyeM,  pour  les  examens  et  les  compositions,  l'art.  14  du  second 
paragraphe.) 
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§  5.  —  BÂGLEMERT  d'ORDBE. 

L*ordre  et  la  discipline  8ont  les  seuls  moyens  de  faire  atteindre  a  une 
maison  le  but  de  son  institution.  Tout  doit  y  être  réglé  avec  précision  , 
et  les  petits  dëtaib  ont  beaucoup  de  prix  aux  yeux  des  maîtres ,  lorsqu'ils 
considèrent  les  eJOTets  admirables  qu'ils  procurent  par  leur  ensemble* 

I.  U ordre  dans  les  exercices.  1^  On  convoque  les  élèves  aux  exercices 
au  son  de  la  cloche  ,  et  c'est  au  premier  coup  qu'ils  doivent  s'y  rendre. 
Il  est  très  important  de  mettre  cette  règle  en  vigueur,  en  punissant,  par 
la  perte  de  beaucoup  de  bonnes  notes ,  les  retardataires ,  surtout  ceux 
qui  tendraient  à  le  faire  d'habitude  ; 

S®  Tous  les  exercices  doivent  être  présidés ,  soit  par  le  régent  hebdo- 
madaire ,  soit  par  le  maître  d'étude  ,  soit  par  un  moniteur  ou  surveillant; 

Les  exercices  qui  ne  sont  pas  immédiatement  précédés  d'un  exercice 
religieux  commenceront  par  le  Feni^  Sancte  Spiritus  et  finissent  par  le 
Suh  tuum  prœsidium  ; 

Z^  Aucun  élève  ne  peut  sortir  ou  s'absenter  d'un  exercice ,  sans  la 
permission  de  celui  qui  le  préside  :  si  l'on  a  obtenu  la  permission  de 
M.  le  directeur ,  on  doit  en  faire  part  au  président  de  Texercice  dont  on 
est  dispensé  ; 

Régulièrement  la  permission  de  sortir  ne  s'accorde  qu'à  un  seul  à 
la  fois  ; 

4**  Les  élèves  qui  passent  d'un  exercice  à  un  autre  marchent  deux  a 
deux. 

II.  Le  silence  esi  obligatoire  :  1**  à  l'église  et  dans  la  sacristie  ;  S*  au 
dortoir  ;  S®  avant  chaque  exercice  au  premier  coup  de  cloche  et  lorsqu'on 
passe  d*un  exercice  à  l'autre  ;  4®  pendant  l'étude  et  les  leçons  ;  5**  au 
réfectoire ,  depuis  le  commencement  du  repas  jusqu^'à  la  fin  de  la  lecture  ; 
6"  aux  lieux  communs. 

III.  Dans  la  classe,  on  requiert  .*  1^  le  silence;  2*  l'attention;  S*  la 
docilité  ;  4**  l'humilité  ;  5^  la  charité.  On  évite  les  critiques ,  les  rires  et 
les  moqueries. 

IV.  Dans  la  salle  d'étude ,  c'est  un  moniteur  ou  surveillant  qui  préside  , 
au  nom  des  maîtres.  Il  punit ,  par  la  perte  de  bonnes  notes ,  les  absents  , 
les  paresseux,  les  causeurs  et  ceux  qui  viennent  trop  tard. 

Chaque  élève  a  une  cassette  qu'il  doit  tenir  propre  et  en  ordre.  Ces 
cassettes  doivent  être  respectées  par  ceux  à  qui  elles  n'appartiennent  pas. 

Les  dégradations  aux  meubles  de  la  salle  seront  punies  sévèrement. 

y.  Au  dortoir,  le  silence  est  obligatoire.  On  ne  peut  y  aller  sans 
permission.  L'ordre,  la  propreté,  la  décence  des  chambrettes  est  de 
devoir  rigoureux.  Le  matin ,  on  doit  être  habillé  et  lavé  en  un  quart 
d'heure.  Personne  ne  peut  se  lever  avant  l'heure  fixée,  ni  entrer,  en 
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•ucun  temps ,  dans  la  chambr6tte  d*un  autre.  Les  moments  sont  fixés 
chaque  jour ,  et  surtout  le  samedi ,  pour  aller  au  magasin ,  où  sont  les 
coffres.  Le  désordre ,  les  dégradations ,  la  malpropreté  sont  punis  par  la 
perte  de  bennes  notes. 

VI.  Au  réfecêoire,  chacun  a  sa  place  fixe.  L'attention  à  la  lecture,  la 
sobriété,  la  décence,  la  civilité ,  ^ne  tenue  honnête  y  sont  prescrites. 

Un  code  particulier  de  politesse  donne  des  règles  détaillées  sur  ce  point. 

Au  dîner  et  au  souper ,  les  élèves ,  «  tour  de  rôle ,  font  une  lecture 
instructive,  à  haute  voix,  depuis  le  commencement  jusque  vers  le 
milieu  du  repas. 

Vfl.  Tous  les  efféîs  des  élèves  doivent  porter  un  numéro  d'ordre ,  et 
chaque  objet  doit  avoir  une  place  fixe.  Ils  les  passent  en  revue  le  lundi , 
pour  les  nettoyer ,  les  faire  raccommoder ,  faire  laver  le  linge. 

VIII.  Pour  eux-mêmes  la  propreté  est  essentielle.  Ils  doivent  se  laver  et 
se  peigner  tous  les  jours ,  et  deux  fois  par  semaine  au  peigne  fin , 
changer  de  linge  tous  les  dimanches,  ne  point  porter dliabillements 
déchirés ,  surtout  les  souliers  et  les  bas  ;  faire  connaître  au  proviseur 
leurs  infirmités  ou  leurs  maladies. 

IX.  Uinflrmerie  est  soumise  à  un  règlement  spécial  fort  étendu  pour 
les  heures  d'études ,  les  exercices  religieux ,  etc.  On  n'y  est  admis  qu'avec 
la  permission  du  directeur.  On  n'y  peut  faire  de  visite  qu'avec  la  permis- 
sion du  surveillant  de  l'infirmerie. 

La  maison  fournit ,  au  compte  des  élèves ,  tout  ce  qui  est  nécessaire 
aux  malades.  On  n'y  fait  jamais  de  bruit  et  on  y  observe  le  silence , 
lorsqu'un  malade  est  gravement  atteint. 

X.  Récréaiions  ei  promenades.  Les  récréations  se  prennent  à  la  crmr, 
excepté  après  le  souper ,  ou  â  la  salle  d'étude ,  jamais  au  réfectoire.  Les 
jeux  de  main  ,  de  cartes,  de  hasard,  sont  défendus,  ainsi  que  les  jeux 
grossiers  ou  dangereux ,  ou  pour  de  l'argent.  On  évite  les  familiarités 
outrées ,  les  agaceries ,  les  dénominations  burlesques ,  les  querelles ,  les 
bandes  à  part ,  l'éloignement  de  la  surveillance.  On  y  doit  apporter  la 
charité  et  l'amabilité,  la  patience,  la  modestie,  la  politesse,  l'aisance 
dans  les  conversations ,  l'abnégation  de  soi-même ,  lorsqu'on  est  l'objet 
d*une  plaisanterie  permise. 

Les  promenades  seront  conduites  par  deux  surveillants ,  dont  l'un  est 
en  tète,  l'autre  en  arrière  des  élèves.  Tout  le  monde  doit  se  tenir  entre 
eux  deux  et  se  conduire  avec  décence ,  évitant  de  rien  dégrader  sur  la 
route ,  de  tailler  des  baguettes  aux  haies  et  aux  bois  ,  et  montrant  beau- 
coup d'honnêteté  envers  les  personnes  étrangères  que  l'on  rencontre. 

XI.  A  riniérieur,  les  élèves  traiteront  leurs  maiires  avec  respect,  amour 
et  obéissance,   leurs  condisciples  avec  justice,  probité,  bonne  foi  et 
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charité ,  et  lês  domestiquée  avec  affabilité ,  sans  familiarité  et  sans  rap- 
ports secrets  arec  eux. 

XII.  A  r extérieur  f  les  élèves  n*ont  régulièrement  de  correspondance 
qu*ayec  leurs  parents.  Toute  lettre  adressée  a  un  antre  qn*à  leur  père  et 
leur  mère  sera  soumise  aux  supérieurs.  Les  lettres  et  paquets  adressés 
aux  élèves  pourront  être  ouverts  avant  de  leur  être  remis.  Ils  ne  reçoivent 
que  la  visite  de  leurs  parents,  à  la  salle  des  étrangers,  pendant  les  récréa- 
tions. Les  très  diligents  pourront  sortir  avec  leurs  parents  on  tnleurs  les 
jours  de  congé,  avec  la  permission  du  diredenr,  accordée  poar  des 
motifs  solides.  Un  commissionnaire  est  attaché  à  la  maison  et  Ton  doit 
B*en  servir. 

Les  rapports  des  élèves  avec  les  étrangers  doivent  être  courts  et 
discrets ,  aussi  bien  pcNtr  ce  qui  regarde  la  maison  qae  pour  le  reste*  0« 
doit  quitter  le  parloir  qnand  la  cloche  sonne. 

XIII.  Des  hannee  et  des  mmuvaisea  netes.  Quiconque  remplit  ses  devoirs 
dans  chaque  exercioe ,  gagne  des  bonnes  notes  qu*il  perd  par  toate 
espèce  d'inexactitude,  de  négligence  et  de  contravention  a  la  règle. 

Les  bonnes  et  mauvaises  notes  sont  affichées  à  la  planche  noire.  Le  nom 
de  celui  qui  perd  douze  bonnes  notes ,  sans  les  regagner ,  est  affiché  au 
parloir. 

Il  y  a  cinq  degrés  de  diligence  : 

Très  diligents , 
Diligents , 
Moins  diligents , 
Négligents , 
Très-négligents. 

Pour  rester  dans  le  premier  degré ,  il  feut  n'avoir  perdu  que  donte 
bonnes  notes ,  34  dans  le  second ,  M  dans  le  troisième ,  48  dans  le 
quatrième ,  60  dans  le  cinquième. 

Le  premier  dimanche  de  chaque  mois ,  les  places  sont  proclamées  et 
affichées  au  parloir,  et  des  prix  de  premier  ordre  seront  décernés ,  à  la 
fin  de  l'année ,  aux  plus  diligents. 

Les  honncmrs  et  les  faveurs  sont  exclusivement  pour  le  premier  degré. 

Un  avis  public  est  donné  à  celui  qui  se  trouve  dans  le  cinquième  degré, 
pour  la  première  fois.  S'il  ne  se  corrige  pas ,  on  emploie  : 

P  Un  avis  amical  des  professeurs  ; 

2^  Un  coram  devant  les  professeurs  ; 

t^  Un  corum  devant  l'inspecteur  général ,  le  directeur  et  tout  le  corps 
professoral. 

Si  ce  dernier  moyen  demeure  sans  effet,  on  le  remvfne. 

XIY.  Les  livres  dont  les  élèves  se  servent  doivent  avoir  été  approuvés 
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par  le  direclear.  On  notera ,  comme  une  faute  très  grave  ,  rinlroduclion 
dans  la  maison  d'an  lÎTre  non  approuvé. 

Afin  de  préTenir  ces  sortes  de  contravenlions  y  on  établira  à  l'école 
normale  une  bibliothèqne  spécialement  utile  à  VétabltM^nent.  Elle  sera 
divisée  en  deux  sections  :  la  première  sera  à  Fusage  des  professeurs ,  la 
deuiiéme  â  celui  des  élèves. 

L'on  ne  perdra  pas  de  vue  que  les  élèves  doivent  lire  peu  et  seulement 
do  manière  à  faciliter  ou  à  fortifier  leurs  études. 

^  6.  BXVtClCBS  ft«LICIBVl. 

Rien  n*est  important  comme  de  faire  naitre  et  de  fortifier  dans  le  cœur 
des  élèves-instituteurs  le  sentiment  religieux ,  parce  que ,  de  Faveu  de 
tout  le  monde,  c*est  le  seul  aliment  solide  du  sèle  qui  devra  les  animer , 
et  durant  les  années  consacrées  à  leur  éducation ,  et  plus  tard  lorsqu'ils 
rempliront  à  Técole  leur  utile  et  sainte  mission.  Mais  Tesprit  religieux , 
l'esprit  de  foi  ne  s'entretient  et  ne  se  consolide  que  par  les  pratiques  de 
piété  ;  il  faut  donc  que  les  élèves  contractent  rheureuse  habitude ,  non- 
seulement  d'être  fidèles  à  celles  qui  sont  de  stricte  obligation ,  mais 
encore  de  se  livrer  avec  tèle  et  sons  une  bonne  direction ,  â  celles  que 
l'Eglise  approuve ,  qui  répandent  dans  l'àme  les  plus  douces  consolations 
et  la  rendent  forte  oontre  Taction  des  plus  dangereuses  passions. 

11  existe  un  règUtneni pariic^ier  qui  explique  aux  élèves  la  manière  de 
s'acquitter  avec  fruit  de  chacune  des  principales  obligations  et  pratiques 
religieuses.  On  s'attechera  à  leur  en  faire  sentir  rimportance;  on  insistera 
sur  la  nécessité  de  poser  une  base  solide  à  toutes  les  pratiques  extérieures, 
afin  que  leur  piété  soit  toujours  éclairée ,  et  qu'elle  répande  sur  toute 
leur  existence  les  douceurs  de  la  paix  du  cœur,  au  milieu  des  privations, 
des  peines  et  des  dégoûts  inséparables  de  l'état  auquel  ils  se  vouent.  On 
espère  ainsi  arriver  à  leur  faire  si  bien  goûter  le  bonheur  de  servir  Dieu 
par  une  vie  toute  chrétienne,  qu'ils  deviennent  des  maîtres  expérimentés 
propres  i  former  de  la  même  manière  à  la  piété  et  a  la  vertu  les  enfants 
qui  seront  confiés  à  leurs  soins. 

On  se  contentera  d'indiquer  ici  sommairement  : 

P  La  prière.  —  Comme  exercice  religieux  qui  commence  et  termine 
tous  les  autres.  On  la  fait  avant  et  après  les  repas,  les  classes  et  les  études. 

2*  Le  leter.  —  Il  est  annoncé  de  la  manière  suivante  :  Le  surveillant 
dit  :  Benedieamuê  Domino,  et  chaque  élève  répond  :  Deo  graiioê.  H 
s'habille  promptement,  en  offrant  à  Dieu  son  cœur  et  toute  la  journée  ; 
il  se  rend  ensuite ,  dans  un  profond  recueillement ,  à  la  prière ,  an  sou 
de  la  cloche. 

3*  La  prière  du  maiin,  —  Elle  se  fait  en  commun  ;  et  chacun  doit  la 
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savoir  un  mois  après  son  entrée ,  ainsi  que  la  prière  du  soir.  L'attention, 
la  tranquillité,  Funion  avec  celui  qui  fait  la  prière,  sont  princifialenient 
recommandées.  Elle  se  termine  par  une  courte  méditation  ou  lecture. 

4®  La  Sainte  Meêse,  —  Tous  les  jours.  Comme  c'est  Taction  la  plus 
sainte  de  la  religion ,  on  s'applique  à  bien  enseigner  aux  élèves  la  manière 
d'y  assister  avec  fruit.  Ils  servent  la  messe  a  tour  de  rôle ,  et  chacun 
doit  pouvoir  le  faire  six  semaines  après  son  entrée.  On  «hante  pendant 
une  partie  de  la  messe  basse ,  soit  un  cantique ,  soit  un  motet  ou  des 
litanies.  La  grand'messe,  le  dimanche,  est  solennelle.  On  y  chante  le 
plain-chant.  Cependant  la  musique  vocale  avec  accompagnement  d  orgue 
y  est  quelquefois  admise,  mais  toi]yours  grave  et  digne  de  la  maison  de 
Dieu. 

6*  La  comfBêÊÙm,  —  Chacun  doit  la  faire  tons  les  mois.  Il  peut  choisir 
son  confesseur  parmi  les  prêtres  qui  sont  désignés  à  cet  effet. 

6**  La  communion  est  libre  et  dépend  du  jugement  pmdeat  du  con- 
fesseur. H  y  aura  cependant  quelques  communions  générales,  par 
eiem{4e,  aux  fêtes  de  Noël,  de  rAnnonciatien ,  du  Jeudi  Saint,  de  la 
Pentecôte ,  du  Saint-Sacrement ,  de  l'Assomption ,  de  la  Toussaint ,  de 
saint  Joseph ,  patron  de  l'école  normale. 

7**  La  prière  du  eoir  est  suivie  d'un  examen  de  oonscienoe  et  d'une 
courte  lecture  ou  méditation ,  après  laquelle  l'étude  est  interdite.  On  se 
couche  immédiatement  après ,  en  silence ,  sans  bruit ,  et  s'entretenant 
de  saintes  pensées. 

8*  Auiree  pratiquée  de  piété*  —  Les  autres  pratiques  de  piété  f  ecora- 
mandées  dans  la  maison  sont  :  la  visite  au  SainA-Sacremeot ,  la  dévotion 
a  la  Sainte- Vierge  et  l'examen  particulier*  On  engagera  tons  les  élèves  à 
se  faire  inscrire  dans  les  confréries  du  Saint-Sacrement  et  de  la  Sainte- 
Vierge,  établies  à  la  chapelle  de  l'école  normale* 

t  CoRRBiLLB ,  évéque  de  Liège. 

t  Frarçois,  évèque  de  Bruges. 

•]•  Gaspa«»-Josbph  ,  évèque  de  Toumay. 

^  NicotAs-JosBPH  ,  évéque  de  Namur. 

f  Locis-JosEPH ,  cvéque  de  Cnnd. 
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VII.  a)  23  mars  1843. — Lettre  du  gouverneur  de  la  province  de  Liège, 
en  favettr  du  maintien  de  l'école  normale  de  Liège, 

MomâlEUR    LE    MlAISTRB, 

Conroriuéiuent  à  votre  intention,  j  ai  communiqué  à  la  députation 
permanente  du  conseil  provincial  les  ob^rvatîous  contenues  dans  votre 
dépèche  du  18  de  ce  mois  (K"  division,  n^  26707),  relative  aux  allocations 
en  faveur  de  Tinstruction  primaire  portées  aux  budget^  provinciaux 
de  1843.  La  députation  permanente  s^est,  pour  le  moment,  arrêtée  au 
paragraphe  suivant  de  votre  dépêche  : 

«(  Les  fonds  votés  par  les  conseils  provinciaux  pour  184Sen  faveur  de 
»  Tinstruction  primaire  ne  pourront  être  employés  ni  en  subsides  à  des 
»  écoles  normales  privées,  ni  en  bourses  à  des  aspirants-instituteurs,  ni 
»  aux  frais  des  concours  tant  que  le  Gouvernement  n'aura  pas  achevé 
»  Vorganisation  que  prescrit  la  loi.  • 

Bien  que  la  loi  organique  de  Tinstruction  primaire  du  2S  septem- 
bre 1 842  soit  obligatoire  depuis  le  4  octobre,  elle  pense  néanmoins,  en  ce  qui 
concerne  les  écoles  normales  actuellement  existantes,  que  le  tout  doit  être 
maintenu  sur  Tancien  pied,  jusqu'à  ce  que  le  Gouvernement  ait  pu,  en 
exécution  de  la  loi,  régler  Torganisation  des  écoles  normales  de  FÉtat  et 
le  système  d'agréation  des  écoles  normales  privées. 

C*est  ainsi  que  quelques  jours  avant  la  réception  de  votre  dépèche,  elle 
a  cru  devoir  ordonnancer,  au  nom  du  directeur  de  l'école  normale  de 
Liège,  le  payement  d*une  somme  de  9,000  fr.  sur  le  budget  provincial 
de  184tf,  pour  acquitter  les  bourses  et  demi-bourses  accordées  par  la 
province  à  des  élèves-instituteurs. 

Je  pense  que  vous  trouverez,  Monsieur  le  Ministre,  qu'il  y  a  réellement 
lieu  de  maintenir  provisoirement  l'école  normale  de  Liège ,  et  qu'il  y 
aurait  de  graves  inconvénients  à  l'arrêter  brusquement  dans  son  exis- 
tence, alors  qu'aucune  des  écoles  normales  prévues  dans  la  loi,  ne  se 
trouve  encore  établie.  C'est  un  système  de  transition  qui  se  régularisera 
avec  l'exécution  de  la  nouvelle  loi.  Je  ne  forme  pas  de  doute,  au  surplus, 
que  cette  école,  si  elle  est  conservée,  ne  se  soumette  au  régime  d'inspec- 
tion tant  civile  que  ecclésiastique,  prescrit  par  les  art.  10  et  36  de  la  loi 
organique  de  l'instruction  primaire. 

Le  gouverneur  de  la  province  de  Liège, 
B^"  Vah  sir  Stckiv. 
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VII.  b)  28  mam  1843.  —  Répotise  du  Ministre  de  t Intérieur  déàdatU 
que  la  loi  s'oppose  au  maintien  de  Vécole  nm^male  communale  de 
Liège. 


MorrsiEUB  le  Gouvernevb^ 

Ainsi  que  le  porte  ma  circulaire  du  18  de  ce  moi»,  n""  26707,  la  loi  du 
28  septembre  1842  ne  reconnaît  en  fait  d*enseignement  normal  primaire 
que  celui  qui  se  donne  soit  dans  les  écoles  normales  de  l'Etat,  soit  dans  les 
écoles  primaires  supérieures  désignées  a  cet  effet  dans  chaque  proTinoe 
(art.  85),  soit  dans  les  écoles  normales  privées^  ayant  accepté  le  régime 
d'inspection  tant  civile  que  ecclésiastique  (art.  10  et  86). 

Vous  reconnaissez,  Monsieur  le  Gouverneur,  la  justesse  de  cette  déduc- 
tion, et,  dans  votre  lettre  du  28  de  ce  mois,  vous  me  dites  que  si  l'école 
normale  fondée  à  Liège  par  l'administration  communale,  avec  le  concours 
de  la  province,  est  conservée,  vous  ne  doutez  pas  que  cette  école  se 
soumette  au  régime  d'inspection,  etc. 

En  exprimant  cette  opinion  vous  paraisses.  Monsieur  le  Gouverneur, 
avoir  perdu  de  vue  une  condition  essentielle  que  la  loi  requiert  pour 
qu'une  école  normale  ait  la  faculté  d'accepter  ou  de  refuser  de  se  sou- 
mettra au  régime  de  la  double  inspection.  Cette  condition  c'est  que  l'école 
soit  un  établissement  privé. 

Or,  cette  qualité  ne  peut  appartenir,  sous  l'empire  de  la  loi  nouvelle,  à 
une  institution  fondée  et  entretenue  en  tout  ou  en  partie  par  une  caisse 
publique  (la  commune,  la  province  ou  l'Etat) • 

Cette  conséquence  résulte  a  l'évidence  du  rejet  par  la  Législature  de  la 
disposition  insérée  dans  le  projet  de  loi  de  la  commission  de  1884,  à 
l'art.  S,  ainsi  conçu  : 

«  Lorsque  les  communes  établissent  des  écoles  à  leurs  frais,  elles 
»  jouissent,  comme  tous  les  citoyens,  d'une  liberté  entière,  soit  pour 
»  nommer,  suspendre  ou  révoquer  les  instituteurs,  soit  pour  fixer  leur 

traitement,  aoit  pour  diriger  l'instruction»  » 

Dans  ce  système,  en  effet,  une  école  fondée  par  la  commune  sans  le 
concours  de  l'Etat  pouvait  être  regardée  comme  institution  privée;  mais 
ce  principe  a  été  positivement  repoussé,  et  remplacé  dans  la  loi  par 
celui-ci  :  que  les  écoles  qui  reçoivent  des  secours  sur  les  fonds  de  l'Etat,  de 
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la  provÎBce  ou  de  la  comniuDe  sont  régies  par  les  dispositions  de  la  loi, 
auxquelles  n*ëchappent  que  les  écoles  privées. 

L*école  normale  de  Liège  n'existe  plus  légalement  :  elle  ne  peut  deve- 
nir une  école  jmré«  qu'en  renonçant  à  tout  secours  de  la  ville  et  de  la 
province;  alors  seulement  elle  pourrait  réclamer  les  avantages  dont 
peuvent  jouir  les  écoles  normales  privées  en  acceptant  le  régime 
d'inspection. 

Je  recounai»  volontiers  qu'il  peut  être  utile  de  se  servir  des  élément» 
que  présente  cette  institution  pour  organiser,  à  Liège,  L'enseignement 
normal  dont  la  création  est  réservée  au  Gouvernement. 

Aussi,  ai-je  l'intention  d'établir  à  Liège  une  école  primaire  supérieure 
et  d'y  annexer  des  cours  d'enseignement  normal  primaire,  conformément 
aux  dispositions  de  Fart*  S5  de  la  loi. 

Je  vous  prie,  Monsieur  le  Gouverneur,  de  vouloir  bien  tous  entendre 
avec  l'inspecteur  provincial  de  l'instruction  primaire  an  sujet  delà  trans- 
formation que  pourrait  subir  l'école  normale  de  Liège  en  une  école 
primaire  supérieure  avec  les  cours  normaux. 

Quant  à  la  dépenserécemment  ordonnancée  en  foveur  de  l'école  normale, 
elle  l'a  été  dans  les  limites  des  pouvoirs  que  la  députation  tenait  du  vote 
du  conseil  provineial  :  les  élèves  boursiers  y  avaient  un  droit  acquis 
antérieurement  a  la  promulgation  de  la  loi  nouvelle  ;  il  ne  peut  entrer 
dans  les  intentions  du  Gouvernement  d'arrêter  brusquement  les  études  de 
ces  jeunes  gens. 

Ma  lettre  du  18  dç  ce  mois,  adressée  a  tous  les  Gouverneurs,  expose 
les  principes  d'une  manière  générale  et  n'exclut  pas  les  mesures 
transitoires  et  locales  qui  doivent  amener  l'organisation  régulière  et 
légale. 

En  ce  qui  concerne  spécialement  les  bourses,  il  est  hors  de  doute  que 
cdles  qui  sont  conférées  doivent  être  payées  et  qu'il  ne  peut  être  donné 
à  la  mesure  un  effet  rétroactif: 

Le  Ministre  de  l'Iniérienr, 
NoTHoia. 
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VII.  c)  5  août  1843.  —  Lettre  du  Ministre  de  F  Intérieur,  ti^ammettatU 
au  gouverneur  de  la  province  l'arrêté  royal  du  2  du  même  mois,  qui 
anntile  la  délibération  du  conseil  communal  de  Ltége,  en  tant  qu'eih 
maintient  l'école  normale  imnmunale^ 


MoilTSIEUA  LE  GODVERIIEXIB^ 

J*ai  rhonneur  de  vous  envoyer  une  expédition  d'un  arrêté  royal  du 
2  août,  par  lequel  est  annulée  la  délibération  du  conseil  communal  de 
Liège,  en  date  du  7  juillet  dernier,  en  tant  qu'elle  maintient  recule 
normale  communale  «existant  en  cette  ville,  en  dehors  de  la  loi  du  2S  sep- 
tembre 1842. 

Les  motifs  de  cette  annulation  sont  consignés  dans  le  préambule  de 
Farrété  ;  toutefois  vous  trouverez  des  explications  plus  détaillées  sur  cet 
objet  dans  une  lettre  que  je  vous  adresse  aujourd'hui  même. 

Cette  affaire  a  fait  Fobjet  de  votre  lettre  du  l"'  août  (  S"  division, 
n*»  5053  ). 

Le  Ministre  de  l'Intérieur, 


LËOrOLD,  Roi  des  Relgks, 
A  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  Tart.  87  de  la  loi  communale  ; 

Vu  les  art.  10,  ZZ,  34  et  35  de  la  lot  du  23  septembre  1842,  organique 
de  rinstruction  primaire  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  communal  de  Liège,  en  date  du  7  juillet 
dernier,  délibération  dont  la  teneur  suit  : 

((  Extrait  du  registre  des  délibérations  du  conseil  communal. 

»  Séance  du  7  juillet  1843,  où  étaient  présents  Messieurs  : 

»  Piercot,  bourgmestre,  président,  etc. 

)t  Huis-clos. 

«  La  discussion  est  ouverte  sur  la  proposition  d'établir  à  Liège  une 
»  école  primaire  supérieure  avec  une  section  de  cours  normaux. 
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»  M.  le  bourgmestre  rappelle  que  c^est  dans  la  séance  du  SI  avril  que 
»  M.  Robert-Brabant  a  proposé  an  conseil  de  faire  valoir  les  titres  de  la 
»  viHe  de  Liège  à  l'obtention  d'une  école  primaire  supérieure. 

»  Dans  celle  du  23  juin  dernier ,  M.  le  bourgmestre  a  communiqué  le 
»  résultat  de  la  conférence  à  laquelle  il  avait  été  invité  par  M.  le  gouver- 
»  neur.  M.  Alvin,  cbef  de  division  au  Ministère  de  l'Intérieur,  assis- 
»  tail  à  cette  conférence,  relative  à  l'établissement  de  cette  école,  en 
»  conformité  de  la  loi  du  23  septembre  1842,  et  de  l'arrêté  royal  du 
»  10  avril  1843. 

»  La  discussion  de  cet  objet  fut  remise  à  la  présente  séance. 

)»  M.  le  bourgmestre  rappelle  aussi  les  conclusions  du  rapport  de  la 
n  commission  d'instruction  publique,  qui  sont  favorables  à  la  création  de 
»  l'école  dont  il  s*agit. 

»  Après  une  longue  discussion  dans  laquelle  les  avantages  et  les  incou- 
»  vcnients  de  la  mesure  sont  présentés  par  divers  membres  du  conseil, 
n  la  majorité  est  d'avis  que  1  état  actuel  de  renseigueiuent  primaire  et 
»  normal  répond  à  tous  les  besoins,  et  que  Técole  normale  établie  à  Liège 
»  offre  surtout,  par  son  organisation  et  son  application  aus  deux&exes^  des 
»  avantages  plus  considérables  que  ceux  qu'on  pourrait  espérer  de  la 
w  création  d'une  section  normale  adjointe  à  l'école  primaire  dans  le  sens 
»  de  la  loi  nouvelle  qui  ne  s'exécute,  quant  a  présent,  qu'à  l'égard  des 
»  instituteurs  seulement. 

N  Le  conseil  estime ,  en  conséquence,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  donner 
M  suite  à  la  proposition,  et  il  sera  répondu  en  ce  sens  au  Gouvernement. 

»  Le  président^ 

9  PlERCOT. 

»  Par  le  conseil  : 
»  Le  secrélaire  communat, 
»  Dhany. 

»  Pour  copie  conforme  : 
»  Pour  le  greffier  provincial, 
»  Le  membre  de  la  députatian, 

n  i.-G.  LkEBD.» 

Considérant  que  la  loi  du  23  septembre  1842  ne  reconnaît  pour  donner 
légalement  l'enseignement  normal  primaire  que  les  institutions  suivantes, 
savoir  : 

1^  Les  deux  écoles  normales  primaires  établies  par  le  Gouvernement 
en  conformité  de  l'art.  35  de  la  loi  ; 
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S"^  Les  eoi>r&  nomiam  annexés,  en  vertu  du  demiep  paragraphe  du 
«aêine  arliole,  aux  écoles  primaires  supérieures; 

Et  S"^  Les  éoole&normalespriYéesiiyaniacoeplé,  oonformément  à  Tari.  10 
de  la  loi,  le  véginied^inqpection  résultant  de  la  loi; 

Attendu  <|u&  Péoole  normale  de  Li^e,  citée  dans  ladite  délibération, 
ne  pouvant  rentrer  dans  aucune  de  ces  trois  eatégfories,  a  cessé  d*avoir 
une  existence  légale,  et  qu'elle  ne  peut ,  en  conséquence,  tenir  Uea  des. 
cours  normaux  i  annexer  à  l'école  primaire  supérieure; 

Sur  la  proposition  de  notre  Ministre  de  Ulntérieur^ 

Nous  4V0SS  AEAtf  É  IV  AEStlOIlS  : 

Article  uhiqvb.  Est  annulée  la  déKI)iération  du  conseil  communal  de 
Liège,  en  date  du  7  juillet  dernier,  en  tant  qu'elle  maintient  Fécole 
normale  communale  existant  en  cette  ville,  en  dehors  de  la  loi  organique 
du  23  septembre  1842  ;  mention  de  la  présente  annulation  sera  inscrite 
en  marge  de  la  délibération. 

Notre  Ministre  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
arrêté. 

Donné  a  Bruxelles,  le  2  août  1843.. 


LEOPOLD. 


Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  de  V Intérieur, 

NaTHOHS. 


cSSQtk 
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VII.  d)  5  aottl  1843.  —  Lettre  du  MinUtre  de  f^/ntérieur  développant 

les  motifs  de  t'afmulation  qui  précède. 


MomsiBua  le  Gowernbue, 

Comme  suite  à  ma  lettre  de  ce  jour,  transmissive  de  l'arrêté  royal 
annulant  la  résolution  du  conseil  communal  de  Liège  touchant  Fécole 
normale,  j*ai  llionnenr  de  tous  adresser  quelques  explications  dont  yous 
pourrez  vous  servir  pour  justifier  la  mesure  que  je  me  suis  vu  dans  la 
nécessité  de  proposer  au  Roi. 

Le  système  de  la  loi  de  1843,  organique  de  l'instruction  primaire,  ne 
reconnaît,  pour  donner  l'enseignement  normal  aux  frais  de  l'État,  de  la 
province  ou  de  la  commune,  que  deux  sortes  d'établissements  : 

1*  Les  écoles  normales  que  le  Gouvernement  doit  ériger  en  exécution 
de  l'art.  88  de  la  loi; 

2'  Les  sections  normales  qu'il  est  autorisé  à  annexer,  dans  chaque 
province,  à  l'une  des  écoles  primaires  supérieures  qu'il  peut  y  créer 
et  y  entretenir  avec  le  concours  des  communes.  (Art.  85,  dernier  para- 
graphe.) 

D'autres  établissements,  il  est  vrai,  peuvent  être  reconnus  par  le 
Gouvernement  comme  habiles  à  donner  Finstruction  normale  ;  mais  ces 
établissements  doivent  être  avant  tout  des  établissements  privée  ;  caractère 
qui  ne  peut  exister,  dans  le  système  de  la  loi,  dans  un  établissement 
rétribué  sur  les  fonds  de  l'État,  de  la  province  ou  de  la  commune. 

Il  suit  de  la  qu'une  ville  ne  peut  entretenir  a  ses  frais  une  école  nor- 
male d'instruction  primaire. 

11  en  est  de  même  des  provinces  ;  c'est  ce  qui  a  forcé  le  Gouvernement 
à  faire  cesser  dans  les  provinces  de  Hainaut,  de  Flandre  orientale,  de 
Brabant  et  de  Luxembourg  l'enseignement  normal  qui  s'y  donnait  anté- 
rieurement a  la  loi,  aux  frais  des  budgets  provinciaux. 

A  moins  d'avoir  dans  cette  affaire  deux  poids  et  deux  mesures,  il  était 
impossible  que  le  Gouvernement  laissât  passer  la  décision  du  conseil 
communal  de  Liège. 

Du  reste,  vous  pouvez  rassurer  l'administration  communale  sur  le  sort 
de  l'institution  en  elle-même  \  puisqu^en  définitive  il  ne  s'agit  que  d*unc 
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IransformatioH  qui  assure  à  la  ville  de  Liège  un  euseignemeut  nonual 
beaucoup  phia  complet  que  celui  qui  8*y  donnait  ju8qu*ici,  sans  blesser 
les  principea  de  la  loi  du  33  septembre,  et  avec  une  intervention  péca- 
niaire  beaucoup  plus  importante  et  plus  efficace  de  la  part  de  TEtat. 

Le  Ministne  de  Vlntèneur^ 
Notbombl. 
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VH.  e)  23  août  1843.  —  Lettre  des  bourgmestre  et  échevim  de  la  ville 
de  Liège,  contenant  leurs  observations  sw*  l'annulatiofi  prononcée  par 
ramté  du  2  aoùt^ 


HoilSIBUR   LB   MlHlSTllB, 

Nous  avons  reça,  le  12  août,  par  Tiatermédiaire  de  M.  le  gouver- 
iKtiir  de  la  province,  communication  d'un  arrêté  royal  portant  annu- 
lation hypothétique  ^ nue  délibération  du  conseil  communal  de  Liège  en 
date  du  Tjuillet  dernier,  et  nous  croyons  devoir  vous  présenter  quelques 
observations  sur  cette  mesure. 

I^  forme  étrange  de  Tarrèté  prouve,  par  elle-même,  Monsieur  le 
Ministre ,  que  cette  disposition  était  au  moins  prématurée ,  et  qu'il  eût 
été  plus  régulier  de  provoquer  officiellement  une  explication  qui  en  aurait 
démontré  la  complète  inutilité. 

Que  porte  en  effet  la  délibération  du  conseil  communal? 

Après  avoir  rapporté  Topinion  de  l'assemblée  sur  l'état  actuel  de  l'ensei- 
gnement ,  «  le  conseil  estime  qu*il  n'y  a  pas  lieu  de  donner  suite  à  la 
»  proposition  »  et  qu'il  sera  répondu  en  ce  sens  au  Gouvernement.  » 

Voilà  toute  la  délibération^  qui  ne  signifie  autre  chose ,  si  ce  n'est  que 
le  conseil  communal  n'avait  pas  l'intention  de  demander  au  Gouver- 
nement l'établissement  d'une  école  primaire  supérieure  avec  adjonction 
de  cours  normaux. 

Le  conseil  n'a  pas  eu  d'autre  pensée,  et  il  était  difficile  de  supposer  qu'on 
pût  y  découvrir  même  le  germe  d'un  système  d'opposition  a  l'exécution 
de  la  loi  du  22  septembre  1842. 

Il  importe  peu  que  la  décision  du  conseil  communal,  entièrement 
inoffensive  sous  ce  rapport,  ait  été  précédée  d'une  discussion  dans 
laquelle  l'assemblée  a  examiné  les  avantages  et  les  inconvénients  de  la 
proposition  d'établir  une  école  primaire  supérieure  à  Liège.  11  importe 
peu,  sans  doute,  que  le  conseil  ait  exprimé  /'optiifon  que  nos  écoles 
actuelles  répondent  à  tous  nos  besoins,  et  que  notre  enseignement  normal 
actuel  soit  préférable  a  celui  que  la  loi  permet  au  Gouvernement  de  fonder 
à  côté  des  écoles  primaires  supérieures. 

Cette  opinion  a  pu  se  produire  librement ,  et  elle  pourra  très  légitime- 
ment, a  notre  avis,  s'exprimer,  même  dans  le  cas  où  le  Gouvernement 
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trouverait  convenable  d^instituer  à  Liège  une  école  dans  le  sens  de  la  loi 
du  2S  septembre. 

Le  droit  d*annaler  les  délibérations  des  conseils  communaux  est  res- 
treint par  la  loi  et  par  la  nature  des  cboses ,  aux  résolutions  qui  ont  le 
caractère  d*uae  dispoêition,  d'une  déoûion  formelle ,  et  ne  pourrait ,  sans 
arbitraire  «  s'étendre  jusqu'à  l'expression  des  opinions ,  qui  doit  être  par- 
faitement libre  dans  toute  espèce  de  discussion. 

Il  est  d'ailleurs  de  principe ,  Monsieur  le  Ministre,  que  dans  une  déci- 
sion de  l'autorité  administrative,  c'est  le  cfispoi»/^ seul  qui  oblige,  et  que 
les  motifs  ne  doivent ,  ne  peuvent  être  invoqués  que  pour  expliquer  le 
sens  d'un  texte  obscur  ou  insuffisant. 

Or,  la  délibération  annulée  est  claire,  précise  et  complète.  Elle  ne  porte 
et  ne  pouvait  porter  que  sur  une  seule  chose,  à  savoir  :  ta  convenance  de 
réiabiisêemeni  à  Liège,  d'une  école  primaire  supérieure  avec  adjonction  de 
cours  normaux. 

Et  la  décision  a  été  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  donner  suiie  è  cette  propo- 
sition. 

Rien  de  plus,  rien  de  moins  n'a  été  décidé,  et  nous  persistons  à  penser 
que  cette  délibération  ne  pouvait  donner  lieu  à  aucune  critique  légitime. 

Ce  ne  peut  donc  être  que  par  l'effet  d*une  confusion  d*idées,  d'une  véri» 
table  préoccupation ,  que  l'on  a  pu  s'alarmer  d'une  mesure  dont  le  carac- 
tère est  aussi  pur  de  toute  offense  a  la  loi ,  que  l'expression  en  est  conforme 
aux  droits  et  aux  convictions  du  conseil  communal. 

Au  moyen  de  ces  explications ,  nous  estimons ,  Monsieur  le  Ministre , 
que  vous  reconnaîtrez  sans  peine  que  l'arrêté  du  2  août  184Sest  le  résultat 
d'une  appréciation  erronée  de  la  délibération  du  7  juiUet ,  qu'il  était  par 
suite  superflu  de  recourir  à  une  mesure  de  rigueur  sans  objet ,  et  com- 
plètement inutile. 

Agréez,  Monsieur  le  Ministre,  l'expression  d'une  baute  considération. 

Le  bourgmeetre, 

PlERCOT. 

Par  le  collège  : 
Le  secrétaire, 
Dbiaivt. 
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Vil.  f)  5  septembre  1843.  —  Réponse  du  Ministre  de  V Intérieur  aux 

i)bservations  du  collège  échevinal  de  Liège. 


BfolfSinJE  LB  GOUTBENBVE, 

Je  vois  avec  plaisir  que,  par  sa  lettre  du  M  août  dernier,  le  collège  des 
bourgmestre  et  échevins  de  la  ville  de  Liège  essaye  de  restreindre  le  sens 
de  la  délibération  du  conseil  communal  (en  date  du  7  juillet),  de  manière 
à  ne  lui  laisser  d*autre  signification  que  le  rejet  pur  et  simple  d'une  pro- 
position ayant  pour  objet  d*engager  la  ville  à  concourir,  aux  termes  de  la 
loi  du  23  septembre  1842,  a  Férection  par  le  Gouvernement  d*une  école 
primaire  supérieure  dans  la  localité. 

En  effet,  si  le  sens  de  la  délibération  du  7  juillet  pouvait  être  ainsi 
réduit,  Tarrété  royal  du  2  août,  qui  Fannule  sn  iani  qu'elle  maintient 
l'école  normale  communale  ^  serait  sans  objet,  ou  plutdt  je  ne  me  serais  pas 
vu  dans  la  nécessité  dé  le  proposer  au  Roi. 

Mais  le  texte  de  la  dâibération  annulée  résiste  à  l'explication  que 
8*eflbrce  d'en  donner  le  collège. 

Il  suffit  pour  s*en  convaincre  de  relire  ce  texte. 

Qn'y  tronve-t-on  en  effet  ? 

Une  résolution  divisée  en  deux  paragraphes  ou  articles,  rédigés  suivant 
des  formules  a  peu  près  identiques. 

Le  premier  article  dit  :  Le  conseil  à  la  majorité  est  d'avis  que; 

Le  second  porte  :  Le  conseil  estime  que.  •• 

Est-il  possible  d'admettre  que  le  premier  article  n'est  qu'un  considérant 
et  que  le  ditposiHfwà  trouve  tout  entier  dans  le  second? 

Evidemment  non,  les  deux  paragraphes  ou  articles  ont  l'un  et  l'autre  le 
même  caractère  de  décision  ;  il  est  dit  formellement  que  celle  qui  con- 
tient le  premier  a  été  prise  à  la  majorité  :  ce  qui  fait  l'objet  d*un  vote 
est  bien  une  décision  et  partant  peut  être  annulé. 

D'ailleurs  les  mots  en  conséquence  qui  se  trouvent  dans  le  second  para* 
graphe  de  la  décision  du  conseil  (mots  que  le  collège  a  jugé  à  propos  de 
supprimer  dans  sa  citation  du  texte),  ces  mots,  dis-je,  lient  trop  intimement 
les  deux  paragraphes  pour  qu'il  soit  possible  d'isoler  complètement  le  pre- 
mier. 

Je  voudrais  pouvoir  admettre  l'interprétation  du  collège  et  y  voir  l'as- 
surance que  Ton  n'essayera  pas  de  s'appuyer  sur  les  termes  du  premier 
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article  pour  prétendre  plus  tard  que  Texistence  légale  de  Técole  normale 
communale  de  Liège  a  été  implicitement  reconnue. 

Le  Gouvernement  devait  prévenir  cette  éventualité.  Et  même  les  der- 
nières explications  du  collège  lui  démontrent  qu'il  a  bien  fait  de  se  pré- 
munir contre  une  violation  imminente  de  la  loi. 

Je  trouve  en  effet  dans  la  lettre  du  2S  août  une  phrase  qui  ne  laisse 
aucun  doute  a  cet  égard. 

«  Il  importe  peu,  dit  le  collège,  que  le  conseil  ait  exprimé  Fopînion  que 
n  nos  écoles  actuelles  répondent  à  tous  nos  besoins  et  que  noire  enseigne- 
)>  nient  normal  actuel  Boïi  préférable  à  celui  que  la  loi  permet  au  Gouverne- 
»  ment  de  fonder  a  côté  des  écoles  primaires  supérieures.  » 

I^a  ville  de  Liège  a  donc  actuellement  et  prétend  conserver  un  enseigne-' 
ment  normal  :  elle  dit  que  cet  enseignement  est  préférable  a  celui  que  le 
Gouvernement  a  le  droit  d'organiser  en  vertu  de  la  loi.  C'est  à  cette  pré- 
tention  illégale  que  l'arrêté  du  2  août  pose  un  obstacle  :  l'annulation  n'est 
donc  point  hypothétique. 

11  y  a  dans  la  délibération  du  7  juillet  deux  choses  distinctes  :  Tune  est 
parfaitement  régulière  et  l'arrêté  du  S  août  ne  s'en  occupe  pas  ;  le  conseil 
communal  de  Liège  avait  le  droit  de  décider  qu'il  ne  prêterait  pas  son 
concours  au  Gouvernement  pour  Téreotion  d'une  école  primaire  supérieure. 

L'autre  maintenait  l'existence  d'une  institution  qui  ne  peut  plus  subsister 
légalement  qu'au  moyen  d'une  transformation  et  se  refusait  a  cette  trans- 
formation ;  il  a  bien  fallu  annuler  la  délibération  dans  cette  partie,  puis- 
qu'elle consacre  une  illégalité. 

L'emploi  des  fonds  votés  par  les  conseils  communaux  pour  le  service  de 
l'instruction  primaire  est  circonscrit  dans  certaines  limites,  est  soumis  à 
certaines  conditions  par  la  loi  du  23  septembre  1842.  Aucun  établisse- 
ment communal  d'instruction  primaire  ne  peut  conserver  le  caractère 
d'institution  privée  et  se  soustraire  aux  prescriptions  de  la  loi. 

Je  n'ai  donc  pas  besoin  de  vous  rappeler,  Monsieur  le  Gouverneur,  que 
la  députation  permanente  du  conseil  provincial  ne  pourrait  laisser  sub- 
sister au  budget  de  la  ville  de  Liège  une  imputation  quelconque  destinée 
à  pourvoir  aux  frais  d'un  enseignement  normal  primaire,  constitué  en 
dehors  de  la  loi  du  23  septembre  1842. 

Je  vous  prie,  Monsieur  le  Gouverneur,  de  communiquer  la  présente  au 
collège  des  bourgmestre  etèchevius  de  la  ville  de  Liège  et  de  veiller  à 
l'exécution  de  l'arrêté  royal  du  2  août  1843. 

Ije  ^îinislre  de  rinlcrieur, 

NoTBOXB. 


ÉCOLES  IfOUMALES  PRITÉBS.  —  StlEYSFITIONS.  561 


VU.  g)  23  janvier  1 844.  —  Lettre  des  bourymesire  et  écheviu  de  liège  y 
êtmmettani  au  Minisire  la  queititm  de  eavoir  si  la  c&minune  peut 
subsidier  une  école  normale  privée  qui  aurait  accepté  le  régime  de 
rinspection. 


M0NSIIV&  LE  HiNISTRR  , 

Nous  avons  cm  devoir  soumettre  de  nouveau  au  conseil  communal 
l'importante  affaire  de  la  réorganisation  de  renseignement  normal  a 
Liège,  réorganisation  que  rend  indispensable  la  fâcheuse  position  des 
nombreux  élèves  admis  à  Fécole  normale  de  notre  ville,  dont  les  cours 
viennent  d*étre  brusquement  interrompus. 

Dans  le  cours  de  la  discussion  qu  elle  a  soulevée,  plusieurs  membres 
ont  demandé  si,  dans  le  système  de  la  loi  organique  de  Tinstruction  pri- 
maire ,  une  commune  peut  accorder  un  subside  à  une  école  normale 
privée  qui  se  soumettrait  au  régime  d'inspection  établi  par  la  loi  ? 

La  solution  affirmative  de  cette  question  leur  a  paru  résulter  des  dispo- 
sitions des  articles  24,  26  et  28  de  la  loi,  qui^  par  la  généralité  de  leurs 
termes,  semblent  s'appliquer  aussi  bien  aux  écoles  normales  qu'aux  écoles 
primaires.  Cependant,  avant  de  se  prononcer,  le  conseil  a  désiré  s'éclairer 
plus  particulièrement  sur  ce  point,  en  consultant  les  organes  naturels  de 
la  loi,  sur  l'interprétation  qu'elle  doit  recevoir,  et  il  nous  a  chargés  en 
conséquence.  Monsieur  le  Ministre,  de  vous  prier  de  nous  faire  connaître 
si,  dans  l'opinion  du  Gouvernement  et  dans  le  système  de  la  loi  du  23  sep- 
tembre 1842,  les  communes  ne  peuvent  pas  subsidier  une  école  normale 
privée  qui  se  serait  soumise  au  régime  d'inspection  de  cette  loi, 

La  question  que  nous  avons  l'honneur  de  vous  soumettre  a  d'autant  plus 
d'importance  aux  yeux  du  conseil,  que  l'établissement  d'une  école  primaire 
supérieure  à  Liège  ne  lui  parait  pas  satisfaire  à  un  besoin  réel,  en  présence 
de  nos  diverses  écoles  communales,  et  de  l'organisation  de  notre  enseigne- 
ment moyen;  et  qu'elle  aurait  nécessairement  pour  conséquence  d'en- 
trainer  la  commune  dans  une  dépense  assez  forte  que  ses  ressources 
actuelles  ne  lui  permettraient  pas  de  faire.  Le  seul  véritable  besoin  de 
l'enseignement  à  Liège,  c'est  l'établissement  de  cours  normaux  que  la 
ville  se  procurerait,  à  moins  de  frais,  en  soutenant  une  école  normale  prtrée 
par  le  moyen  d'un  subside,  école  qui  offrirait  au  Gouvernement  les  mêmes 
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DÉPENSES. 
S  !•'.  Personnel. 

1  directeur  à fr«  3,000 

4  instituteurs  à  1 ,200  fr.  chacun 4,800 

4  assistants  à  600  fr.  chacun ^,  400 

1  professeur  des  mathématiques  et  des  éléments 

des  sciences  naturelles '  .  .  •  1 ,  500 

1  professeur  de  dessin 400 

1  professeur  de  chant 400 

1  ministre  du  culte,  chargé  de  renseignement  de 

la  religion  et  de  la  morale 400 

1  professeur  de  gymnastique 200 

l  surveillant  (pour  la  section  normale) 000 

1  concierge ^00 

14,100 
S  a.  Matériel 5,900 

ToUl  de  la  dépense.  .  .  fr.     S0,000 

RECETTES. 

MO  élèves  A  4  fr.  par  mois  seulement fr*  0,600 

Subside  du  Gouvernement  (pour  l'école  primaire  supérieure 

proprement  dite) 8,000 

Subside  du  Gouvernement  (pour  les  cours  normaux) 8,000 

15,600 
Subside  de  la  ville 4,400 

Total  de  la  recette  fr.    20,000 

Ainsi  la  Tille  de  Liége^  indépendamment  du  local,  n'aurait  au  plus  à 
fournir  qu'une  somme  annuelle  de  4,400  fr. 

Je  vonsprie.  Messieurs,  de  vouloir  bien  donner  connaissance  de  ce  qui 
précède  au  conseil  communal  ;  et  j'aime  à  croire  que  cette  communica- 
tion facilitera  la  solution  de  la  question  de  rétablissement  d'une  école 
primaire  supérieure  à  Liège,  avec  adjonction  de  cours  normaux* 

Ztf  Ministre  de  V Intérieur, 

NOTHOIB. 
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VII.  t)  19  juin  1844.  — Lettre  des  bourgmestre  et  éclievhés  de  Liège, 
informant  le  Ministre  que  k  conseil  communal  a  rapporte  sa  résolution 
du  7  juillet  1843,  annulée  par  le  Gouvernement. 

MonSISUR   LK   MlNISTAB, 

Nous  avons  Thonneur  de  vous  informer,  comme  suite  à  votre  dépêche 
du  10  février  dernier,  K"  division,  n®  37219,  que,  par  délibération 
du  7  mai   dernier,  le  conseil  communal  a  rapporté  sa  résolution  du 

7  juillet  184S,  relative  a  la  création  d'une  école  primaire  supérieure  en 
notre  ville,  et  nous  a  cbargés  de  reprendre  les  négociations  précédemment 
entamées  avec  le  Gouvernement  pour  Torganisation  de  cette  école. 

Nous  venons  en  conséquence  vous  prier.  Monsieur  le  Ministre,  de  nous 
faire  connaître  quelles  sont  à  cet  ^ard  les  vues  du  Gouvernement,  et  les 
bases  d'un  arrangement  à  intervenir  pour  l'exécution  de  l'arrêté  royal  du 

8  août  184S,  auK  termes  duquel  des  cours  normaux  permanents  doivent 
être  adjoints  à  cet  établissement. 

D'après  les  communications  faites  au  mois  de  juin  1848  au  conseil  par 
M.  le  bourgmestre,  ensuiie  de  la  conférence  qu'il  avait  eue,  à  ce  sujet, 
avec  M.  le  chef  de  la  division  de  l'instruction  publique,  l'intention  du 
Gouvernement  serait  de  n'admettre  à  ces  cours  que  des  élèves-tiM/tfw- 
teurs  réunis  dans  un  pensionnat  et  au  nombre  de  douze  seulement. 

Nous  ne  croyons  pas  devoir  vous  laisser  ignorer,  Mimsieur  le  Ministre, 
qu'en  nous  chargeant  de  solliciter  l'établissement  d'une  école  primaire 
supérieure,  le  conseil  a  exprimé  le  désir  que  la  section  normale  à  y 
annexer  soit  accessible  à  un  nombre  d'élèves  beaucoup  plus  considérable, 
et  surtout  qu'en  attendant  l'organisation  d'écoles  normales  pour  les 
filles,  elle  puisse  être  provisoirement  suivie  par  une  partie  au  moins  des 
nombreuses  élèves  institutrices  qui  fréquentaient  jadis  notre  école  nor- 
male, fermée  en  exécution  de  la  loi  du  28  septembre  1842. 

Quoi  qu'il  en  soit,  vous  trouverez  peut-être  convenable.  Monsieur  le 
Ministre,  de  déléguer  de  nouveau  M.  le  chef  de  la  division  de  Hnstructiou 
publique  pour  conférer  préalablement  avec  nous  sur  cette  affaire,  et  nous 
mettre  à  même  de  soumettre  ensuite  des  propositions  définitives  au  conseil 
communal. 

Agréez,  Monsieur  le  Ministre,  l'assurance  de  notre  haute  considération. 

Le  bourgmestre , 

PlERCOT. 

Par  le  collège  : 
Le  secrétaire^ 

DlMAUT. 
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VIII.  9  dout  1845.  —  Circulaire  du  Ministre  de  r Intérieur  aux  èvéques 
diocésains,  relative  à  l'intervention  des  inspectetars  proràictauz  ei 
cantonaux  civils  dans  les  eacamens  de  sortie. 


MoirsiBUR  l'Ëtequb  , 

Vous  m*aTez  fait  Thonneur  de  m*adresser,  de  Malines ,  conjointenient 
avec  les  quatre  autres  évêqnes  signataires  de  la  déclaration  du  28  jan- 
vier 184S,  une  réponse  à  la  lettre-circulaire  démon  Département,  en  date 
du  17  juin  dernier  (ë**  division,  n*"  80869  L). 

Je  viens  d'adresser  à  MiM.  les  inspecteurs  provinciaux  une  instruction 
dont  vous  trouverez  ci-joint  la  copie.  Cette  pièce  vous  fera  connaître. 
Monsieur  FEvêque ,  quelle  est  Topinion  du  Gouvernement  quant  à  Finter- 
vcntion  des  inspecteurs  civils  dans  les  examens  qui  peuvent  avoir  lieu 
aux  écoles  normales  épiscopales. 

Je  me  réserve  de  traiter  séparément  le  second  objet  dont  m'entretient 
votre  lettre  du  l'**  août,  et  je  m'empresserai  de  saisir  cette  première 
occasion  de  tous  témoigner  ma  reconnaissance  pour  les  expressions  sî 
bienveillantes  que  vous  voulez  bien  m'adresser  au  sujet  de  mon  entrée 
dans  le  conseil  de  Sa  Majesté. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  de  rintérieur, 
Stlvain  Van  de  Weyer, 


MoNSiBva  l'Inspecteur  ; 

indépendamment  des  moyens  de  constater  la  fréquentation  des  écoles 
normales  épiscopales,  moyens  résultant  des  dispositions  de  Fart.  2  de 
l'arrêté  royal  du  17  décembre  184S,  il  parait  être  entré  dans  les  vues  des 
évèques  dirigeant  ces  écoles,  de  délivrer,  à  la  fin  de  chaque  année 
d'étude,  des  certîfîcats  constatant  que  la  fréquentation  a  été  fructueuse , 
et,  à  la  sortie  de  l'école,  un  diplôme  qui  indique  le  degré  de  mérite  des 
élèves. 
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Dana  quelques-unes  de  ces  écoles  on  avait  paru  désirer  de  voir  Finspec- 
teur  proyincial  concourir  à  la  délivrance  de  ces  certificats  et  de  ces 
diplômes. 

Si  les  examens  dont  ces  pièces  sont  destinées  à  constater  les  résultats 
avaient  été  réglés  par  le  Gouvernement  d'accord  avec  les  évêques,  Finter- 
vention  des  inspecteurs  civils  aurait  probablement  été  décidée,  et  ces 
fonctionnaires  agiraient,  en  cette  circonstance  comme  en  toute  autre,  en 
vertu  d'instructions  émanées  de  l'autorité  civile* 

Tant  que  vous  n'aurez  pas  reçu  de  mon  Département  des  ordres  précis 
à  cet  égard,  je  vous  invite  à  vous  abstenir  de  toute  participation  active 
aux  examens  qui  pourront  avoir  lieu  dans  les  écoles  normales  adoptées, 
ce  qui  ne  doit  pas  vous  empêcher  d'assister,  comme  spectateur,  aux 
examens  ou  exercices  pMics  et  aux  distributions  de  prix  lorsque ,  pour 
ces  dernières,  vous  aurez  été  invité  par  l'autorité  dirigeant  l'école. 

Xe  Ministre  de  Vlntérieur, 
Sylvain  Yar  de  Wgtsii. 


VSfP 
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IX.  39  octobre  1846.  — Jrréêé  roya4 portant  orgtmisaiùm  des  examens 

de  sortie  dans  les  tcoles  twrmaks  agréées. 


LEOPOLD,  Roi  du  Bblue^ 

A  toas  présents  et  à  Tenir,  salai. 

Vu  le  §2  de  Fart.  10  de  la  loi  du  23  septembre  1B4S,  ainsi  conçu  : 
«  Pendant  les  quatre  premières  années  de  la  mise  en  exécution  de  la 
»  présente  loi,  toutes  les  nominations  seront  soumises  à  Tagréation  du 
9  Gouvernement  ;  après  ce  délai,  les  conseils  communaux  choisiront  leurs 
y»  instituteurs  parmi  les  candidats  qui  justifieront  d*avoir  fréquenté  avec 
»  fruit,  pendant  deux  ans  au  moins,  les  cours  de  Fune  des  écoles  nor- 
n  roales  de  l'Etat,  les  cours  normaux  adjoints  à  Tune  des  écoles  primaires 
»  supérieures  ou  les  cours  d'une  école  normale  privée,  ayant,  depuis  deux 
»  ans  au  moins,  adopté  le  régime  d'inspection  établi  par  la  présente 
»  loi.  » 

Vu  le  règlement  commun  des  écoles  normales  de  Saint-Trond ,  de 
Saint-Roch,  de  Bonne-Espérance,  de  Roulers,  de  Carlsbourg,  de  Malonne 
et  de  Saint-Nicolas,  annexé  à  notre  arrêté  du  17  décembre  1848; 

Voulant  pourvoir  à  la  formation  d'un  jury  d'examen  appelé  à  constater 
que  les  élèves  des  écoles  normales  précitées  qui  ont  été  admis  aux  cours 
normaux  de  ces  établissements ,  depuis  deux  ans  aux  moins ,  les  ont 
réellement  suivis  avec  fruit  : 

Après  avoir  entendu  les  évéquos  de  Liège,  de  Tournay,  de  Bruges,  de 
Namur  et  de  Gand,  et  vu  l'adhésion  de  ces  prélats,  en  ce  qui  concerne  les 
écoles  qu'ils  ont  respectivement  fondées  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  Ministre  de  l'Intérieur, 

Noos   AVONS   AasftTt   ET   ABR^ORS  : 

A  ET.  1*'.  Le  jury  charge  de  présider  à  l'examen  des  élèves-instituteurs 
qui  ont  terminé  le  cours  supérieur  aux  écoles  normales  de  St-Trond,  de 
St-Roch,  de  Bonne-Espérance,  de  Roulers,  de  Carlsbourg,  de  Malonne  et 
de  St-Nicolas,  est  compo^ié,  pour  chacun  de  ces  établissements  respectifs  : 

1*  De  l'inspecteur  civil  des  écoles  normales  et  des  écoles  primaires 
supérieures,  président  -y 
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V  Qe  riaapeoteur  mil  provincial  de  TenseigneOMat  prîmalre  dans  la 
provÂoee  oà  l'^écola  eet  située,  membre  ; 

S*  De  riaspecteiir  diocésaÀa  de  rei)ceîgneiDe»C  primaire  dans  la 
provÎQoe,  membre; 

4^  Da  directeur  de  Tëeele  normale,  membre; 

5<»  Du  professeur  de  religiim  elde  morale,  membre  ; 

6®  D'un  des  membres  du  corps  enseignant  qui  fera  les  fonctions  de 
se(»^ire  et  qui  aidera  sans  voix  dëlibéralive. 

Notre  Ministre  de  Tlnlérieur  pourra  au  besoin  remplacer  Tinspecteur 
des  écoles  normales  et  des  écoles  primaires  supérieures  par  un  second 
îaapecteur  proTÎncial;  dans  ce  cas,  la  préaîdenoe  de  la  commission 
d'examen  est  dévolue  à  Finspecteur  proTincial  étranger  a  la  proTince. 

Les  élèves  qui  ont  fréquenté,  pendant  deux  ans  au  moins,  les  <x>nrs 
d'une  école  normale  adoptée,  seront,  sur  la  proposition  du  directeur  de 
cette  école,  admis  a  se  présenler  à  l'examen  devant  le  jary. 

Abt.  2.  L'examen  se  fait  par  écrit  et  oralement.  Il  roulera  sur  toutes 
les  branches  qui  ont  été  enseignées  pendant  la  dernière  année  d'études, 
et  qui  font  partie  du  programme  tracé  dans  le  paragraphe  premier  du 
règlement  commun  précité. 

AtT.  %,  L'examen  durera  quatre  jours,  dont  le  premier  sera  consacré  à 
l'examen  par  écrit,  le  deuxième  à  la  pratique  de  renseignement  dans 
l'école  d'application  annexée  à  l'établissement,  le  troisième  et  le 
quatrième  à  Texamen  oral. 

Ait.  4.  Les  questions  relatives  à  chaque  branche  spéciale  seront  posées 
par  les  professeurs  qui  ont  été  respectivement  chargés  de  l'enseignement 
de  ces  mêmes  branches  pendant  la  dernière  année  d'études. 

Ait.  5.  Pour  l'appréciation  du  travail  des  âèves  pendant  la  première, 
la  deuxième  et  la  troisième  année  d'études,  il  est  attribué  un  certain 
nombre  de  points  a  l'ensemble  des  résultats  qu'ont  offerts  les  compositions 
ou  examens  partiels  qui  ont  eu  lien  dans  le  cours  de  ces  trois  années.  Ce 
nombre  est  fixé  au  maximum  de  100  points  pour  la  première  année 
d'éttfdes,  au  maximum  de  125  points  pour  la  deuxième  année  et  au 
maximum  de  175  points  pour  la  troisième  année  d'études 

Art.  6.  Le  nombre  de  points  fixé  pour  l'examen  final  parfait  est  de  000. 

Avr.  7.  Le  minimum  des  points  qu'un  élève  doit  réunir  pour  avoir  droit 
à  un  diplôme  de  troisième  degré  est  de  650. 

Ce  chiffre  se  composera  de  la  somme  des  points  que  Télève  aura  obte- 
nus dans  les  examens  partiels  de  l'année  ou  des  années  précédentes,  et 
dans  l'examen  final. 

Aht.  8.  Entre  le  minimum  de  650  points  et  le  maximum  de  l  ,000  points 
qui  constituera  la  preuve  d'un  travail  parfait  pendant  les  deux,  les  trois, 
ou  les  quatre  années  d*étude8,  il  est  établi  trois  degrés  de  capacité  auxquels 
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correspondent  les  trois  degrés  admis  pour  les  diplômes.  Le  chiffire  de 
650  points  donnera  droit  à  un  diplôme  de  troisième  degré,  qui  portera 
que  relève  a  suivi  les  cours  avec  fruU;  le  chiffre  de  750  à  875  points 
donnera  droit  à  un  diplôme  de  deuxième  degré,  qui  portera  que  Télève 
a  suivi  les  cours  avec  grand  fruit ^  le  chiffre  de  875  à  1,000  points 
donnera  droit  à  un  diplôme  de  premier  degré,  qui  portera  que  Télève  a 
suivi  les  cours  avec  le  plus  grand  fruit. 

Art.  0.  Les  décisions  seront  prises  à  la  majorité  absolue  des  suffrages. 

Il  en  sera  dressé  procès-verbal,  lequel  sera  transmis,  sans  délai,  à 
notre  Ministre  de  l'Intérieur* 

Abt.  10.  Les  diplômes  seront  signés  par  les  membres  du  jury  et  revêtus 
du  visa  de  notre  Ministre  de  Tlntérieur. 

Ils  seront  conçus  en  ces  termes  : 

«  Au  noH  DB  Sa  Majesté  lb  Roi  des  Bblgbs, 

«Le  jury  d'examen  institué  en  vertu  de  Tart.  1^  de  Farrété  royal 

»  du  . 1846  pour  la  délivrance  des  diplômes  exigés  par 

M  le  deuxième  paragraphe  de  Fart.  10  de  la  loi  du  2S  septembre  1842, 
M  des  élèves  aspirants-instituteurs  qui  ont  fréquenté  les  cours  de  Fécole 

»  normale  adoptée  de ,  ayant  procédé  a  Fexamen  du 

»  sieur ,  né  à ,  le 

"18 ,  déclare  que  ledit  élève  a  satisfait  aux  épreuves 

»  prescrites  par  Farrété  royal  précité  et   qu'il   a    suivi   lesdits   cours 

»  années. 

•  Faite ,  le 18.  .  • 

n  Les  membres  du  jury  : 

»  Vu  par  le  Ministre  de  FIntërieur. 

»  Bruxelles,  le 18 » 

Abt.  11.  Pour  les  élèves  qui  n'ont  pas  suivi  le  cours  de  première  ou  de 
deuxième  année,  le  résultat  parfait  des  compositions  ou  des  examens 
partiels  qui  leur  ont  été  prescrits  pendant  le  cours  de  troisième  année 
vaudra  400  points. 

Abt.  12.  Notre  Ministre  de  FIntérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté. 

Donné  à  Paris,  le  20  octobre  1846. 

LÉOPOLD. 
Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  de  l'Intérieur, 

Comte  DB  Tbeux. 
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X.  Formule  pour  la  nomination  des  ministres  du  culte  chargés  de  ren- 
seignement de  la  religion  et  de  la  morale  dans  les  écoles  normales  de 
F  État  et  les  écoles  primaires  supérieures. 


LEOPOLD,  Roi  bu  Bblqis, 

A  tous  pr^nU  et  à  venir,  salat. 

Vu  la  lettre  en  date  da par  laquelle,  sur  rinformation  de 

vacance  qu*îl  a  reçue  du  Département  de  l'Intérieur,  l'évêque  (ou  Tarche- 

▼éque  )  de a  nommé  le  sieur prêtre  catholique 

romain ,  pour  donner  l'enseignement  de  la  religion  et  de  la  morale  (  en 
conformité  de  l'art.  86  de  la  loi  du  23  septembre  1842,  a  l'école  normale 

de  •  •  • )  ou  en  conformité  de  Fart.  5  de  notre  arrêté  du 

10  avril  1842,  à  l'école  primaire  supérieure  de 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  de  l'Intérieur, 

Nous  AVOKS  AERâxi  ET  AARâTONS  : 

Ait.  !*'•  Le  sienr prêtre  catholique  romain,  nommé  par 

révêque  (ou  l'archevêque)  de ,  est  admis  à  donner  l'enseigne- 
ment de  la  religion  et  de  la  morale  à  l'école  •••... 

Ait.  s.  Notre  Ministre  de  l'Intérieur,  chargé  de  l'exécution  du  présent 
arrêté  ,  déterminera  les  indemnités  ou  le  traitement  dont  jouira  le  titu- 
laire et  notifiera  les  présentes  a  l'évêque  (ou  à  l'archevêque)  de  ...  . 

Donné,  etc. 

Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  de  l'Intérieur, 
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